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INTRODUCTION 



Existe-l-il une loi morale applicable aux rapports c e les na- 
tioDs comme à ceux entre les individus? Les hommes qui dirigent 
les destinées des peuples sont-ils responsables devant leur conscience 
et devant Dieu des actes qu'ils accomplissent en cette qualité aussi 
bien que de leur conduite privée ? L'histoire des sociétés humaines 
ne paraît donner dans son ensemble qu'une réponse négative à cette 
question. Parmi les chefs d'Etats, bien rares ont été ceux qui ont pris 
la loi morale comme règle de leur conduite vis-à-vis des pays voi- 
sins :1a loi du plus fort, sans souci de la justice et de l'honnêteté, 
sans égard pour le sacrifice des vies humaines et des ruines qu'elle 
accumule, a été le plus souvent le peut principe directeur de la société 
des nations ; la spoliation des faibles, l'esprit de conquête, celui 
d'hostilité permanente entre les Etats les plus civilisés, poussant à 
l'accroissement ininterrompu des moyens d'attaque et de destruc- 
tion, tels sont les traits qui distinguent la politique internationale 
de tous les temps et qui ne témoignent pas du respect de la loi mo- 
rale. Moins excusables encore que les hommes d'Etats déterminés 
parfois pour les nécessités de la pratique, des penseurs, des ju- 
ristes, nient l'existence d'une morale des nations : s'appuyant sur 
une assimilation spécieuse entre ces dernières, prises comme entités 
morales, et les individus, relevant l'absence d'une organisation 
supérieure analogue à celle qui s'applique aux membres d'une 
même société, ils refusent d'admettre la validité de toute obliga- 
Glphe-Galliard 1 
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tiou, entre Etats, antre que celles qui ont été établies par des 
coutcats po8it.ifs._ ^ . , 

Bien»plu8,* Ilr âoal£iciç.nce universelle, emportée dans un formi- 
djBUb)Qi^â^ij*4^; tentes les nations, a rejeté tous les rêves de con- 
corde et de paix qui * âvaî^t tenté d'adoucir ces rapports, comme 
une marque de faiblesse morale et comme une chimère dissipée par 
léa réalités de Texistence, et a donné libre cours aux instincts de 
haine provoqués par la lutte pour la vie. Une amère raillerie deve- 
nait le meilleur accueil que pût attendre l'utopiste qui s'obstinait à 
souhaiter .pour la société des nations un régime plus rapproché de 
ridéal moral que celui des sociétés animales. 

La déviation morale dont témoigne un tel état d'esprit devient 
encore plus attristante par l'illogisme qu'elle implique. Quelque de- 
gré que puissent atteindre la perversion humaine, l'ambition et 
l'absence de scrupule des hommes d'Etat, la férocité des comman- 
dants d'armées ou de leurs soldats, quelque aventureuses ou naïves 
que puissent être, d'autre part, les illusions de certains pacifistes, 
ni l'immoralité des uns ni les exagérations des autres n'empêchent 
la morale d'illuminer la voie qui conduit l'homme et la société vers 
leurs destinées : la méconnaissance de ses préceptes, fût-elle générale, 
ne compromet que ceux qui s'en rendent coupableset, loin d'en atté- 
nuer le caractère impératif, ne fait qu'aggraver la responsabilité des 
hommes qui oublient leur privilège d'êtres raisonnables. 

D'ailleurs, si l'histoire de l'humanité est aussi celle des attentats 
commis de tout temps contre le droit, il n'est point vrai qu'elle 
prouve l'inexistence de celui-ci, puisqu'elle contient en même temps 
le témoignage authentique des protestations de la conscience et des 
efforts de la société pour s'élever à' un niveau plus élevé de mora^- 
]ité. Les hommes politiques ou les écrivains les moins respectueux 
de l'honnêteté internationale ont toujours eu soin de masquer l'indi- 
gnité de leur conduite sous des prétextes empruntés au respect de 
la justice, et ce souci est un hommage rendu à la loi morale éter- 
ndle. Dans tous les pays et dans tons les temps, les nations ont en 
une certaine conception de ce que la conscience permet ou défend 
dana leurs rapports respectifs. Cette notion peat ètre^plos on moins 
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complète, plus ou moins élevée ; elle peut se trouver parfois obscur- 
cie à tel point qu'elle semble faire place à la haine la plus bestiale : 
jamais elle ne disparaît entièrement, et Ton en trouverait des ves- 
tiges jusque dans cette humanité dégénérée qui constitue les popu- 
lations sauvages (i). L'existence de rapports juridiques entre les 
Etats, la nécessité de relations commerciales qui crée le droit des 
:gens positif, impliquent par elles-mêmes la reconnaissance d'une mo- 
rale, car l'engagement de respecter la vie ouïes biens de l'étranger, 
la bonne foi dans son observation sans laquelle toute convention 
serait une ridicule naïveté, spnt autant de principes de la morale ; 
et il en est de même de toutes les autres clauses des traités. 

A ce titre les rapports commierciaux que l'histoire relève, dès la plus 
haute antiquité, chez toutes les nations qui ont laissé le souvenir de 
leur existence, impliquent par eux-mêmes la conscience d'une règle 
morale dans leurs rapports avec les autres nations. Les Assyriens et 
les Phéniciens, dont la prospérité était fondée essentiellement sur le 
commerce, étaient en relations commerciales continues avec les 
4>euples voisins qui étaient soit leurs fournisseurs de marchandises 
ou de main-d'œuvre, soit leurs clients. Les seconds notamment ga- 
rantissaient la liberté du commerce dans leurs ports aux étrangers 
qui leur accordaient la réciprocité ; on cite un traité conclu entre 
Biram, roi de Tyr, et Salomon, au sujet de la route d'Ophir par 
Elam. Il en était de même dei^ Egyptiens, qui favorisaient le 
commerce des étrangei^s dans la delta du Nil et la fondation de 
factoreries où ces derniers, groupés par nationalités, jouissaient du 
privilèga de l'exterritorialité, régime qui se retrouve dans les capi- 
tulations dés temps modernes. L'achat desesclaves nécessaires aux 
gigantesques constructions entreprises par ce peuple, ainsi que la 
pratique de la polygamie, donnaient lieu à un autre ordre de traités 
avec les nations voisines, et à des relations diplomatiques pour 



(1) En ce sens Mpalesguieu {Esprit des Lots, I, chap. m): « Toutes les 
nations OQt un droit des gens ; et les Iroquois eux-mêmes, qui mangent Uurs 
prisoBDÎerSy en ont un. Ils envoient et reçoivent dea arabaseades ; ib connaissent 
•des droits de la guerre et de la paix ; le mal est que ce droit des gens n'est 
I»a8 fondé sur les vrais principea ». 
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lesquelles fat créé un corps spécial de fonctionnaires (1). On Bait 
aussi combien étaient fréquentes les relations pacifiques entre les 
Grecs et les populations dont nous venons de parler : non seule- 
ment les colonies qu*ils fondèrent sur les côtes de T Asie-Mineure et 
de FEgypte étaient protégées, mais des rapports qui ne répondaient 
même pas à des besoins commerciaux existaient couramment entre 
eux, ainsi que le prouvent d'une part le grand nombre de citoyens 
grecs qui fréquentèrent chez les Perses et les Égytiens à titre 
d'auxiliaires, . de fonctionnaires, ou desimpies voyageurs, ' et, 
d'autre part, les échanges d'idées qui se manifestèrent dans la philo- 
sophie et la religion, et que nous retrouverons plus loin. 

Par dessus tout, Texistence de la morale internationale apparaît 
dans les exigences de la conscience qui n'en sépare pas les préceptes 
de ceux de la religion même : aucune diftiuction n'a été établie, 
dans la formule de la loi morale, entre Thomme privé et Thomme 
public, entre rindividu et la somme des individus qui composent la 
nation, et la loi d'amour énoncée par le Christ s'applique aux peuples 
comme aux particuliers. G^est à la lumière de cette loi, immuable 
et universelle, que nous étudierons l'histoire des rapports entre le» 
nations, et nous rechercherons dans quelle mesure ces rapports 
reflètent ou repoussent cette doctrine, la plus pure et la plus élevée 
qui ait jamais inspiré l'humanité. L'objet de cette étude impliquant 
l'observation objective des faits, nous aurons à examiner quelle à 
été, en fait, l'attitude des nations au regard de la loi morale, 
quelle conception de celle-ci a inspiré leur conduite et se traduit 
dans les écrits de leurs penseurs. Nous rechercherons les causes 
' d'ordre politique et surtout social qui ont déterminé les divers as- 
pects de rhistoire internationale au regard de la loi morale et celles 
qui en ont entraîné l'évolution. 

Nous ne pouvons songer à poursuivre cette étude dans l'histoire 
de toutes les sociétés humaines. Un fait capital s'est produit dans 
l'histoire morale de l'humanilé lorsque le Christianisme est venu 
infuser un nouvel esprit à la civilisation ; il marque réellement 

(1) Holtzendorff, Introduction au droit des gens, 1889, p. 154 et suiT.— 
Maspero, Journal des Débats, 7 ^vril 1893. 
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«ne ère nouvelle et constitue le centre de toutes les observations 
qu'on peut faire sur ce sujet. Quant aux peuples qui l'ont précédé» 
Ils offrent surtout de rintérét par Tinfluence que la notion de 
ridée morale exprimée par leur religion ou professée par leurs pen- 
seurs a exercée sur celle des peuples chrétiens. A cet égard, un ra- 
pide examen de la morale internationale chez leslsraélites, chez les 
Grecs et chez les Romains^ constitue un préliminaire naturel de 
celle qui inspire les sociétés modernes. Notre louci constant sera 
d'ailleurs d'être bref, et d'éviter tous les détails qui ne seront pas 
indispensable à notre but : s'il nous arrive parfois d'y manquer, 
•qu'on veuille bien nous le pardonner en considération de l'ampleur 
^u sujet. 
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CHAPITRE PREMIER 



LB8 ISRAÉLITES, Cm.TlTÂrB01IS lET dUBRBIBRS 



L'histoire des Israélites est celle d'ane saite de guerres conti- 
naelles. Depuis le jour où Abraham s'expatrie de la Mésopotamie, 
emmenant tons les siens à la recherche d*une terre vacante où il 
piùsse s'installer et élever ses troupeaux, il ne cesse de se heprter 
aux occupants du sol qui lui en disputent la possession : chassés 
par ceux-ci, poussés par la faim, les ancêtres des Israélites descen- 
dent par deux fois, d'étape en étape, jusqu'en Egypte, puis re- 
viennent chaque fois se dirigeant vers la fertile contrée de 
Cbanaan, jusqu'au jour où, se trouvant les plus forts, ils peuvent 
enfin en chasser les habitants et s'y installer. La Genèse (Xll et suiv.) 
nous dépeint clairement la situation de ces malheureux émigrants, 
arrivant trop tard dans un pays déjà peuplé^ s'y multipliant 
a« de!à des ressources disponibles et luttant pour leur existence 
\Jugu^ v). 

A la suite de longues pérégrinations et d'un premier séjour 
malheureux en Egypte, Abraham parvient à se fixer chez les 
Chananéens et à conclure un traité de paix avoc Abimélech, roi de 
Palestiae, non sans avoir eu au préalable à éprouver, de la part de 
ce dernier une violation des lois de l'hospitalité (1). Son nevea 

(1) é7#n., zz-xzi. 



t PART. I. — LA MORALE INTERNATIONALE CHEZ LES ANCIENS 

Lot, que le manque de ressources avait obligé de s'en séparer, est 
moins heureux : il est attaqué à Sodome, où il s'était arrêté, par 
des voisins qui saccagent tout le pays et l'emmènent en captivité 
avec toute sa maison. Abrabam vient à son secours, le délivre, et 
pousse la prudence jusqu'à refuser toute part dans le butin pris 
sur Pennemi (1). L'établissement de ce deruier n'est du reste lui- 
même qu'un répit transitoire : la faim oblige bientôt son fils Isaac 
à se retirer à Gérara, où il a à lutter pour la possession des puits, 
et où il renouvelle Talliance avec Abimélech (2). Jacob, après un 
séjour de vingt années en Mésopotamie où il a pris femme et s'est 
enrichi, s'enfuit par crainte delà rapacité de son beau-père, et 
vient acheter un champ près de Salem, sur la terre de Chanaan; 
pour venger le rapt de leur sœur, ses fils égorgent par surprise 
tous les habitants mâles de la ville, pillent celle-ci et emmènent les 
femmes et les enfants en captivité. Jacob leur reproche cette dé- 
loyauté : « Tous m'avez rendu odieux aux habitants de ce pays ; 
nous sommes peu nombreux, ils vont se réunir contre nous et 
nous détruire. » En effet, il repart aussitôt pour s'établir plus 
loin, à Béthel (3). 

On voit le rôle de l'insuffisance des terres pour nourrir les trou- 
peaux, dans toutes ces pérégrinations. C'est ce motif qui déter- 
mine le départ d'Abraham de }a Mésopotamie, et plus tard celui 
de Jacob, puis les séparations successives d'Abraham et de Lot, 
d'Isaac et de Jacob, de ce dernier et dp son frère Ësaii, le départ 
de Jacob et de ses enfants pour, TEgypte (4) et enfin les mesures 
auxquelles les Israélites finissent par être soumis dans ce pays pour 
entraver leur excessive multiplication et qui les déterminent à 
fuir (5). On connaît leurs hésitations à quitter ce pays où ils 
avaient du moins la nourriture en abondance (6) et leurs regrets 
lorsqu'ils se retrouvent dans le désert (7). 

Or, ^ peine y sont-ils arrivés qu'ils sont attaqués de nouveau 



(1) iôtd.. XIV. 

(2) IBid., ixvi. 

(3) Ibid.f xxzi, xzxiii-zxxY. 

(4) làid. XLVii, 4. 

(5) Esoode^ i, v. 

(6) V. Dotatumeut Exode, xiv, i. 

(1) Ibid., XVII. 2-3; Nombres^ xiv, 1-4. 
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par les Atnalécites et les Chananéeiys (1). Ea vain demandent-ils 
aux Edomites, aux Moabites, aux Amorrhéens Fautorisation de 
passer. Tous la leur refusent^ et ces derniers viennent même fondre 
sur eux. D'abord battus, les Israélites, sous la conduite de Josoé, 
prennent bientôt leur revanche et conquièrent peu à peu cette 
contrée de Ghanaan dont la fertilité avait été dès l'origine, l'objet 
de leurs convoitises (2), et que leurs explorateurs leur dépeignaient 
sous les couleurs les plus séduisantes (3). On conçoit l'attraction 
qu'un tel pays devait exciter sur des émigrants de cultivateurs 
cherchant des terres à exploiter et condamnés, faute d'en rencon- 
trer de vacantes en quantité suffisante, à errer de désert en désert, 
suivant les dispositions du lieu ou de leurs habitants ; pour ces 
nouveaux arrivants, rejetés ou menacés par tous leurs voisins, la 
lutte pour la vie prenait naturellement le caractère d'une lutté 
contre l'étranger, et l'on voit dès lors combien profondément la 
notion de leurs rapports avec les autres peuples devait se ressentir 
de cette situation. 

Tout d'abord, puisqu'on ne veut pas leur donner des terres, ils 
les prendront de force. Mais ils ne conquièrent pas comme les 
pillards nomades, pour opérer des razzias ou lever des tributs, se 
retirant ensuite pour laisser aux habitants le temps de se refaire, 
ou se contentant d'y laisser des garnisons : les Israélites sont des 
cultivateurs sédentaires, qui veulent des terres pour les travailler 
et y nourrir leurs bestiaux. Or, celles qu'ils envahissent sont déjà 
occupées. Il n'y a donc pour eux qu'une solution : faire disparaître 
les occupants. Chaque fois qu'ils prennent une ville, tous les habi- 
tants mâles sont massacré», même les enfants; les tilles font partie 
du butin (4) ; toute mansuétude serait une faiblesse, car l'habitant 
épargné serait, vis-à-vis des nouveaux maîtres, comme « des clous 
dans les yeux et des lances sur les côtés (5) ». Il n'y a d'excep- 
tions que pour ceux dont le territoire est très éloigné et dont on ne 
4Sompté pas occuper les terres. On épargna même, parmi les Gha- 
nanéens, ceux qui avaient servi d'espions, ceux qu'on avait rejelés 

(1) Ea^ode, xviij 8 et suiv. ; Nomb., xiv, 40 et suiv. 
(2)Juffest XI, lô et saiv. ; Josué) Nomb., xxi, 21 et auiv. 
<3) Nomb., XIII, 14; Deut., i, 23 et suiv. 

(4) Nomb,, XXI, XXXI ; /o»., vi, 21; viii, 21-26 ; xi ; Jug., i ; Deut., ii, 33 et 88. 

(5) Nomb., xxxiii, 55. 
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dftfis Ja montagne oa ceux à qui on laissait la possession de lears- 
terres. CJes derniers continuèrent à habiter au milieu dés Israélites», 
et furent soumis à un impôt, quand ceux-ci eurent acquis assez de 
potssaiice pour le leur réclamer (1). Ce second procédé ne paraît 
pas du feiÊ^B a^r parfaitement réussi, car les relations entré les 
deux races restt^îmt lo^joui^ tendues (2). Le premier offrait le 
double avantage d'empêcher toai i*eioor offitosif des anciens pro- 
priétaires, et de fournir des domaines en pkiaTftp{iort,iMiiM avoir 
à construire des villes, à creuser des citernes ou à plm^r ifes^ 
vignobles ou des oliviers (3). 

Le butin n*est qu^nne conséquence, un accessoire naturel en^ 
quelque sorte^ du massacre des ennemis et de Tappropriation de 
leurs domaines (4). S'emparer du bétail et du mobilier du vaincu 
est peu de chose, lorsqu'on a commencé par lui prendre sa maison^ 
ses terres, et sa vie même. La pratique du butin est donc couràntCr 
et même régularisée, car il n'appartient pas aux soldats. Moïse 
donne des ordres pour que tout soit purifié : les objets en métal lie- 
ront passés au feu; les autres seront latés. De tout ce qui a été pris^ 
il fait deux parts, destinées Tune aux soldats, et l'autre aux non- 
combattants; sur chacune d'elles, on prélève l'impôt pour le culte.^ 
Tout individu qui s'approprie et dissimule des objets pris à 
l'ennemi, encourt la peine capitale (5). 

Des pratiques aussi rigoureuses s'accompagnent naturellement,, 
pendant le combat, des embuscades, attaques de nuit, fuite simulée 
pour attirer l'ennemi dans un guel-apens, meurtre de l'ennemi 
vaincu et sans défense, espionnage (6), tous procédés nécessaires- 
pour arriver aux tins qu'on se propose et dont la plupart sont àxk 
reste encore admis par les lois modernes de la guerre. 

An têtM, il importe de remarquer que cette manière de se com-*^ 
porter ne répond nullement à des instincts sanguinaires, mais vise 
uniquement à atteindre le but qu'on se propose; on ne tue pas* 



(1) Jttg,, I, 19, 24 et 88., 29 et 88, 34 et 8B. 

(2) Jug., II ; Math.j xv, 22 et suiv. 

(3) Deut., vi,',10-ll ; Psaume, civ, 43. 

(4) Deut,^ XX, 13-17- 

(5) Nomb,, XXXI ; Jos,, vu, 11 et suiv. 

(6) Gen.f xiv, 15 ; /o#., viii ; x, 16 et 8uiv. \Jug., vu, 9 et 8uiv. ; xviii; 
Jm., h; VI, 17-25. 
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pour le plaisir de tuer, mais poar posséder la terre. De là en général 
Tabsênce de cruautés inutiles : les vaincus que là nécessité de la sé- 
curité obligent à faire disparaître sont tués avec Tépée ; les chefs 
sont pendus'(l). Le serment envers l'ennemi est tenu pour obliga-» 
toire (2). A son lit de mort, Jacob maudit ceux de ses fils qui ont 
massacré leurs hétes d*une façon déloyale, alors que ces derniers 
s'étaient fiés au caractère pacifique des nouveaux venus, seulement 
désireux d'exercer leur commerce et leur industrie agricole, et de 
se fondre dans la population (3). Du jour où ils possèdent la terre 
qui leur est nécessaire pour subsister, ils vivent en paix avec leur» 
voisins et ne combattent plus que pour se défendre, non pour 
étendre leurs conquêtes au delà de leurs besoins (4). II ne faut pas 
oublier que les Israélites pratiquent le commerce : sans compter 
le baume et le bitume, produits d'une grande valeur marchande et 
que Chànaan exportait (5), l'abondante production agricole du 
pays fournissait la matière d'un commerce important (6) L'affir- 
mation contraire de Josèphe (Cont. Apîon., i, 12) ne peut valoir 
qu'à t'tre de comparaison avec les autres peuples commerçants de 
l'antiquité, organisateurs du grand commerce par caravanes, que 
les Israélites ne pratiquèrent qu'exceptionnellement, sous Tin» 
fluence personnelle de Salomon (III, i2ots, ix, 26-28; x, 11,22). 
Chanaan constituait un carrefour entre les diverses routés des ca- 
ravanes entre l'Arménie et la mer, entre l'Egypte et la Syrie, entre 
TArabie et les colonies phéniciennes (7). Or, Texercice du com- 
mence implique forcément des relations pacifiques avec les natioos^ 
entre lesquelles le trafic s'établit. De tout temps ils pratiqueht 
l'hospitalité envers les voyageurs : la persoone ,de ceux-ci eist 
sacrée, dès quMls ont été admis au foyer, et Lot les défend au péril 
de sa vie contre les habitants de Sodome, beaucoup moins avancés 
sur ce point (8). David dit à son fils Salomon : « Je voulais bâtir 

(1) iVom^., zxxi ; Jos,, x, 24 et suiv. 

(2) Jos., IX, 15 et 8uiy. ; Jug,^ xxj. 

(3) Gen. , zlix, 5-7 ; zxxiv, 21 

(4) Jos,f XXI, 42 ; Juç., m, 5-6. 

(5} Bouchaud, Théorie dès traités de commerce, p. 13. 

(6) Rois, IV, 25 ; V, 11 ; Ezéch., xxvn, 17. 

(7) Séance sociale, 1897, t. XXIII, p. 436-437 ; Gen., xxxvu, 25 et is. ; 
XLII, 5. 

(8) Gen , xviii, xiz. 
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un tetnple au nom du Seigneur mon Dieu. Mais le Seigneur m'a 
parlé et m'a. dit : Tu as versé beaucoup de sang, tu as fait un 
grand nombre de guerres ; tu ne pourras pas élever un temple à 
mon nom, ayant tant répandu de sang devant moi. Mais ton (ila 
sera un homme plein de douceur; on rappellera le pacifique; c'est 
lui qui bâtira le temple à mon nom ; je Tanrai pour fils et il 
m'aura pour père (4). » Toutes leurs aspirations sont vers ik paix, 
nécessaire au cultivateur (2), cette paix que leurs voisins con- 
tinueot à leur disputer, et pour l'acquisition de laquelle ils sont 
amenés à concevoir le triomphe définitif de leur race âur tous 
«eux qui Toppriment ; et ce triomphe s'o|.èrera moins par la vic- 
toire des armes que par la reconnaissance de la loi : a Aux der- 
niers jours, la moAtagne de la maison du Seigneur s'élèvera au 
«ommet des montagnes, au-dessus des collines, et toutes les na- 
tions y afflueront. Des peuples nombreux viendront et diront : 
Venez, montons sur la montagne du Seigneur, vers la maison du 
Dieu de Jacob ; il nous enseignera ses voies, et nous marcherons 
dans ses sentiers ; car la loi sortira de Sion et la parole du Sei- 
gneur de Jérusalem. Il jugera les nations et punira beaucoup de 
peuples ; on forgera des socs de charrue avec les épées et des faux 
«vec les lances ; aucune nation ne lèvera plus Tépée contre les 
autres, et on ne se préparera plus à la guerre (3). » 

Ces tendances morales du peuple israélite se traduisent non seu- 
lement dans les livres de ses prophètes, mais aussi dans les pré- 
ceptes de sa religion. G*est une religion de civilisés et de séden- 
taires, de cultivateurs, dont elle inspire tous les actes de la vie, et 
qui doit reproduire, par conséquent, les qualités comme les 
défauts de leur formation sociale : ce n'est point une religion de 
brigands pillards ou des politiciens, comme celle des Grecs et des 
Romains, ou comme celle des scribes et des pharisiens du temps 
de Jésus, qui en avaient perdu de vue le caractère vivant pour 
n'en garder que le formalisme. Aussi contient-elle des instructions 
précises au sujet des droits et des devoirs vis-à-vis des autres 
peuples. 

(1) I, Paralip., xxii, 8-9 ; xxviii, 1-4. 

(2) Notamment Psaume, cxxi,6-9 ; cxviii, 165 ; Job, xxii, 21 ; xxxiv, 29-30 ; 
Exod.^ V, 3; Judith,, iv ; AmoSy ix, 13-15. 

(3) Isafe, II, 2-4; Michée, iv. 
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Le premier de ces droits est le droit à rexistence, et l'acte 
le plus important sera celai qui aura pour objet d*ea procurer 
les éléments indispensables, le sol disponible. Le môme Dieu qui 
dit : Tu ne tueras pas, qui réprime sévèrement Tbomicide, qui 
considère comme souillée la terre qui a bu le sang de Tinno- 
cent (1), ordonnera ausçi Textermination de ceux qui détiennent 
cette terre, a6n que celle-ci devienne vacante (2). C'est sous son 
égide que se placent les Israélites pour convoiter Te pays où ils 
pourraient vivre, mais qui est déjà occupé ; c'est sur son ordre 
qu'ils se dirigent et qu'ils accomplissent toutes les pérégrinations 
qui tendent à les, en rapprocher (3) ; c'est lui enfin qui le leur 
donncy quand ils sont assez forts pour le prendre ; s'ils sont battus, 
c'est sa colère qui est en cause, parce qu'ils» ont transgressé sa 
loi (4). En somme, c'est le bras de Dieu lui-même qui dirige leurs 
épées; c*est lui qui combat et qui donne la victoire à qui lui 
plaît (5). La guerre qu'ils soutienaent est donc la guerre sainte : 
s'y soustraire serait un manquement aux ordres de Dieu. Par 
contre, aucune guerre n'est juste et ne peut conduire à la victoire, 
si elle n'a été autorisée par lui (6) : aussi, depuis qu'ils ont été 
en possession de Chanaan, les Israélites n'ont point cherché à 
faire des conquêtes ; leurs campagnes militaires ont isurtout pour 
objet de se défendre contre leurs voisins (7). Les attaques dont ils 
sont victimes, les défaites qu'ils subissent, sont des punitions en- 
voyées par Dieu pour les châtier de leurs fautes (8). D'une façon 
générale, ce sont les péchés des hommes qui sont la cause de la 
guerre et des autres fléaux qui s'abattent sur eux ; si donc Israël a 
trouvé grâce devant Diou et en a obtenu la victoire sur les Cha- 



(1) Exod,, XX, 13; Gen.j iv; Nomb.y xxxv ; Exod., xxi-xxii, etc.; DeuUf 

JOLI. 

(2) Exod,, xTi, 12 ; Nomb., xxv, 16-18 ; xxxi, 1-2, 14-17 ; xxxiii, 50-55 ; 
Deut., VII. 

(3) Gen., xii ; xxyi, 2-3 ; xxxv, 1 ; Exod,, xiii, 17 et suiv. ; xxv ; Nomb*^ 
xiii, 2-4. 

(4) Jug,, XI, 21 et suiv.; Nomb,, xiv, 40 et suiv.; xxi, 3, 34; xxvi, 
52 et 88. ; xxxiv. 

(5) P«.,xuii; DeuLy vu, 6 et suiv. 

(6) Nomb,, XIV, 40 et suiv. 

(7) I. Mack., V, 55-62. 

(8) Jug.j II, 14 et suiv. ; m, 8 ; iv, 1-2 ; vi ; x, 6-9, etc. ; Jérémie, 
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nanéens, c'est moins poar ses proprer mérites qu'en punition des 
mmes de ceux-ci (i). 

Ce sont encore les règles de la religion qui prescrivent de quelle 
façon on doit se comporter pendant le combat. « Quand vous vous 
disposerez à assiéger une ville, commencez par lui proposer la paix. 
Si elle Taccepte^ et vous ouvre ses portes» tous ses habitants seront 
saufs, et seront vos sujets et tributaires. Si elle refuse de traiter 
et soutient la lutte, vous Tattaquerez. Et quand le Seigneur votre. 
Dieu l'aura livrée entre vos mains, vous passerez par Tépée tous 
ses habitants mâles, i;n exceptant les femmes et les enfants, le bé- 
tail et autres créatures. Vous partagerez tout le butin entre les sol- 
dats, et vous vous nourrirez des dépouilles de vos ennemis, que le 
Seigneur votre Dieu vous $. données. Vous agirez ainsi à l'égard de 
toutes les villes qui sont très éloignées de vous et ne sont pas de 
celles que vous devez occuper. Pour celle-ci, vous n'en épargnerez 
aucun habitant,... afin d'éviter les exemples de leurs abominations 
et de pécher contre votre Dieu. Quand le siège durera longtemps, 
et que vouft construirez des ouvrages d'investissement, vous ne 
couperez pas les arbres fruitiers, et vous ne dévasterez pas les en- 
virons ; car ce n*est que du bois, non un être humain, et le nombre 
de vos ennemis ne peut s-en accroître. Pour les arbres non frui- 
tiers, vous pourrez les couper pour en faire des machines de 
guerre (2)« » En ce qui concerne les femmes emmenées comme cap- 
tives, on doit leur laisser un mois pour pleurer leurs parents : à 
l'expiration de ce délai seulement, il est permis de les épouser, à 
condition qu'elles y consentent ; dans le cas contraire, on doit les 
laisser partir et il est interdit, sioit de les contraindre, soit de les 
vendre, soit de les humilier (3). Le repos du sabbat devait s'étendre 
aux opérations militaires; les jours consacrés au Seigneur, les Is- 
raélites ne devaient pas craindre les attaques des ennemis. Par res- 
pect pour ce commandement, un millier d'entre eux se laissent 
égorger sans se défendre : à cette nouvelle, les autres déclarent 
qu'ils se défendront désormais, s'ils sont attaqués le jour du sabbat. 



(i) Gen., zv, 16 ; xviu, 18 et 88. ; zix ; Deut., vu ; ix, 4-5 ; Bséch,^ zzviii, 
SOetBuiT. 

(2) Deut., zx, 10 et suiv. 

(3) Ibid., xzi, 10.14. 
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f>our ne pas sabir le même sort (1). La charité doit s'exercer envers 
tout le monde, même envers les ennemis, car on ne doit haïr per- 
sonne ; on ne doit pas se réjouir de leur ruine, mais lear faire da 
bien, prier pour eux en travaillant an bon ordre de la nation où 
l'on est caplif (2). 

A plus forte raison ne doit-on faire ancnn mal à l'étranger en 
temps de paix : « Si un étranger vient habiter ^ votre terre, et se- 
journe parmi vous, vous ne le repousserez pas. Mais qu'il soit 
parmi vous comme s'il y était né : vous Taimerez comme vons- 
mémes ; car vous avez été étrangers, vous ausRi, sur la ^erre 
•d'£gypte (3) ». Dans le partage des terres conquises, on doit, au con- 
traire, comprendre les étrangers au même titre que les nationaux, 
lorsqu'ils viennent se fixer définitivement parmi ceux-ci et se fondre 
avec eux (4) ; ils pourront être également admis à titre de familiers 
ou membres du clan de la tribu. On se bornera à prendre des pré- 
-cautions pour empêcher que les Israélites ayant fait de mauvaises 
affaires ne se vendent en trop grand nombre à des étrangers (5). 
L'hospitalité envers les voyageurs est un devoir : on doit les 
ajbriter, leur donner à manger, leur réserver les épis tombés après 



(i) Exod,, XXXIV, 24 ; I, Maoh., ii, 31 et suiv. 

(2) Bxod., xxiii, 4-5; Lév.j xix, 15-19; /o6., xxxi, 29-30; Prov:, xxiv, 17- 
18 ; xxY« 21-22 ; Jérémiey xxix, 7. —Ce n*estque par suite d'une oblitération 
4e Fesprit de la loi d'Israël qu'on a cru qu'elle autorisait à rendre le mal 
pour le mal : le talion est une loi pénale, dont l'application concerne exclu- 
«iTèment les pouvoirs publics, nullement les particuliers [JSxodê, xxi, 23-25. 
— Lév., xxiy, 17-23. *- Deut,, xix, 21) ; le commandement d'aimer son ami 
«omme soi-même {Lév,, xiz, 18), n'implique nullement celui de haïr son 
«nnemi. Ce commandement suit celui qui interdit de chercher la vengeance 
{Ibid» — Cf. Prov,, xx, 22). Celle-ci est, au contraire, condamnée de la ma- 
nière la plus formelle» dans des termes qui rappellent le'tSermon sur la mon- 
tagne : « Laisse aller ton prochain qui te cause du tort : pardonne les fautes 
de celui qui t'implore. L'homme conserve de la colère à l'égard de son pro- 
chain, et attend de Dieu la bonté 1 II n'a pas de miséricorde pour l'homme 
son semblable, et implore le pardon de ses péchés I... Abstiens*toi de procès, 
«t atténue les fautes. Gaf l'homme irrité met le feu au procès, le pécheur trou- 
blera ses amis et mettra l'inimitié parmi ceux qui ont la paix, etc. » 
(Eccli, xxvni). 

(3) Lév,, XIX, 33*34 ; Bxod,, xxii, 21 ; xxiii, 9. 

(4) Ezéoh,, xLvii, 22-23. 
^5) Lév,.^ XXV, 45 et suiv. 
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la moisson (1). Ceux qui les oppriment sont rangés par la justice 
divice avec les malfaiteurs, les adultères, les parjures^ ceux qui 
refusent le salaire aux travailleurs ou qui volent les veuves et les 
orphelins (2). Le Dieu d'Israël c est aussi le Dieu des dieux et le 
Seigneur des puissants :... il ne considère pas la personne ni les 
offrandes. Il rend justice à Torphelin et à la, veuve, il aime Tétran- 
ger et loi donne la nourriture et le vêtement. Aimez donc vous 
aussi les étrangers, puisque vous Favez été vous-même en 
Egypte (3). > Dieu les écoute quand ils viennent le prier ; les règles 
concernant les offrandes s'appliquent à eux comme aux Israélites : 
(( Les indigènes comme les étrangers offriront les sacrifices suivant 
le même rite. Il n'y aura qu'une règle et qu'un jugement tant pour 
vous que pour les étrangers (4) ». 

La religion d'Israël reflète donc en somme très exactement l'idéal 
moral qui se manifeste dans les rapports de ce peuple avec les 
autres nations. Celui-ci nous apparaît avant tout agricole et paci- 
fique, conformément à son^origine, désireux de vivre en paix de 
son travail, usant d'abord des moj^ens pacifiques pour obtenir les 
terres qui lui sont nécessaire^*, ne recourant à la violence que lors- 
qu'il y est obligé, et revenant à ceux-là dès qu'il est en possession 
de ses moyens d'existence. D'un autre côté, comme cette possession 
du sol offre pour lui une importance capitale, et que son acquisi- 
tion est pour lui une question de vie ou de mort, on conçoit la 
tension extrême que toutes ses aspirations vers ce but ont dû 
éprouver ; on s'explique que la nécessité d'exterminer les habitants 
dans cette alternative, ait primé son idéal pacifique et humanitaire, 
et que l'attitude qui en résultait pour lui vis-à-vis des autres na- 
tions étant dictée par la nécessité plus que par la haine, il ait 
trouvé naturel de la consacrer par sa religion. De là le second as- 



(i) Joh.^ xzxi, 32 ; Deut., xiv, 21 ; L^t>., xxiii, 22. 

(2) Malach,^ m, 5 ; Jaoh., yii> 10, 

(3) DtfMt., X, 17-19. 

(4) m, Rois, VIII, 41-43; II, Parai,, vi, 32-33; Nomb., xv, 13-15. L'inter- 
diction, sous peine de mort, de participer à la célébration du culte vise non 
l'étranger, mais celui qui n'appartient pas à la famille d*Aaron {Nomb,, m, 
10). Quant au refus des Israélites d'admettre les Samaritains à coopérer avec 
eux à la reconstruction du temple, il ne s'appuie pas sur un argument de la 
religion, mais sur un acte personnel et sur Tordre du roi des Perses (I,. 
Esdr., IV, 3). 
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pect de celle-ci, quelque peu contradictoire avec le premier, facile- 
ment explicable néanmoins : il apparaît d'une part dans les pré- 
ceptes concernant le massacre des ennemis et l'interdiction de 
s'allier avec eux, dont nous avons parlé plus haut, et, d'autre part, 
dans l'aspect nationaliste du culte Israélite. 

Ce dernier caractère existe dans les religions des peuples que les 
Israélites rencontrent autour d'eux, notamment chez les Moabites 
et les Syriens (1) : l'influence de l'exemple devait donc renforcer 
<ielle des causes qui viennent d'être indiquées pour produire ce 
nouvel élément. L'indication de ses origines montre bien son carac- 
tère adventice par rapport aux éléments essentiels et primitifs de 
•«ette religion, avec lesquels il se trouve en opposition ; l'examen 
de ses manifestations confirme cette appréciation. A^ 4ébut, Abra- 
ham reçoit la promesse du domaine dont il a besoin ; il sera établi 
dans une grande nation ; son nom sera honoré ; ceux qui le béni- 
ront seront bénits, ceux qui le maudiront seront maudits ; en lui 
seront bénies toutes les populations de la terre (3). Il n'y a rien, 
dans l'alliance elle-même, qui témoigne d'un exclusivisme natio- 
nal. Au reste, celle-éi n'est point un acte unilatéral ; la contre- 
partie des promesses est, de la part d'Abraham et de sa postérité, 
l'obéissance à la loi de Dieu : < Marche devant moi, et sois parfait. 
J'établirai mon alliance entre moi et toi,... et ta postérité qui te 
suivra de génération en génération, d'une alliance éternelle, pour 
que je sois ton Dieu, et celui de ta postérité qui te etuivra (3) ». 
Chaque fois que les descendants d'Abraham violent le pacte, celui- 
ci est rompu, et Dieu les en punit en donnant l'avantage à leurs 
ennemis (4). Le caractère nationaliste n'apparaît que lorsque les 
Israélites, fidèles à l'observation du traité, sont attaqués par 
leurs ennemis impies et idolâtres : Dieu détruit alors ces derniers 
et met son peuple en possession de leurs terres. Lorsque ceux-ci 
lui sont livrés, avec défense de les épargner, c'est par crainte de 
le voir converti à leurs faux dieux et séduit par leur impiété, 
•c Elenversez leurs a«itels, brisez leurs statues, coupez leurs bois sa- 

(i) Schwalm, La Science ,sooiale, février 1908, p. 51. 

(2) Cfen., XII, 1-3 ; xiii, 16-17 ; xv. 

(3) Gen„ xvii, 1-8. 

(4) DeiAU, I, 41-45; viil, 19-20 ; xxix, 25-28; Nomb., xiv, 40-42 ; P*., cv 
38 40 ; Jér., xxxiv. 18-20. 

OIphe-Galliard 
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Grés, brûlez leurs idoles ; car ta es le peuple saint pour ton Dieu. 
Ton Dieu t'a choisi pour être son peuple particulier parmi tous les- 
peuples qui habitent la terre. Ce n*est pas parce que vous dépas- 
siez par le nombre les autres peuples, que le Seigneur s'est uni à 
TOUS et vous a choisis, alors que vous étiez les moins nombreux de 
tous les peuples, mais parce que le Seigneur vous a aimés^ et a 
observé le sermen't qu'il avait prêté à vos ancêtres... Vous savez 
que le Seigneur est un Dieu fort et fidèle, observant son alliance et 
sa miséricorde vis-à-vis de ceux qui Taiment, et de ceux qui 
gardent ses préceptes (1) )»... « Si vous écoutez ma voix, et quo 
vous observez mon pacte, vous serez mon peuple particulier parmi 
tous les autres : car toute la terre est à moi. Yous serez pour moi 
un royaume^ de prêtres, une nation sainte (2) ». Les injures faites- 
à son peuple exciteront la colère de Dieu^ elles seront l'objet de se» 
vengeances et susciteront de terribles représailles ; il détruira la race 
de leurs auteurs sur la terre (3). C'est lui qui combat pour son peuple : 
son nom est le Seigneur des armées et nul ne pourra lutter contre 
lui (4). C'est cette protection, et l'obéissance à la loi divine qui l'a 
méritée^ qui distinguent le peuple d'Israël de tous les autres : «C'est 
votre sagesse et votre sagesse en présence des nations qui leur font 
dire en apprenant la loi : Voilà un peuple sage et intelligent» uno 
grande nation. Aucune nation n'est aussi élevée, n'a des dieux qui 
approchent d'elle comme notre Dieu est présent à toutes nos 
prières. Quelle autre nation pourrais-je vous montrer assez favo-^ 
risée pour avoir ses cérémonies, ses justes jugements, toute sa 
loi (5) ?» Israël est donc destiné à commander aux autres peuples et 
à se les soumettre : leurs rois auront beau se liguer contre lui, ils 
deviendront ses sujets ; Jérusalem sera la cité de Dieu, 'et toutes lea 
nations viendront y adorer le Seigneur (6). 
Une telle ambition n'est pas celle de conquérants n'ayant aucun 



(1) Deut., vu ; Nomb.^ xxxiir, 52. 

(2) Exod,y XIX, 5-6 ; Deut,, xiv, 1-2. 

(3) Ézeoh., XXV ; Exod., xvii, 14. 

(4) DeuU, II, 25 ; m, 22 ; Jér.^ x, 10-16. 

(5) Deut.^ IV, 6-8. 

(6) IL Bois, XXII, 44-50 ; P* , ii ; lxxi, 8-11 ; Tobie, xiii, 11-18 ; Jér.y m, 17; 
Jj., Il, 2-4; Lxvi, 20. 
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souci de la morale ni da respect d*autruî : elle est essentiellement 
liée au respect de la loi divine, et correspond au désir de paix qui 
doit exister chez des sédentaires et des cultivateurs. Les ezagé-, 
rations de ces sentiments religieux paraissent comme la consé- 
quence naturelle de cet amour de la paix contrarié et exacerbé par 
d'incessantes vexations de la part de voisins pillards et moins pa- 
cifiques qui, non contents de les attaquer, détruisent leurs villes et 
leurs champs et les emmènent en captivité. On voit par là com- 
bien les circonstances de la vie de ce peuple ont réagi sur la con- 
ception morale de ses rapports avec les autres peuples. Celle-ci 
nous apparaît comme formée de deux éléments bien distincts : le 
premier, fondamental et originaire^ restera pour nous dans la suite 
comme la source de Tidéal moral qui inspire encore aujourd'hui 
Thumanité ; il correspond à la formation sociale et au mode 
d'existence que la race apportait de son lieu d'origine. Le second 
élément contraste en quelque sorte avec le premier et en constitue 
une altération qui dérive très nettement des nécessités locales et 
contingentes qui présidaient au mode d'existence du groupe. 

L'analyse rapide qui vient d'être faite nous montre en outre que 
le premier de ces deux éléments représente en lui-même, et abs- 
traction faite des altérations qu'il a reçues du second, l'idée de la 
morale dans les rapports internationaux à un degré d'élévation tel 
qu'il n'a pas été dépassé depuis lors, et qu'on ne peut concevoir 
un autre idéal qui le dépasse. Celui que nous rencontrons ici est 
déjà formé et subit des atteintes et des restrictions, par suite des 
contingences de la vie sociale, plutôt qu'il n'en reçoit des déve- 
loppements. 

Nous devons remarquer enfin que la partie originaire de celte 
morale ne contient aucun précepte visant spécialement les rapports 
entre nations autre que ceux qui ont pour objet d'assimiler les 
étrangers aux nationaux ; l'idée morale présidant à ces rapports 
est la même que celle qui inspire les rapports entre particuliers 
appartenant à la même société ; elle ne se distingue pas de 
celle-ci : pour mieux dire, la loi morale est une, en soi, et vise 
aussi bien les rapports internationaux que ceux entre compa- 
triotes. L'idée morale applicable spécialement aux relations inter- 
nationales ne conquiert son domaine propre et distinct de celui 
des rappdVts entre individus, ne reçoit ses règles spéciales, par-^ 



PART. I. — - LA MORALI INTSRMATIOBIALB CHEZ LIS AlftlIMS 



fois opposées à celles de cette dernière» qu'à partir da joar où son 
nireaa parait s'abaisser, où elle se corrompt et s'éloigne de sa pu- 
reté primitiTe. Les lois de la guerre, produit des nécessités sociales 
ne font pas partie intrinsèque de Tidée morale dans les rapports 
internationaux, mais s'ajoutent à elle du dehors. 



CHAPITRE II 
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Emigrants dé populations agricoles et sédentaires, les Pélasges» 
ancêtres des Grecs, étaient, selon toute Yraisembiance, originaires 
de la Golchide, Tune des petites vallées comprises entre le Caucase, 
la mer Noire et les monts d'Arméiue (I). Cette émigration avait 
pour but de chercher de nouvelles teites à cultiver ; c'étaient des 
peuples pacifiques, ne combattant que pour se défendre. Saturne, 
leur dieu, est une divinité pacifique, époux de la Terre, entouré de 
divinités rustiques, amies de Tbomme; son règne est devenu, 
pour la postérité, synonyme d*an âge d'or où l'humanité vivait en 
paix et dans l'abondance. Les Troyens, appartenant à la même 
origine mais plus rapprochés d'elle que les Grecs de l'Iliade, 
étaient restés adonnés principalement à la culture et à l'élevage, et 
les témoignages de leur caractère patriarcal et pacifique abondent 
dans le poème d'Homère (2). Seulement ce caractère originaire 
t'est déformé rapidement ; sous l'influence de causes que nous si- 
gnalerons en passant, leur Terre promise, à la difi'érence de celle 
des Israélites, sera celle où l'on peut piller, plutôt que celle que 
l'on peut mettre en culture. 

Plusieurs influences ont contribué à ce résultat. En premier 

(1) Voy«s G. d'Azambuja, ta Oréoê anHenne, 1006, p. 3 et sniv. Nout fe« 
ront d« fréquAnlB ampranti, dans las pages qai vont suivre, à cette remar- 
quable étude et à celle de M. Champault, dans Iti- Science cociaU^ tomes XI- 

iiv. 

(2) niadê, m, T4, iSÔ-lCS, 251, 257, 454 ; y, 464-493 ; vi, 13-15, 77 et ss., 
277-t83 ; et la suite de chant, etc. 
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liea» la configuration da sol se présente sous Taspect de collines 
«escarpées, parfois de véritables montagnes, laissant entre elles des 
vallées peu étendues, communiquant directement avec la mer, 
difficilement entre elles. Les habitants de chacune de ces vallées, 
formant entre eux la cité, sont ainsi isolés des groupements voisine 
par la nature elle-même. Chaque cité a donc son culte particulier, 
son calendrier, ses poids et metares, sa monnaie. Le mariage 
n'est admis d'une cité à une autre qu*en vertu de conventions parti- 
culières. Le droit de cité n'est accordé quiexceptionnellement : à 
Athènes, cette faveur exigeait un vote du peuple s'exprimant par 
deux suffrages successifs, et devant réunir au moins 6.000 voix, 
chiffre rarement atteint ; le premier citoyen vena pouvait s'y oppo- 
ser. Cette concession supposait d'ailleurs que Tintéressé avait ab- 
diqué le titre de citoyen de sa patrie d'origine, et certaines législa- 
tions, comme celle d'Argos, s'opposaient à ce changement sous 
peine de mort (1). La protection des lois de la cité ne s'appliquait 
pas en principe aux étrangers ; celle de leurs lois nationales ne 
leur était accordée, sous l'empire des nécessités commerciales, 
qu'en vertu du droit de proxénie, qui reconnaissait à un représen- 
tant de leur nation la mission officielle de les protéger ; en outre, 
l'étranger admis au séjour devait se placer sous le patronage d'un 
citoyen (prostatat) qui répondait de lui. 

Cet isolement entre les cités grecques domine toute l'histoire de 
leurs rapports. La religion tend à les rapprocher par les pèleri- 
nages aux divinités communes, l'Apollon de Delphes et de Délos, le 
Jupiter d'Olympie, et par les jeux nationaux qui s'organisaient à 
cette occasion : la politique les séparait encore plus profondément. 
Les alliances qu'elles contractent entre elles ne sont jamais que 
temporaires ; elles ont un objet déterminé, qui eot l'organisation ^ 
d'une expédition comme la guerre de Troie, la défense contre un 
ennemi commun redoutable comme les Perses, et surtout l'affai- 
blissement d'une rivale. C'est le jeu de la politique d'équilibre qui 
fait mouvoir tous les fils delà diplomatie : l'alliance d'Athènes 
avec les villes du Péloponèse et surtout avec celles du littoral a 
pour principal objet de lui fournir le moyen de lutter avantagau- 

(1) Démoith., In Nexrctm, 16, 83 et si. ; Pr^ Cor., 91. —Plut., 8ohn, 24 ; 
PérioL, 37. — Lysias, De antiq, reip.fformct, 3. 
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sèment contre Sparte* ]Celle-ci, dans ses incursions victorieuses, 
yise avant tout à détacher -ces alliés pour les faire passer de son 
€Ôté. Ce lien était donc bien faible, et était imposé autant par la 
crainte du belligérant qui proposait son alliance que par celle de 
l'ennemî. Telle était notamment la situation des colonies et des 
-villes maritimes par rapport à leur métropole, unies à celle-ci par 
un lien de vasselage, se traduisant par l'obligation de lui donner 
aide pécuniaire et militaire, mais ne répondant à aucun besoin ëco* 
nomique réel (1). L'incapacité, pour chacune d'elles, d'imposer aux 
autres son hégémonie d'une façon durable éclate chaque fois qu'elle 
parvient à triompher complètement de sa rivale : ce triomphe est 
sans lendemain, tout est à recomiàencer. Leur union en corps de 
nation n'a pu se produire que sous l'impulsion de dominateurs 
étrangers, Macédoniens ou Romains, et d'une façon bien instable 
elle-même (2). Le caractère dominant de. ces alliances, c'est leur 
peu de cohésion : depuis la guerre de Troie que le défaut d'en* 
tente entre les chefs prolonge démesurément, jusqu'à la ligue 
achéenne^ sans oublier l'union défensive contre les Perses, toujours 
on y voit régner les jalousies, les rivalités, les trahisons, qui 
..poussent à favoriser l'ennemi plutôt que les alliés (3). 

Séparées par la nature du sol, les cités le sont encore plus par 
les influences sociales qui s'exercent sur elles. On sait combien les 
animosités personnelles sont promptes à se former et à dégénérer 
^n rivalités de partis dans les petites, localités où tout le monde se 
^sonnait et où les contacts avec l'extérieur sont limités. Les diverses 
•bourgades de l'Attique, groupées sous la protection de Minerne^ 
isons le nom d'Athense, ne purent jamais constituer une cité com- 
plètement unie : elles nommaient dix généraux chargés de com<- 
'Oiander Farmée à tour de rôle, chacun pendant un jour, afin d'évi- 
ter la prépondérance que pourrait acquérir l'une d'entre elles 
^ràee au chef unique qui la réprésenterait. La crainte de la tyran- 
nie était pour lesj Athéniens une véritable idée fixe, qui engendca 



(1) Thucyd., i, 25 et 34 ; vi, 87. 

(2) Le régime de la domination macédonienne fut un groupement fédératif 
•oonslitué par des alliances que Philippe contractait avec chaque cité, et où 
«ellea-ci conservaient leur autonomie, plutôt qu'un gouyernement national. 

(3) Polybe, But,, v, 104. — Thucyd., i, 82 ; m, 2 et 8. 
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une anarchie endémiqae (1), et que Sparte ne put éviter que par 
une discipline oppressive. 

La conséquence naturelle de ces luttes de clans est le bannisse- 
ment du parti le plus faible, Tun de% phénomènes qui ont exercé 
Pinfluenee la plus considérable sur la formation des sociétés 
grecques et qui ont continué à l'exercer sur tout le développement 
de celles-ci. Le voisinage de la montagne fournit, dès l'origine» un 
refuge aux mécontents, qui s'y préparent au combat et organisent 
des incursions sur le bas-pays. C'est ainsi que se forma l'invasion 
hellène qui, descendant des massifs de TOthrys, finit par imposer 
sa domination aux populations des vallées. Cette classe dirigeante,. 

f 

composée d'une foule de petits chefs rivaux» ne fit qu'accentuer le 
régime du clan que nous venons de noter, en même temps qu'il 
fournissait un aliment nouveau aux luttes entre cités : en eûet, si 
celles-ci sont inhospitalières en temps normal pour les. sujets de& 
autres, en revanche elles sont toutes prêtes à accueillir leurs 
bannis qui leur sont d'un secours précieux dans la lutte (2). C'est un 
incident de ce genre qui ouvrit la guerre du Péloponèse, et parmi 
les conditions du traité qui la termine, se trouve celle qui impose^ 
à Athènes la rentrée en maîtres de ses bannis. L'ostracisme devint 
dans cette dernière ville une véritable institution, dont les persou- 
nages les plus notables eurent à éprouver les atteintes. 

Un tel régime politique est inséparable de la pratique de 1» 
violence et du brigandage. Le citoyen obligé de s'expatrier ne 
trouve dans la montagne qoe des moyens d'existence insnffisants ;. 
quittant ses compatriotes le cœur ulcéré de ressentiment, il ne 
peut avoir d'autre pensée que celle de reconquérir ses moyens^ 
d'existenee par la vengeance. « Ceux que nous devons considérer 
comme nos pires ennemis, dit Alcibiade aux Lacédémoniens^ he^ 
sont pas ceux qui, comme vous, nous ont traités en ennemis alors 
que nous l'étions réellement, mais bien ceux qui, étant nos amis^ 
nous forcent à devenir ennemis. J'aime ma patrie, non pour y 
subir l'injustice, mais pour y vivre en sécurité. Je ne crois donc 
pas me battre contre ce qui serait encore ma patrie ; je vais plutôt 
reconquérir celle qui n'est rien pour moi (3). De là ces vendettas- 

(1) Aristoph., Les Guêpes, 488-507. 

(2) Thucyd., i, 2. 

(3) Thucyd., VI, 92. 
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dont latrag^ie grecque a immortalisé l'histoire, et qui atteignirent 
un degré de violence tel qu'on sentit )e besoin de les réprimer : 
tel fut l'objet de la législation attribuée à Dracon, et il est remar- 
quable que celle-ci châtiait plus sévèrement les atteintes, à la pro- 
piiété que le meurtre, ce dernier étant considéré comme un fléau 
social moins grand que celles-là. 

De là aussi ce régime de brigandage qui caractérise tous lea 
rapports entre les sociétés grecques, depuis les expéditions de» 
Argonautes et de Troie, jusqu'à celles d'Alexandre le Grand. La 
guerre entre Sparte et Athènes a consisté dans d'incessantes incur» 
«ions de chacune des deux armées venant ravager le territoire de 
l'ennemi pour se retirer ensuite dans ses citadelles ; les bataille» 
rangées étaient Texception. Le pillage était admis comme une règle 
de droit des gens et les enlèvements de femmes remplissent This- 
toire mythologique et homérique : la guerre de Troie ne fut 
qu*une vendetta se greffant sur un enlèvement. Ulysse et ses com- 
pagnons racontent les pillages ^qu'ils commirent avec la sérénité 
d'une conscience tranquille (i). Il en était de même de la piraterie^ 
que Solon ne fît que réglementer, plutôt qu'il ne chercha à la 
supprimer; la profession de pirate était considérée comme fort 
honorable'(2). 

La nature des rapports avec l'ennemi se ressent de cette concep- 
tion du respect d'autrul. On se bat, nous 1 avons vu, non pour la 
conquête des moyens d'existence indispensables, mais pour assouvir 
des haines et pour piller. Par suite, on cherchera à faire à l'ennemi 
le plus de mal possible. L'adversaire est un ennemi personnel : on 
ne lai fera aucun quartier, è moins qu'pn ne préfère en exiger une 
rançon ; on s'acharne même sur son cadavre. Les comparses tut^» 
dans la bataille bénéficient seuls des armistices accordés en vue de 
procédera l^ur sépulture (3). Aprèfl la prise de Platée, les S par* 
liâtes égorgent tous les hommes ; les femmes et les enfants sont 

(i) Odyssée^ ix, 39 et ss. ; xiv, 229 et ss. ; xv, 384 et ss. ; Iliade^ i, 161-162; 
IX» 328 et ss. ; xi, 670 et ss., etc., etc. 

(2) Odyssée^ m, 71 et suiv. ■— Thucyd. ij 5. — Philostr., Apoll., ii, 29 ; 
Diod. Sic, Y, 950 ; xvi, 5 ; xxvii, 3. — Justin, Bist.y xliii, 3. — Le nom de 
Pont Êuxin venait de axenos^ inhospitalier' (Strab., vu, 3, 6). 

(3) Iliokd^y IV, 35; vi, 37 et ss. ; vu, 326 et ss. ; xviii, 333 et s. ; xxi, 34 et m. ; 
XXII, 330, 347, 371, 395 et ss, ; xxiii, 175. 
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emmenés en esclavage. Lors de la prise de Mitylène, les Athéniens 
^e décernent un brevet d'humanité pôar se borner au massacre 
d'un millier "d'habitants et à la confiscation des terres (1). L'escla- 
vage des vaincus devait être naturellement adopté dans une société 
où la classe dirigeante est adonnée à la guerre plutôt qu'au travail 
•de la terre ; c'est ainsi que procédèrent les Spartiates vis-à-vis des 
Ilotes cultivateurs. La dévastation des champs, l'enlèvement ou la 
destruction du bétail étaient les procédés ordinaires pour affamer 
l'ennemi ; on souhaite renrichissement de celui-ci afin de faire un 
butin plus fructueux (2). Les actes d'hostilité ne supposaient au- 
cune déclaration préalable, ni même un préjudice à réparer, et la 
notion de la guerre juste n'est pas soupçonnée : l'état normal, en 
Tabsence de traités formels, est celui de guerre permanente (3). 
l^uUe foi n'est due envers l'ennemi; on se vante de l'habileté avec 
laquelle on le trompe. Du reste, le divorce entre la morale privée 
«t les rapports internationaux est complet, et tout le monde pro- 
<îlame que « rien de ce qui est utile n'est injuste (4) ». Aussi ne 
se fait-on pas faute de mettre à mort les hérauts envoyés par 
Tennemi pour discutar, ou de violer les temples, asiles consacrés 
par la religion (S). 

Cependant, pour atténué qu'il fût, le sentiment d'une obligation 
morale envers Tétranger, et même envers l'ennemi, n'était pas 
entièrement éteint. Le fait même que la question de la justice 
«vait été soutenu au sujet des actes que nous venons de citer, 
quelle que fût la solution adoptée, prouvait la survivance au fond 
des cœurs d'un vestige de la conscience morale supérieure à la 
pratique admise : c'est ce sentiment qui empêcha les Athéniens 
d'incendier la flotte de leurs alliés, quelque intérêt qu'ils y 
eussent (6). A côté de l'absence du respect de la personne et des 
biens de l'adversaire, l'Iliade nous montre des exemples de com- 

(1) Thucyd., m, 36, 50, 68. 

(2) TU. Liv., VI, 31 ; VIII 22 — Thucyd., m, 26 et ss. — Anliph. cit.Grotius, 
Dej, b, ao. p,, m, 6, 2 (Nous n^avons pu retouver c« texte.) 

(3) Tit. Liv., XXXI. 29. — Plut., Agésilas, 23. — Thucyd., i, 40. 

(4) Odyêê., IX, 19 ; xiii, 332 etss. ; Iliade, 111,200-203.— Thucyd., v, 89-90 ; 
Yi, 18, 83, 85. —Plut., Aristide, 25; Agésil. Apoph,, ii. — Xénoph., Cyri. 
fn«ti.t., I, 6. 

(5) Thucyd., iv, 97. 

(6) Plut;, Aristide, 25. — Cic. De off., m, 11. 
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passion et de clémeoce envers le vaincu, le souvenir da lien de 
rhospiulité qui a uni les pores, plus fort que la fureur des com- 
bats (1). Les esprits éclairés désapprouvaient les actes d'inhuma- 
nité tels que le meurtre des ennemis désarmés, et préconisaient 
plutôt Tesclavage ou la rançon (2). 

Du reste, indépendamment des causes de divisions et d'animo- 
sités que nous avons notées, d'autres influences se manifestaient 
dans le sens du rapprochement. Ces nouvelles influences sont 
celles du commerce. Les cité# maritimes de la Grèce, séparées de 
la terre par les Montagnes^ avaient, au contraire, accès vers la mer 
et se trouTaient naturellement portées aux entreprises commer- 
•ciales. C'est la Crète, peuplée par les Phéniciens et par les Grecs, 
<]ui éprouva le plus tôt le besoin de la liberté de la navigation et 
du commerce : Minos employa sa souveraineté sur la mer à ré- 
primer la piraterie. Plus tard, les lois Rhodiennes complétèrent 
cette œuvre civilisatrice et devinrent la source de la jurisprudence 
maritime dans toute la Méditerranée antique (3). La conséquence 
du commerce maritime, pour les Grecs, fut la fréquentation des 
autres nations : l'essor commercial d'Athènes y attira un grand 
nombre d'étrangers, dont on favorisait le séjour par le développe-^ 
ment des droits de proxénie (4). C'est aux Phéniciens et aux 
Egyptiens que la Grèce doit les connaissances scientifiques et des 
arts industriels, Tusage de l'alphabet et de la monnaie ; l'invention 
<le la monnaie frappée sur un modèle ofQciel lui vint de Lydie (5). 
fiien qu'ils afl'ectent un profond mépris pour les Barbares, qu'ils 
considèrent comme leurs esclaves naturels (6), les Grecs ont toa- 
jeurs eu avec eux, en fait, des rapports aussi pacifiques qu'avec 
leurs compatriotes des autres cités. C'est chez les Perses que se 
réfugient les bannis (7), et c'est sur eux que s'appuient les partis 

(1) niade, yi, 215 et ss. 

(2) Plut., Quœêt. ^r.fZYii. — Hérod.,yi, 79-80. — Démosthèna engageait Us 
Athéniens à baser leur politique snr les mêmes règles de justice et de 
loyauté qui s*imposaient à leur vie privée {Olynth.t ii, 10 ; c. LepU^ 13d). 

(3) Diod. Sic, xx, 81. — Strab., xiv, 2, 5-6. — Gc, Pro lege Man„ 18. — 1 ; 
9, Dig,, xiv, 2. 

(4) Thucyd., ii. 39. 

(5) Hérod., i, 94. 

(^ Arist., PoliLy i, 2. 

(7) Voy. notamment les histoires d^Hippias, de Thémistocle. 
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politiques pour rentrer en vainqueurs dans leur patrie. L*aliianc& 
des Perses fut toujours un instrument actif dans le jeu de la poli- 
tique d*<quilibre entre les cités grecques et les divisions de celles-ci 
étaient toujours facilement exploitées par l'ennemi commun pour se 
créer des auxiliaires ou acheter leur neutralité là où Tunion de 
tous semblait devoir s'imposer. Les Athéniens avaient conclu avec 
eux des conventions en vue d'assurer la liberté de la navigation (1). 
Les armées des satrapes comprenaient des troupes de mercenaire» 
grecs, et souvent des fonctions officielles furent remplies^ auprès 
d'eux, par les bannis. La langue grecque est celle qui fut le plus 
usitée comme langue internationale dans le commerce, les sciences 
et la philosophie. L'un des résultats les plus durables des cam- 
pagnes d'Alexandre fut la fondation de la ville qui prit son nom et 
devint un foyer de culture intellectuelle intense. 

Telles furent aussi les sources principales où s'alimenta la philo- 
Sophie grecque. Elle naquit dans les colonies ioaiennes, enrichies, 
de bonne heure par le commerce avec l'Orient et l'Egypte et dut 
en partie sa prospérité à la protection des rois de Lydie. Au début 
de l'ère chrétienne, elle y jetait encore un vif éclat, qui n'éta't 
éclipsé que par celui qui se projetait d'Alexandrie (2) Le caractère 
de cette philosophie et l'influence qu'elle subit à ce contact de» 
civilisations orientales sont particulièrement remarquables lorsqu'on 
en compare les tendances avec celles de la religion. Celle-ci s'ins- 
pire visiblement de l'état social des cités grecques que nous avons 
noté, et en reproduit l'exclusivisme et les pratiques iuhumaines. 
Sans doute son niveau reste toujours au-dessus de la pratique cou- 
rante et c'est à elle que l'on doit les rares institutions qui 
expriment, dans la société grecque, des tendances morales. Les 
amphictyonies, dont l'objet était la célébration de cérémonies reli-^ 
gieuses auxquelles participaient les délégués de plusieurs cités, et 
qui n'avait rien de politique, n'en constituaient pas moins le cadre 
d'une fédération qui exista au moins à l'époque macédonienne : ce» 
fêtes avaient, en outre, pour effet de maintenir l'état de trêve 
temporaire entre lés cités en guerre ; les conseils constitués par ces 
délégués adoptèrent plusieurs fois des conventions tendant à inter- 

(1) Plut., Cimon, 13. — Diod. Sic, xi, 61. 

(2) La Science sociale^ t. XX, p. 45 et ss. 
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dire les destructions de villes ou Tobstruction des sources qui les 
alimentaient ; ils prononçaient des amendes contre les pirates (1). 
Les pèlerinages à certains lieux consacrés favorisaient les contrats 
entre les membres des cités qui y prenaient part : les lieux qui 
leur étaient consacrés étaient neutres et inviolables; les temples y 
étaient entretenus à frais communs. Les règles du droit public» 
admises en théorie sinon observées dans la pratique, qui pres- 
crivent la consaltation des oracles et Tenvoi d'un ultimajtum avant 
l'ouverture des hostilités, qui permettent l'ensevelissement des 
morts après la bataillé ou qui consacrent l'inviolabilité des vaincus 
réfugiés dans les temples et celle des ambassadeurs, qui entourent 
les traités de solennités de nature à en garantir le respect et qui y 
font insérer des stipulations de recours ^ l'arbitrage, ont une source 
exclusivement religieuse (2). Néanmoins la religion grecque s'ins- 
pire encore plus de l'état social que nous ayons analysé plus haut, 
qu'elle ne tend à l'élever. Toute la mythologie en est une fidèle 
reproduction. Japiter a dû fuir la demeure de son père ; c'est un 
banni ; il se réfugie dans la montagne, où. il se comporte en bandit, 
enlevant et brutalisant les femmes, se battant avec son frère 
Neptune et ses fils Yulcain et Apollon ; de là, avec l'aide d'Hercule, 
il dirige des incursions contre les Titans, a fils de la Terre »* c'est- 
à-dire contre les habitants de la plaine ; une fois maîtres de celle-ci 
ces. dieux rétablissent Tordre, représentant la classe dirigeante. 
Avant d'être la protectrice des arts et de la sagesse, Minerve est la 
déesse de la guerre : elle sort tout armée du crâne de Jupiter; ses 
épithètes sont celles de « tueuse d^hommes, dévastatrice de villes, 
faiseuse de butin, amie des dépouilles (3). » Ce n'est qu'après 
un régime de violences et d'excès de tous genres, et grâce 
au contact des civilisations orientales (4), que les lettres et les 
arts peuvent naître avec Apollon et les Muses. Les dieux n'en 
continuent pas moins à couvrir de leurs exemples les pires excès 

(1) Plut., Cimon, 8. 

(2) Hérod., VII, 9, 2. — Thucyd., i, 28, 29, 78, 140 ; iv, 118 ; v, 18, 47, 79 ; 
Tii, 3, 18. 

(3) Iliade, i, 200 et ss. ; ii, 157 ; iv, 440-441 ; xiii, 128. 

(4) Vénus est âUe de la mer; Astartèet Bacchussoat directement importés 
d'Orient; les légendes phéniciennes et hindoues s'incorporent parmi les 
mythe» grecs ; ce sopt l'Egyptien Gécrops, le phénicien Cadmus, qui oivi* 
lisent TAltique et h "^è^U. 
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des passions déchaînées, et cette mythologie dépravée reste, de- 
vant la conscience des Grecs, la consécration des pratiques Ie& 
plas opposées au respect de l'hamanité (i). Ce n*est que plus- 
tard, grâce aux influences perse et égyptienne, que cette religion 
prendra son caractère cosmopolite, et que Crésus subventionnera 
le temple de Delphes, tandis qu'Alexandre célèbre les cultes de 
TEgypte et de l'Orient. Dans sa partie fondamentale, elle reste na- 
tionaliste ; ses dieux sont ceux de la cité avant d*ètre ceux de la 
race et à plus forte raison de Thumanité (â)> 

On voit déjà ici combien la religion tendait à se modifier dans la 
mesure où elle sHmprégnait des influences étrangères. L'opposition 
entre celles-ci et ses tendances propres se montre encore bien plus 
sensible lorsqu'on examine sa situation par rapport à la philo- 
sophie nouvelle. Cette dernière, fille de la civilisation orientale, 
apparaît sur le sol de la Grèce en novatrice : c'est parce qu'elle 
tend à battre en brèche ses dogmes étroits à l'aide du culte de la 
raison et des doutes qu'elle engendre, et à mettre le progrès moral 
de l'individu au-dessus de Tintérêt compressif de la cité, qu'elle est 
proscrite dans la personne d'Ânaxàgore et de Prodicu8[« Pour 
avoir enseigné que la réforme morale doit inspirer la vie publique,, 
que i'jndividu doit avant tout pratiquer la vertu et respecter la 
justice, que la divinité n'est pas faite au moule des imperfections 
humaines, mais dépasse l'humanité entière, que ses principes 
peuvent se trouver en conflit avec ceux des dieux nationaux et 
doivent leur être préférés sans hésitation, en un mot c'est pour 
avoir proclamé la morale de l'humanité et pour avoir fait éclater 
les liens du culte de la cité qui l'emprisonnait^ que Socrate est 
accusé de corrompre la jeunesse et d'être impie. Euripide, qui 
s'inspire de cette philosophie, a foit peu de respect pour les dieux 
qu'il traite de malfaiteurs et dont il nie la puissance (3). 

Sans doute les philosophes grecs nejpouvaient s'abstraire entière- 
ment du milieu social auquel ils appartenaient et leur doctrine se 



(1) Odyss., XIX, 395 ; Iliade, iv, 64 et sslf ; xxii, 273 et sa, ; xv, 14 et ss. 

(2) Fustel de Goulanges, La cité antique, 1881, p. 168 et ss. — V. dans 
y Iliade, les querelles entre les dieux au sujet de leurs protéorés respectifs. 

(3) La Science sociale, t. XX, p. 487 et ss. — Xénophon, Af(;mor.i. — Plut,, 
Apol., m ; Phédon, 
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ressent des idées reçues dans la masse du peuple. Âristote, comme 
Platon et Socrate, admettent sans difficulté que la guerre constitue 
un mode naturel d'acquisition de la propriété, tous les biens du 
vaincu devant appartenir de plein droit au vainqueur et lui-même 
pouvant être réduit en esclavage (1). Tous les Grecs se considéraient 
comme en état d'hostilité naturelle avec les Barbares, et les philo- 
sophes, tout en proclamant parfois, comme Zenon et Diogène, que 
l'humanité entière ne forme qu'une cité, partagent l'opinion com- 
mune relativement aux Barbares qu'ils déclarent les esclaves nés 
des Grecs et considérant le pillage qu'on exerce chez eux comme 
un acte louable (2).' Toutefois, les principes rationnels sur lesquels 
s'appuient leurs doctrines conduisent à des conséquences radicale- 
ment opposées aux idées communes. C'est d'abord l'idée de justice 
qui se trouve introduite dans la guerre : bien qu'il place les guer- 
riers fort au-dessus des artisans et des paysans, et qu'il préconise 
l'éducation des enfants et T^rganisation de la cité en vue de la 
guerre^ Socrate, d'après Platon, juge que les guerres entre cités 
grecques sont fraticides, que la servitude qui en résulte est injuste^ 
que tous les Grecs doivent, dans leurs rapports entre compatriotes, 
user de bienveillancej, s'abstenir de Tacharnement sur les cadavres 
des ennemis tués et de leur spoliation, pratique qui est digne des 
chiens^ de la viplation des temples, de la dévastation des champs et 
de l'incendie des habitations ; il veut que les belligérants, dans de 
telles discordes, qu'il se refuse à appeler des guerres, se bornent 
aa châtiment nécessaire sans considérer comme ennemis d'autres 
que les auteurs du conflit, et en exceptant notamment les femmes 
et le enfants ; la guerre, telle que l'entendent les Grecs, n'est légi- 
time que contre les ennemis du dehors, et doit être envisagée par 
la législation comme un mal nécessaire plutôt que comme son objet 
essentiel (3). Âristote condamne l'esclavage imposé aux vaincus à 
la suite d'une guerre injuste ; il juge vicieuse la constitution des 
peuples qui n'est dirigée qu'en vue de la guerre, dans le seul but 

(1) Xenoph., Memor., ii, 1 ; iv, 2, 15. — Plat., Rép. ii, 373 : Lois, i, 626. ^ 
Arist. PoL, I, 6 et S. # 

(2) Plut., De fortuna Alex., i, 6. — Plut., Rép,, v, 470. — Arisl., PoU, i. 2 
et 8. — Eurip., Iphig. en, Aul, v, 140M402. — Tit. Liv., xxxi^ 29. — Isocr., 
Panrthen.f 163. 

(3) Plat., Rép„ V, II, 374 ; 468-471 ; Lois, i, 628-630. 
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de tuer et de dominer, et réserve l'exercice de la souveraineté à 
ceux-là seuls qui sont aptes à commander et à rendre la société 
prospère ; il critique les écrivains qui ont faitTéloge des institutions 
lacédémoniennes, qui n*ont en vue que la guerre et o négligent la 
Tie droite et heureuse » ; la guerre n^est légitime que lorsqu'elle 
est nécessaire pour assurer la paix : il en est ainsi de la guerre dé- 
fensive, de celle qui a pour but l'intérêt des peuples soumis, et de 
celle qui est dirigée contre ceux qui sont nés ponrla servitude (1) : 
D'autre part, s'il ne croit pas à l'aptitude des Barbares à se gou- 
verner et à rester libres, il exige que la justice soit observée envers 
tous les hommes, et qu'on respecte ce que leurs législations con- 
tiennent de favorable à la vie sociale, (2). 

La philosophie se sépare encore de la doctrine courante par un 
autre caractère non moins accentué que le précédent. Elle constitue 
nn mouvement exclusivement intellectuel, accessible seulement 
aux citoyens ayant de la fortune, à une élite. Socrate proclame 
très haut le désintéressement de la culture intellectuelle et morale ; 
il s'élève contre les démagogues (3). Platon est aristocrate de 
naissance et de tendances : le fondement de sa cité idéale est dans 
la hiérarchie, à la tète de laquelle il place les magistrats philo- 
sophes, dont la seule fonction, bien supérieure à celle qui consiste 
à gagner sa vie, est de gouverner les antres (4). Aristote {PoUL^ ui, 
8 ; VII, 2), dut aux libéralités de son royal élève leâ ressources in- 
tellectuelles où il puisa sa science ; sa théorie de la souveraineté, 
basée sur l'aptitude innée à gouverner, est nettement aristocratique. 
C'est dans les rangs de l'ancienne aristocratie de naissance, com- 
posée des notables, pour là plupart propriétaires fonciers, que se 
recrute principalement le parti de la paix. Si le théâtre d'A^isto» 
phane vise délibérément à discréditer la guerre et le milita- 
risme (5), c'est que la comédie est une arme de l'opposition aristo- 
cratique contre la tyrannie démagogique qui s'appuie sur la 
masse. La conséquence logique de ces idées est la confiance dans 
les vertus d'une organisation politique fortement hiérarchisée, 

(i) Arist., PoU, I, 6 : vu, 2 et 14. • 

(2) Plut, De fortuna Alex., i, 6. — Arist. Pol. vu, 2, 3. 

<3) Xenoph., Eeonom,, xi, Mémor,, i, 2, 14. r- Plat., Apôl., x. 

(4) R^ub.^ V, 473; vu, viti ; Lois, vi. 

(5) Les AcharnienSy La paix, Lysistrata^ Les Chevaliers. 
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à rinslar de cellede Sparte, qui apparaît aux théoriciens d'Athènes 
un merveilleux remède contre l'anarchie qui règne chez eux : 
de là une sympathie non dissimulée pour Tennemie populaire 
(Lysistrata) ;de là aussi le progrès de l'idée de l'unité nationale, 
basée sur un gouvernement puissant qui mettrait fin à l'état de 
guerre entre lescités, progrès qui.se manifeste, dans la lutte contre , 
Philippe, par la tendance à le considérer comme un auxiliaire du 
parti de la paix (1). 

La philosophie, avec son caractère pacifique et humanitaire, de- 
vait donc rester la doctrine morale du petit nombre. Elle était en 
opposition trop complète avec la formation sociale de la masse pour 
pouvoir être assimilée par celle-ci. Elle resta l'apanage des intel- 
lectuels et n'exerça aucun changement sensible dans la pratique « 
L'influence politique de Socrate ne se mesure guère que par deux 
produits de son enseignement, Alcibiade et Critias, politiciens 
sans scrupules, dépourvus de tout sens moral, et à propos desquels 
Xénopbôn croit devoir dégager la responsabilité du maître (â). 
Toute sa vie, il fut en opposition avec l'opinion publique, qui finit 
par le faire condamner à mort (3). Platon resta à l'écart de toute 
vie publique, et n'eut que la déception de voir ses théories politiques 
complètement méconnues par la faction lacédémonienne en qui il 
avait mis son espoir (4). Il suffit de rappeler le nom d'Alexandre, 
l'illustre élève d'Aristote, pour juger de l'efficacité de cet enseigne- 
ment. Retiré à Athènes, Aristote en fut banni sous prétexte d'im- 
piété. (Vest que cette philosophie est essentiellement un produit de 
la raison et non de la conscience ; elle vise à une satisfaction intel- 
lectuelle et non à une réforme morale : elle devint une science, et 
ne put jamais être une religion. 

Les difficultés particulières que ce mouvement rencontrait dans 
les doctrines de la masse dont les tendances lui étaient si opposées, 



(i)l8ocrate, PhiL; Panath,, pdss im, — Demosi., vr, in Phil. -^ Plut., 
Jtép., V, 470. ^ 

(2) Mèmor,, i, 2. 

(3) Cest au point qu'Aristophane lui-même, qui s'en rapproche cependant 
par ses idées politiques, partage Tanimadversion commune (Les Nuées, 235- 
274, 365 et ss.). 

(4) Epit. Yii. Son nom est devenu synonyme de ridëal dépourru d'attacher 
▼ec la réalité contingente. 

Olphe-Galliard 8 
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nous montrent, en outre, combien profonde est Tinflaence d'ane for- 
mation sociale déterminée sur Fidée morale que cette société est 
susceptible d'acquérir. Sans doute, la moralité d'une société n^est 
point le produit exclusif des conditioas extérieures qui ont déter- 
miné les formes de sa constitution; un tel résultat, s'il se vé- 
rifiait dans la réalité, serait simplement destructif de la moralité 
elle-même : celle-ci réagit à son tour puissamment sur les institu- 
tions produites par la formation sociale. Il n'en est pas moins vrai 
que cette dernière peut soit aider, soit entraver considérablement le 
progrès moral suivant le plus ou moins de conformité qu'elle pré- 
sente avec lui. L'exemple que nous venons d'analyser sommaire- 
ment est d'autant plus probant sous ce rapport que la société 
grecque présente encore aujourd'hui, ainsi que nous le constate- 
rons plus loin, bien des traits qui rendent la formation sociale 
qu'elle doit aux conditions matérielles de son existence, parfaite- 
ment reconnaissable à la distance de plus de vingt siècles d'inter- 
valle et malgré les influences morales puissantes qui se sont exer- 
cées sur elle. 



CHAPITRE III 



LU BRIGANDAGE MITIGÉ BT LA CONQlJÊTB. ROME 



L*origine de Rome ne diffère guère de celle des cités grecques. Ce 
«ont les populations pélasgiquesde TAsie-Mineure, qui ont fourni les 
habitants primitifs du littoral méditerranéen, en Italie comme en 
drèce : la légende qui tire de Troie les fondateurs d'Albe concorde 
avec Topinion de tous les anciens, qui font venir de la mer les immi- 
grants, non des terres (1)^ suivant Pline {Hist, nat., m, 8), les 
Etrusques seraient originaires delà Lydie; la civilisation de ces 
' peuples rappelle celle des Pélasges de la Colchide. Gomme les citéd 
grecques, Rome a été peuplée par des émigrants de toutes les cités 
voisines, ayant quitté celles-ci en bannis et transformés en brigands 
par le séjour dans la montagne. Cette origine ne s'appuie pas seule- 
ment sur les légendes relatives à sa fondation, mais sur tous les 
traits de la constitution de la Rome primitive qu'elle seule permet 
d'expliquer (2). 

L'organisation de la cité, durant les premiers siècles, est essentiel- 
lement militaire : il y a une corrélation absolue et constante entre 
le droit de vote et l'obligation au service militaire, entre la situa- 
tion de fortune et le rang dans l'armée ; le déserteur e»t déchu de 
ses droits civiques et vendu comme esclave; les attributions du 
censeur sont à la fois militaires et civiles. L'origine de la propriété 

apparaît clairement dans le pillage. La source de ce droit est dans 

• 

(i) Tacite, Germ,, 2. — Cf. Duruy, HisL des Grecs^ 1. 1, p. 39, 43. 
(2) Cf. De VJnjf, de Viduo. et de Vinstr. sur la îégisl, rom. (Thèse, Paris, 
896), ch. lu. 
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l'aatorité publique : après Roraulus^ qai partage entre ses compa- 
gnoos les premières terres conquisi^s, c'est le Sénat qui attribue aux 
nouvelles gentes entrant dans la cité les terres qu'elles doiveut 
occuper, comme plus tard c'est Tau tori lé qui distribue aux colonel 
les terres conquises dans les colonies. L'étymologie même du mot 
populus rappelle la dévastation et le pillage {populari spolium). Les 
premières conquêtesn'ont pas seulement pour objet de repousser les 
agressions des peuples voisins, mais surtout de mettre les citoyens 
romains, enserrés dans les marais du Tibre, en possession de 
terres cultivables. CVst pourquoi, ils conunencent par faire place 
nette sur les terres ainsi conquises, dont ils exportent en masse les 
habitants ou les réduisent en esclavage (1) Le régime des premiers 
peuples soumis était celui de la deditio, par laquelle les vaincus 
faisaient abandon entre les mains des Romains de tout ce qui leur 
appartenait, de leurs propres personnes, de leur ville, de leurs 
temples, de leurs champs, « divina humanaque omnia » ;ceux qui 
n'étaient pas emmenés étaient placés sous l'autorité arbitraire 
d'un prœffictus romain, chargé de suppléi^r à la suppression de tous 
les organes d'administration (2). Les Romains détruisirent les 
23 cités des Yolsques, dont le territoire retourna à l'état de maré- 
cages, les 53 villes du Latium, et firent la solitude dans le Sam- 
nium (3). Cette habitudede transporter au loin des populations en- 
tières pour jouir de leurs terres se conserva dans la suite, même à 
l'époque où le besoin en est moins impérieux, et où on peut laisser 
aux indigènes une partie de leurs doniaines: en 486 avant J.-C, les 
Berniques et en 341 les Privernates cèdent ainsi les deux tiers de 
leur territoire ; en 498 les habitants de Fidènes, eh 241 ceux de 
Falériesen cèdent la moitié ; en 304 et 298 on établit 10.000 colons 
chez les Ëques, 20.000 à Yenusia, 6.000 à Plaisance, etc. ; en 198, 
on transporte 47.000 Ligures dans la Samnium ; en 268, un grand 
nombre dePicentins sont établis sur le golfe de Pœstum, dans l'Ita- 
lie méridionale (4). Les terres conquises étaient la propriété de 

(1) 7 pr.. £>ig,, xu, i. — Justinien, Instit,, ii, i, 17. 

(2) Tite-Live, i, 38 ; vu, 31 ; ix, 20 ; xxvi, 16 ; xxviii, 34. — Gic, De lege 
agr.^ i, 6 ; ii, 32. — Festus, v» Prœfect. — Plaute, Amph., i, 71 et 102. 

(3) Tite-Live, ii,31; x. 15. — Pline, H,N., m. 9, xxxv. 12 (43). 

(4) Appien, Bell, civ,, i, 7. — Tite-Live, ii, 41 ; viii, i, 11, 21, x, 31 ; xl, 38, 
41 ; XXXVI, 39. - Denys, v,'60 ; xvii, 6. — Polybe, m, 40. — Dion, fr. 72. — j 
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l'Etat, qui les distribuait aux particuliers, les vendait au profil du 
Trésor, affermait celles qui restaient dans le domaine public, à la 
différence du butin mobilier, qui appartient en principe à celui qui 
Ta fait(l). Cette différence de régime montre l'importance que pré* 
«entait Toccupation du sol pour la société romaine des premiers 
siècles, et nous verrons combien elle se relâcha dans la suite de la 
rigueur de ces procédés, lorsque ce besoin social devint moins 
pressant. 

On ne se contente pas du reste de prendre à l'ennemi ses champs 
les premières conquêtes visaient aussi à s'enrichir de toutes les dé- 
pouilles de l'ennemi ; dans ses victoires postérieures, l'armée ro- 
maine ne négligea jamais le butin, qui atteignit parfois des chiffres 
énormes, provenant tant de la vente des esclaves que de la ri- 
chesQiEi mobilière de Tennemi ; les dépouilles des Macédoniens per- 
mirent notamment d'affranchir le sol italique de l'impôt foncier (9). 
En principe, à l'origine, le hutin était de plein droit la propriété du 
capteur. On détruisait ce qu'on ne pouvait pad emporter et les sé- 
pultures n'étaient pas reepectées. Les jurisconsultes de l'époque 
classique n'éprouvent eux-mêmes aucune hésitation au sujet de la 
légitimité du butin, et placent l'occupation à la source du droit de 
propriété. Gains nous apprend que, pour les anciens Romains, la 
propriété parfaite est celle qui est transmise subhasta, par le pro- 
cédé usité pour la vente des captifs de guerre, et l'opinion publique 
Toyait dans la conquête *e titre d'acquisition le plus honorable elle 
plus justifié (3). Toute la procédure tendant à Texécution du débi- 
teur, dans la première période du droit, et les formes de transfert 
de la propriété ne sont qu'une consécration transparente de cette 
origine. L'organisation des pouvoirs publics et la hiérarchie sociale 
-en portent aussi la marque, et présentent plus d'un point commun 
«vec celles de Sparte qui étaient dues à la même cause. 

Phne, H, Ni, m, 18. — Suét., Tibère, 9. — Cf. P. Guiraud, Vager . publ. à 
Rome, dans la Rev, des çuest, hist,, l«r octobre 19ê9. 

(1) 20, § l", D., XLix, 15; 11, xxi, 2. — Tite-Live, ii, 31; vi, 36. —ac, 
fi, Verr,, m, 6, 13 ; De Uge^ agr,, i, 2 ; ii, 15. — Appien, BelL oiv„ i, 7. 

(2) Cic. Prolege Man., 22 ; v, 1 ; /)« o/f., ii, 22. — Pline, H. N., xxxiii, 11, 
(50,53).— Plut., Paul Em., 38. — DenysHail., iv, 50, vi, 29, 30 ; vu. 63, 64 ; 
IX, 56; X, 21. — Tite-Live, iv, 47 ; v, 20, 32 ; xxx, 14 ; xliv, 45 ; xlv, 34. 

"(3) 1, f 1; 5, § 7;51.§ 1,D. xLi, i; 20,§ 1. xlix, 15. —Instit., ii, 1, §17.— 
Gains, ii, 69, 17 ; iv, 16. — Denys Hall , ti, 32, 36 ; vu, 10 — Cic, O/jT.» h 7. 
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On conçoit que la personne de Tennemi ne sera pas mieux res- 
pectée durant les hostilités qu'après la victoire. M ucius Scévola 
proclamait qne le meurtre d'nn ennemi sans défense était une 
noble action. Paul-Emile vendit comme esclaves 150.000 Epirotes 
qui s'étaient volontairement rendus (1). La mauvaise foi envers 
l'ennemi est admise, et les jurisconsultes inventent la distinction 
entre le dolus bontis, celui qui est employé à l'égard de Tennemi, et 
le dolus malusy ajoutant que, lorsqu'il s'agit de Tennemi, il n'y a 
pas à distinguer entre la force et la ruse ; tous les moyens sout 
bons (2). Si de tels principes étaient admis à Tépoque classique, on 
peut juger de la manière dont la guerre était conduite à l'origine. 
L'histoire nous a conservé le souvenir de la façon dont on exécutait 
les traités, par exemple ceux qui avaient été conclus avecJA.ntio- 
chus ou avec Carthage ou la capitulation des Fourches caudines (3). 
Cîcéron prétend que les règles de la justice étaient plus en honneur 
durant les premiers siècles que de son temps : c'est là un procédé 
cher aux moralistes désireux de proposer un bon exemple à leurs 
contemporains. En réalité, la notion de justice fut toujours absente 
de la conduite des Romains, et nous verrons qu'elle resta confinée 
dans la philosophie sans passer dans la pratique. Le même Gicéron 
reproche à Grassus d'avoir voulu attaquer les Partbes en temps de- 
paix et sans cause légitime (4). On sait que la déclaration de guerre, 
qui passait [pour avoir été instituée par Tullus Hostilius et en 
l'absence de laquelle la guerre était considérée comme injuste, ne 
gênait pas beaucoup les généraux romains (5). La loi féciale, em» 
pruntées d'ailleurs aux Etrusques, était un ultimatum adressé à 
l'ennemi suivant un rite consacré et dont le caractère religieux est 
assez visible : les exemples précités montrent que la distinction 
entre les belligérants et les brigands, suivant que l'ouverture de» 
hostilités a été piécédées ou non de la déclaration, distinction sur 
laquelle insiste Gicéronetd'où les jurisconsultes tirent plusieurs cpn- 



(1) Titt-Live, xlii, 63 ; zly, 34. 

(2) 1, S 3, D.. IV, 3 ; 26, xlix, 15. — Tac, Ann^ xv, 1. 

(3) Cic, De off., I, 10 ; ui. 32.— Tit.-Liv., ix, 9. 

(4) Cic, De o/f., i, 13 ; ii, 8 ; m, 22, 27, 29, 32 ; De finib , m, 22. — Appien^ 
JBelL otv.. Il, 18. —Plat., M. Cra<t.,16. — Monkesqaiea, Grand, et déead. des 
Bom.f ehap. vi. 

(5) Cic, De rep,j n, 17, •— Tite-Live, i, 32 ; zxxviii. 
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séquences, ne doit pas /être reportée aux premiers siècles (1). Bien 
qu*on ne puisse s'appuyer sur la fameuse loi des Douze Tables, 
€ Adversits hostem xtérna auctoritas », pour en. inférer l'hostilité 
permanente des Romains contre leurs voisins (2), il est clair que ces 
rapports durent pendant longtemps répondre à une idée peu diffé- 
rente de celle qui serait ainsi exprimée: l'origine de Rome la mettait 
naturellement en état de guerre vis-à-vis des autres cités existantes, 
et la tradition historique nous montre qu'en fait ces rapports 
n'étaient qu'une suite de guerres et de brigandages (3). Si la Rome 
primitive est assez largement ouverte aux émigrés et bannis des 
autres peuples, ce n'est qu'en leur donnant une situation juridique 
inférieure, en leur imposant le patronage des patriciens; tout nou- 
vel arrivant devait, avant d'être admis, renoncer à sa patrie d'ori- 
gine (4). Enfin le texte des Douze-Tables qui vient d'être cité montre 
que s'il arrivait aux citoyens de conclure des contrats avec des 
étrangers, ces derniers n'étaient admis à invoquer le bénéfice ni da 
la loi romaine ni de leur loi nationale. 

Cependant d'autres influences ne tardèrent pas à se manifester 
qui devaient rapidement modifier cette situation extrême du début. 
A la différence des Grecs, qui ne rencontraient que des terres 
pauvres et exiguës ne permettant que Télevage de quelques chèvres 
et la culture de la vigne et de l'olivier, les Romains eurent à leur 
disposition les riches plateaux du Samnium particulièrement favo- 
rables à l'élevage des moutons ; les marais eux-mêmes, une fois 
assainis, devaient fournir d'excellentes terres de culture, et l'on sait 
combien les anciens Romains excellèrent dans les travaux de 
drainage, semblables en cela à leurs ancêtres les |Pélasge8 de la 
Colchide. D'autre part, ils n'eurent pas, comme les Grecs, la 

(1) Tite-Liv«, i, 32, — Servius, JEn,, ix, 53. — Plut., Pomp.y 29. — Qc, 
D« o/^„ I, 11; Philipp, IV, 6.-24, D., xux, 45; 118, L, 16. 

(j^).li Mt démontré anjourd'iuii que ce texte n'a pas la signification qa*on 
lui donne souvent, mais se réfère à un acte de procédure, l'action auotorita» 
lis, en signifiant ^ ue celte action ne se prescrit pas via-à-vis d*un étranger, 
(Cnq., InsHt.juriéU de» Romaine^ p. 265-206). Les auteurs romains disen» 
eux-mêmes que le mot hostU à Torigine, signifiait étranger, et non ennemi 
(Yair., Xm^. /al, iv. — Fe^tus, ▼• Hostis. — Cic, De off., i, 12). Ce dernier 
MMJ^exprimait par le mot perduellU (Varr., Op, oit., vi.— 234, D. de Ywb^ 

sign.). 
(8) 4, Diç.i ZLTii, 12; 36, xi, 7. 
(4) SerriuB, 2?n.,. v, 156. 
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ressource du commerce par mer qui, tout en développant les rela- 
tions pacifiques, encourage aussi la piraterie : les rivages de l'Italie 
ne s'y prêtaient pas comme ceux de la Grèce. Aussi les Romains 
furent-ils ayant tout agriculteurs, et toutes leurs institutions so- 
ciales portent la trace de ce^genre d'existence depuis le début de 
leur groupement en société (1). Or, le travail de la terre, nous 
rivons constaté chez les Israélites dans notre chapitre premier, ^ 
s'accommode mai du brigandage, mais favorise les sentiments pa- 
cifiques. Il ne suffit point sans doute à lui segl, à inculquer le res- 
pect du bien d'autrui, et la conquête continuera à s'accompagner 
du pillage et de la violence. Mais le butin cessera d'être un but 
principal pour devenir accessoire : il se régularise, par attribution 
des prises à l'Etat, qui les fait vendre par le questeur ou qui les 
partage, suivant une quotité déterminée, entre les soldats; à 
l'époque classique, l'appropriation individuelle avait disparu, et les 
historiens signalent même les généraux qui abandonnaient l'inté- 
gralité du butin aux questeurs sans en conserver la moindre 
partie (2). On ne fait plus la guerre pour se battre et pour pilier, 
mais pour un motif de sécurité on d'intérêt général : c'est la dis- 
tinction établie entre l'état de paix et l'état de guerre, ce dernier 
résultant d'une déclaration formelle nécessaire pour rendre le bu- 
tin légitime. Des hommes d'Etat, devenus moralistes, vont même 
jusqu'à opposer le vol privé et le pillage en temps de guerre afin 
d'assimiler, du point de vue de la morale, le second au premier (3). 
En tout cas, le droit de la guerre se distinguait désormais du droit 
de la paix, et l'on entend des généraux tels que Fabricius, Ca- 
mille, affirmer que tout n'est pas permis» en temps de guerre, 
mais que celle-ci a ses droits, comme la paix (4)^ Sans doute ce 
droit de la guerre reste bien éloigné de celui qui entre dans notre 
conception du xx* siècle, et les Romains de l'époque classique 

(1) De Vinfl. de Védue., etc.^ p. 97-102. — La Sfoience eooiale, juin 1894, 
p. Ml. 

(2) Denys Hall., vu, 63. — FlBuit, Baoohid,, iv, 9, 151. — Tite-Uve,' v, M ; 
XLV, 34, 40, 43. — 36 § l»r, Code^ viii, 53. — Plut., Paul JSm., f^ ; Cato 
M. 10. — Gelle, xvi, 4. — 15, D. xlviii. 13.— Cic, De lege agr., i, I. 

(3^ « Fures privatorum furtornm in neryo atque in compedibus œtatem 
agunt : fures public! in auro atque in purpura. » (Caton rAnc, De prœda^ 
cit, Gelle, xi, 18). 

(4) «Sunt et belli, sicut et pacis jura. » (Tite-Live, V, 27) ; Cf. Id. xzvni» 
t3 ; xLii, 21. — Sén, Ep. 120. 
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considèrent encore qu'ils ont sur les vaincus le droit de s*emparer 
<le leurs biens, de les réduire en esclavage ou de leur imposer tel 
mode de gouvernement que bon leur semble (1) : Tidée n'en cons- 
titue pas moins un progrès par son existence même. De là aussi, la 
notion de la justice de la guerre, dont on cherche à se convaincre 
et à convaincre les autres, souci qui prouve tout au moins l'exis- 
tence d'une idée morale sur ce sujet (2). L'organisation militaire du 
début s'atténue sensiblement et le système de la nation artnée dis- 
paraît pour faire place, sous l'Empire, aux engagements volontaires 
et à l'armée de métier f3). 

De plus, comme les Romains conquièrent désormais non pas 
tant pour piller que pour assurer des débouchés au trop plein de 
leur population et à l'activité de leurs armées et de leurs fonction- 
naires, plus n'est besoin pour eu^ de supprimer avec la même ri- 
gueur les populations soumises, et nous avons vu qu'ils se con- 
tentent d'en déporter une partie, celle dont l'évacuation est néces- 
saire pour l'établissement de leurs coloi^ies, laissant le reste sur 
leurs terres (4). Ces territoires ne sont plus jiès lors annexés pure- 
ment et simplement : on leur laisse leur autonomie, sous réserve de 
la reconnaissance de la suprématie de Rome, représentée par ses 
proconsuls (5) ; ils conservent leur droit national, et le9 cités la- 
tines forment une confédération, sous le protectorat de Rome. Dé- 
sormais ce régime sera celui de tous les peuples étrangers unis par 
l'amitié ou l'hospitalité : bien plus, ceux-mêmes qui ont été soumis 
à la deditio, se voient restitués leur législation et leur administra- 
tion, ou les reprennent en fait (6). La reconnaissance du statut 
personnel de ces étrangers par rapport à Rome entraîne la créa- 
tion déjuges spéciaux, les prêteurs pérégrins, chargés de rendre la 



(i) Tlte-Live, xxxi, 30; xxxiv, 57. — César, Jîelî. ffall,^ i, 36. — Quinte- 
Curce, IV, 14. 

(2) Varp., De vit, pop. rom. — Appien, Bell. oiv. ,ii, 140, 146. — Diod. Sic, 
VIII, 22; xxYiii, 3 ; xxxii, 5i. — Titq Live, xxx, i6 : xlv, 22. 

(3) 3, D. XLV^ii, 4; 4, xlix, 16. — CapiloUn, M, Aur., 21, 23. 

(4) « Igno8cendo auzisse populi Romani magnitudinem..»(Sallu8te, Fragm., 

I. 13). 

(5) Cic, Pro Balbo, 16 ; Ad Attic, vi, 1, 2. — Tite-Live, xlv, 18. 

(6) Festus, V. Sanates. — Gaius, i, 92, 95 ; iv, 37. — 5 § 2 ; 7, D, xlix, 
15.— Tite Live, xxxui, 2(2; xxxvii, 54. — Appien, Mithrid, 61-62; Bell. 
<ti>. I, 21, 23. — Strab, xvii, 3, 24.— Velleius, ii, 44. 
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justice aax étrangers ; les tribunaux romains sont incompétents ea 
Fabsence de traités spéciaux (1). L*étranger est admis à établir son 
domicile à Rome sans avoir à abdiquer sa nationalité d'origine et 
en conservant sa loi propre (2). C'est l'époque des traités politiques^ 
comme «eux de 498 avec les Latins, de 491 avec les Herniques, de 
393 formant le pacte fédéral de la confédération latine, ou com- 
merciaux, comme ceux de ^14 et de 353 avec Garthage, traités qui,, 
souvent violés, sont placés néanmoins, sous l'égide de la consécra» 
tion religieuse afin de donner une idée plus haute du respect qui 
leur est dû (3). Des facilités croissantes sont accordées pour la na« 
turalisation : les lois Julia (664) et Mincia (659) multiplient lea 
cas d'acquisition du droit de cité, qui est accordé en bloc aux 
villes italiques à la suite de la guerre sociale, un demi-siècle plus 
tard (4). 

11 importe toutefois de noter que ce développement de l'unité 
nationale, dont la première étape fut la conquête et l'annexion des- 
territoires avoisinant Kome, et la seconde l'extension à toute 
l'Italie du droit de cité romaine, s'il facilite les rapports sociaux et 
le jeu des organes administratifs, ne correspondait pas à un pro- 
grès moral dans les rapports internationaux : elle est un résultai 
de la centralisation croissante de l'administration romaine, répon- 
dant à un progrès du fonctionnarisme et à l'incapacité des popula-^ 
tions sujettes à se gouverner elles-mêmes, plus que la manifesta*^ 
tion d'un besoin d'uniformité. C'est pourquoi l'autonomie des pro-- 
vinces disparaît de nouveau au fur et à niesure que l'empire 
s'étend, ainsi que les traités et les alliances, pour faire place à la. 
centralisation de plus en plus complète, et la constitution de Gara- 
calla qui donne le droit de cité à tous les sujets de l'Empire doit 
être, considérée non comme inspirée par une idée morale, mais- 
uniquement comme une niesure d'administration fiscale (5). 

Il ne faut donc pas s'étonner que cette extension de l'unité rou- 
maine n'ait pas produit de résultats bien sensibles relativement à 

(1) Denys Hal, iv» 26, 30. 

(2) Cic, Pro BalbOy 13. 

(3) 24, D. XLXX, 15. — Dion, 111,3; vi, 95.— Polybe, m, 22, 24. — Tite-Uve,. 
1, 24; VI, 19, 27, 31 ; vu, 27 ; ix. 6, 19, 43. 

(4) GaiUB, I, 96. — Pline, B. N., m, 3, (4) ; 21 (25). — Tite-Live, xxxix. 

(5) No9elU, Lxxrm, 5. — 17, D. I, 5. — Dion, XLyii, 9. 
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l'élévation da niveau moral dans les rapports internationaax. Tout 
les progrès qgi ont pu s'accomplir en cette matière sont dus à la 
substitution de la conquête dirigée en vue de la colonisation agri- 
cole à celle qui n'avait en vue que le pillage, et cette constatation 
vient à Tappui de celle que nous avons dégagée clans le premier 
chapitre de cette étude, en nous montrant combien le travail agri- 
cole favorise par lui-même le respect de Tidée morale dans les 
rapports internationaux. Ce qui a empêché celte influence de se 
faire sentir ici d'une manière plus efficace, c'est que cette 
deuxième période a été elle-même trahsitoire dans la vie du peuple 
romain : dès la fin du m* siècle avant J.-C, l'agriculture était aban- 
donnée d'une façon générale par les citoyens, La colonisation 
cessait d'avoir pour objet la constitution de domaines ruraux pour 
devenir une exploitation financière où les banquiers et les fonction- 
naires ne songeaient qu'à s'enricbir par les moyens les plus rapides 
et les moins honnêtes (1). Cette nouvelle influence, qui se mani- 
feste à partir des dernières années de la république, neutralise 
donc celle que nous venons de voir apparaître et Tempèche de pro- 
duire les effets qu'on aurait pu en attendre. 

D'autre part, la religion ne pouvait exercer une action plus sen- 
sible que celle que nous avons constatée chez les Grecs. Comme 
ceux-ci, les Romains n'ont conservé de la religion qu'une enveloppe 
vidée de presque tout sens moral : elle se compose des mêmes 
mytbes, dont la grossièreté ne pouvait que développer l'incrédulité 
en se heurtant au bon sens pratique du paysan romain ; les devoirs 
qu'elle imposait consistaient dans le rite exclusivement formaliste 
et dépourvu de toute action sur la conscience de l'homme. C'est 
une religion de brigands superstitieux, qui laisse la place, en dis- 
paraissant devant la philosophie, à l'indifl'érence doctrinale et à la 
licence des mœurs (2). Aussi une telle religion ne pouvait-elle pro- 
duire que des effets restreints dans le domaine qui nous occupe, 
tels que le formalisme dans la déclaration de guerre, qui avait pour 
objet d'éviter l'ouverture des hostilités sans une sommation préa- 
lable, l'institution des récupérateurs, chargés d'exercer les récla- 

(1) Cir.. yerr,^ ii, 3, 72 et sa. — Tac, Ann,^ xv, 45. — De l'in/t, de 
Véduo., etc., p. 151 et sa., 221-222, 131, note 1. 

(2) Jbid., p. 130-134 ; 185 et aa.^ Virg, JEn., m, 406. — Tite-Live, y, 30. ^ 
96, Z). XI, 7. 
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mations du peuple romain vis-à-vis ded peuples voisins, celle des 
féciaux^ qui avaient pour mission d'assister les ambassadeurs 
dans leurs négociations, de prêter serment dans la conclusion des 
traités, de veiller à leur observation, de déclarer la guerre décrétée 
par le Sénat et au besoin d'y opposer leur veto, de réclamer 
rextradition des coupables (1), le respect de Tinviolabilité des am- 
bassadeurs observé même à l'égard de ceux des étrangers qui man- 
quaientà leurs devoirs de neutralité, et conduisante livrer à l'en- 
nemi le citoyen qui ne l'observait pas (2), le respect des sépultures 
ennemies (3), etc. Sans doule ces règles n'étaient pas toujours 
' observées et la conscience s'accommodait parfois de leur yiolation 
aussi bien que l'iutérèt (4) : un progrès n'en parait pas moins réel 
par rapport aux résultats similaires que nous avons observés chez 
les Grecs. i 

C'est dans la philosophie que l'idée morale des Romains a réalisé 
l'avance la plus sensible sur celle des Grecs. Gela se conçoit, car 
la philosophie, qui supplée à l'absence du sentiment religieux, chez 
ces deux peuples, en tant qu'aliment du besoin moral qui se ma- 
nifeste dans les consciences, doit aussi refléter les différences les 
plus accentuées qu'ils présentent dans la façon dont ils ressentent 
ce besoin. Bien significatives à cet égard sont les circonstances de 
l'influence exercée par la philosophie grecque sur les esprits à 
Rome. Peu portés spontanément aux spéculations de l'esprit par 
suite de leur formation originaire et de celle qu'ils devaient aux 
occupations agricoles» les Romains se mirent à l'école des Grecs, 
en philosophie comme dans les autres branches des cultures in- 
tellectuelles : et ce mouvement des esprits eut lieu précisément à 
l'époque où Téloignement que nous avons noté par rapport aux 
travaux agricoles, produisant une transformation dans les mœurs, 
l'immortalité relative de la philosophie grecque apparaissait 
comme une nouvelle atteinte à la pureté de l'idéal moral auquel 

(1) Tite-Live, i, 30, 32 ; iv, 30 ; ix, 45 ; xxxviu. 39; xliv, 23. — V^DenysHal, 
11,37,51,72; m. 39; iv, 50. — Festua, v<» Fœdus, — Cic, Verr.,n, 5, 19. — 
Plut, NufMt. 

(2) Tite-Liye, ii,4; v, 26, 36.— Cic, Verr,, ii.l,31 et 88.ii,5.— Corn.Nep., 
JEpam,, V, 1 — Diod. Sic, xxiii.— 2§ 3-6, 24 % 1-2,25, D.,v, 1 ; 12, xlviii, 2; 
7, xLviii, 6 ; 18, L. 7. 

(3) Cic, Ve leg,, ii, 22. — Tacite, Ann,, 1. 22. 

(4) Tite-LWe, ix, épit., 9-10. 
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on était arrivé» Soas l'impulsion des moralistes et des hommes 
d'Etat, les pouvoirs publics commencèrent donc par s'opposer de 
toutes leurs forces à ce nouveau courant, qu'ils estimaient de na- 
ture à corrompre la morale publique. Cette résistance était impos- 
sible et les vainqueurs devaient être conquis à leur tour dans le 
domaine des lettres. Mais, en ce qui concerne la morale du droit 
des gens, ils dépassèrent leurs maîtres en donnant à leur philo- 
sophie une profondeur et une élévation auxquelles les philosophes 
grecs n'atteignirent jamais, et dont ils sont redevables uniquement 
aux différences que nous avons notées dans la formation sociale 
de ces deux peuples (1). 

La distance qui sépare les deux mentalités grecque et romaine 
apparaît dès les débuts du mouvement intellectuel dont nous par- 
lons. Gicéron, qui en est l'un des premiers représentants, a déjà 
oublié que ses ancêtres des premiers siècles de Rome ne se diffé- 
renciaient guère de leurs voisins par le niveau moral de leurs 
rapports avec l'étranger: il juge sévèrement les Athéniens qui, 
dans leur réponse aux Méléens, invoquent uniquement le droit du 
plus fort (2). Il raconte avec satisfaction la réponse du pirate à 
Alexandre le Grand qui lui demandait quels mauvais instincts le 
poussaient à dévaster les mers : « Ce sont les mêmes que ceux qui 
te poussent à dévaster l'univers. » Les auteurs romains considé- 
raient le grand conquérant comme un vulgaire brigand (3). L'his- 
toire légendaire de la Grèce se déforme et s'adoucit visiblement 
sons leur plume : le brigandage qui s'étale si ingénument dans les 
poèmes homériques se retrouve à peine dans V Enéide, et Sénèque 
fait dire à Agamemnon que la conscience défend ce que permettent 
les lois de la guerre (4). 

Les œuvres de Gicéron marquent déjà la distance qui le sépare 
des philosophes grecs. « Il y a, dit-il, deux manières de discuter, 



(i) On a attribué cette supériorité à l'action du christianisme, au moins 
sur Sénèque et Marc-Aurôie (Troplong, De Vinfl. du christ, sur le dr, oiv, 
des Rom,), Cette influence n'est point prouvée, et nous rencontrerons plus 
oin un motif d'en douter. ' 

(2) Cit. Laurent, Hist, du dr, des gens, t. Il, p. 205. 

(3) Cic, De rép,, m, 12. — Sén., De benef,^ i, 13. — Lucain, Phars, x, 21. 

(4) Sén., TroadeSf 333. — Gicéron ne cache pas sa méfiance à l'égard des I 
institutions grecques (Rep., m, 4, 7 ; rr). ' 
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qui consistant Tune dans la discussion, l'autre dans la violence : 
comme la première est propre à Thomme, et Taatre aux bêtes 
féroces, on ne doit recourir à la seconde que dans l'impossibilité 
d'user de la première. La guerre ne doit donc être faite que dans le 
seul but de conquérir la paix (1). » Mais l'acte par lequel nous 
obéissons à cet instinct n'est légitime qu*à une double condition : 
avoir en vue la réparation d'une injustice subie, et avoir été dé- 
clarée dans les formes et par Tautorité publique (2). La consé- 
quence d'un tel point de vue est qu'on doit se borner, dans la lutte, 
à l'objet pour lequel la guerre est faite : on observera les droits de 
la guerre en respectant la foi jurée à l'ennemi, évitant tonte des- 
truction inutile, en mettant des bornes à la vengieance, en ne 
l'e^Lcrçant pas contre ceux qui n'ont commis aucune cruauté, et en 
se montrant généreux pour les vaincus. Il faut toujours accepter 
une paix honorable (Off,, i, 11 ss., 24). L'admiration des bauts 
faits guerriers est un préjugé, car les occupations de la paix et de 
la cité leur sont bien supérieures et la sagesse doit être préférée au 
courage militaire {Off., u 22-23). A l'égard de tous, on sespu- 
viendra de la loi naturelle et primordiale qui prée entre tous les 
hommes, doués de la même faculté de raisonner et d'échanger 
leurs pensées, les liens d'une véritable fraternité et leur commande 
de se rendre mutuellement service (Off., i, 16) (3). Le premier, en 
effet, Cicéron s'est élevé, non sans hésitation d'ailleurs, à la re- 
connaissance d'une loi naturelle immuable et universelle (édictée 

(1) Cic, De off.^ I, 11, 23; JRep., m, 23. Le philosophe romain est ici 
bien supérieur aux auteurs qui fondent sur le droit naturel la légitimité de 
la guerre. La nature de l'homme, à son sens, le pousse à rechercher rhonnô- 
teté et la justice, à la différence des animaux, qui ne poursuivent que leur 
bien-être immédiat {Ibid., i, 4). La lutte contre les agresseurs, il ne Tenvi- 
sage que comme une nécessité, non comme un droit (/&t<?.,.i, 7). La théorie 
qu'il développe dans son plaidoyer pour Milon (c. 4), suivant laquelle le droit 
de légitime défense se fonde sur la loi naturelle qui nous pousse à conserver ^ 
notre existence, et cela par tous les moyens, est trop évidemment un aî^gu- 
ment d'avocat, dont l'objet avoué est de détourner de son client l'application 
de la loi qui réprime le port d'armes prohibées. Justinien ne fait que repro- 
duire la doctrine de Cicéron lorsqu'il déolare que la guerre et l'esclavage 
qui en découle sont contraires au droit naturel (Inst.y i, 2, 2. — Contra : 

3, i)., I, 1). 

(2) Gic, De leg., m, 20 ; De o/f., i. il, 12 ; Philipp., iv, 6. 

(3) Cic, De off., i, 11, 16, 19; m, 6 ; Pro domo.nd Pont., 23 ; pro Çutntto 
de fin, V, 22. 
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par le Créateur et supérieure à toute loi positive) imposant des 
obligations à toutes les créatures les unes vis-à-vis des autres (i). 
En outre, )a comparaison entre la législation romaine et les légis- 
lations grecques lui montre par combien de points communs elles 
«e rejoignent : il en dégage la conception d'un droit qui, se re- 
trouvant dans toutes les législations, devient commun à tous les 
hommes, sans distinction de nationalité, et qu'il ne distingue pas, 
d'ailleurs, du droit naturel (3). 

Ces doctrines sont généralament adoptées par les philosophes 
romains et déteignent visiblement sur les historiens et les poètes* 
Sénèque revient fréquemment sur Tassimilation qu'on peut établir 
-entre le meurtre privé et la guerre : n. Le vol n'est plus un acte 
privé : il est devenu public. Nous punissons les meurtres commis 
par les particuliers : pourquoi glorifions-nous la guerre et le 
meurtre criminel des nations?... Les décrets du Sénat et do peuple 
commettent la cruauté et ordonnent à TEtat ce qui est interdit aux 
particuliers. L'acte qui, commis secrètement, vaudrait à son auteur 
la peine de mort, nous le louons qaand il est au grand jour. Les 
hommes n'ont pas honte, étant nés les plus douces des créatures, 
de se réjouir du sang d'autrui, de faire la guerre, de la transmettre 
à leurs enfants, alors que les bètes sauvages dépourvues de la 
parole elles-mêmes vivent en paix,.. Dieu ne cherche pas des ser- 
viteurs : lui-même sert le genre humain tout entier ; il est présent 
partout et à tous... Conseillerons-nous d'épargner le sang humain? 
C'est bien peu de ne pas lui nuire, alors que nous devons le servir... 
L'univers entier, qui comprend les choses divines et humaines, ne 

(1) Cic, De invent, rhei., ii, 22 ; JRep., m, 22 ; Leg.j ii, 4 et çs. On a cru 
Toir dans certains passages d'Aristote une théorie du droit naturel qui 
aarait inspiré Gicéron. Le philosophe grec distingue, en effet, le droit naturel 
« qui a partout la même force et ne dépend pas des décisions des hommes », 
da droit positif, qui peut être indifférent à la morale et peut varier suivant 
)es lieux, le droit « qui est tel par nature » de celui qui ne Test qu'en vertu 
de la loi (Ethique à Nieom,, v, 7). Mais il y a loin d'une observation très 
générale, et qui semble même incliner vers la relativité de la justice, à la 
notion d'nn droit applicable à Tiiumanité entière. Ailleurs, lorsqu'il traite 
des rapports de l'amitié et de la justice, il a soin d'ajouter que les relations 
qui en résultent ne sont pas les mêmes entre un ami ou un étranger (viii, 12j. 

(2) Cic, De invent, rhet., n, 23, 53; De o;f., m, 5, 17, 23. Pas plus que 
Cicéron, Justinien n'établit uue séparation entre le droit naturel et la mo- 
rale ; il émet seulement une distinction un, peu subtile entre le droit naturel 
et la droit des gens (/mt., i, 1-2). 



48 



PART. I. — LA HORALE INTERNATIOIVALB CHEZ LES ANCIENS 



fait qu'an : nous sommes les membres d'un grand corps. La nature 
nous a fait parents, nous tirant tous de la même matière. Elle nous 
a inculqué Tamour les uns pour les autres, et nous a rendus so- 
ciables... Que ce vers soit dans notre cœur et dans notre bouche : 

« Je 8UÎ8 homme, et rien de ce qui est humain n'est pour moi étranger. 

« Nous sommes nés dans une communauté. Notre société est 
comme une voûte de pierres qui tomberaient si elles ne se soate- 
naient les unes les autres (1) » Ce n*est ni la vertu ni la raison» 
mais une bien méprisable ambition qui pousse les conquérants^ 
t/els qu'Alexandre, Pompée, César, Marins, à tuer les hommes et à 
brûler les villes. Le seul gouvtrnement digne d*admiratîon est 
celui qui fait régner la paix et la justice {Ep. 90 ; Declem.^ i, 1, 
11.) On se rend coupable de cruauté lorsqu'on use dans la répres» 
sion de toutes les latitudes autorisées par les lois de la guerre : il 
faut avoir en vue, non le mal qu'on peut faire, mais le bien que la 
justice inspire, en tenant compte des excuses que l'ennemi peut 
invoquer, et en se souvenant que l'esclave le plus humble est un 
homme digne de pitié (2). Cet élargissement du patriotisme, in- 
connu des Grecs et des vieux Romains, et qui atteint à la con- 
ception de la fraternité humaine et de sa commune origine se 
retrouve fréquemment chez les autres auteurs (3). 

Toutefois, ces tendances demeurèrent à l'état de théories 
abstraites et ne se traduisirent pas dans la pratique. Gomme en 
Grèce, la philosophie, à Rome, resta l'aliment moral d'un petit 
nombre d'intellectuels; c'était en quelque sorte une religion de 
luxe au profit d'une élite, dérivant d'un travail de l'asprit qui ne 
pouvait être à la portée de la masse, mais seulement de ceux qui 
avaient acquis une haute culture intellectuelle. Une preuve mani- 
feste en est dans le peu d'influence que cette philosophie a exercé 
sur le droit romain : on sait, en efl'et, combien les institutions 
juridiques des Romains étaient souples et se trouv,aient aptes à 
s'assimiler tous les progrès sociaux, grâce au rôle fécond de la 
jurisprudence. Or, les jurisconsultes, loin d'ignorer la philosophie^ 

(1) Ep,, 95 ; De ira^ ii, 8 ; De olem., i, 11. 

(2)/d., De olem.t ii, 4, 7; De ira, ii, 27 ; Ep, 47 ; De benef,, m, 18 et ss. 

(3) Marc-Aur., vi, 44 ; vu, 22. — Pline, Ep., ix, 30; — Salluste, 96 ; Fragm,^ 
IV, 3 ; VI. — Tite-Liv., xlii, 21. — Tacite, HisU, iv, 74 ; Ann,^ i, 48 ; xii, 17. 
«-«• Lucain, Phare. ^ i 2. 
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«ont eux-mêmes imbus de la culture et, en particulier, de la philo- 
sophie grecques ; les théories du droit naturel et du droit des gens 
leur sont familières et ne leur fournissent guère de sujets de dis- 
cussion. Et néanmoins ces théories restent, dans leurs écrits, de 
pures abstractions dépourvues de toute application pratique (I). 

Il en est de même de l'in&uence exercée par la philosophie sur 
la politique. Les philosophes romains, plus pratiques, moins 
platoniciens que les Grecs, ne* restèrent pas, comme ceux-ci, i 
l'écart de la vie publique. Gicéron lui consacra Tactivité de toute 
sa vie. Par un contraste piquant, il rencontra sur son chemin 
l'homme qqî constitue précisément le type le plus accompli du 
politicien dévoré d'ambition, mettant la Gaule à feu et à sang pour 
s'enrichir, semant la guerre civile dans sa pairie pour assouvir sa 
soif de domination ; tandis que Gicéron écrit Téloge de Gaton, 
César en fait dans YAnti-Caton un portrait des plus noirs (2). Cha- 
cun de ces deux personnages représente un régime politique : 
Gicéron, celui qui est en train de disparaître et auquel s'adapterait 
sa philosophie ; Gésar^ celui qui désormais va triompher dans la 
pratique. La philosophie, si elle était née durant la période qui 
s'achève, aurait pu inspirer la vie publique et développer les 
germes de moralité qui s*y manifestaient : désormais elle sera une 
pure abstraction dépourvue de toute attache avec Ja réalité (3). 
Moins encore qu'Aristote, Sénèque n'eut à se vanter de l'élève qu'il 
avait formé : il s'appelait Néron. Lui-même passa en exil une 
bonne partie de son existence. Son idéal moral fut surtout une 
vue de la raison et n'inspira guère sa conduite pratique : son in- 
térêt lui dicta toutes les bassesses et sa fortune provenait d'exac- 
tions en province (4). L'extension du patriotisme, chez Marc* 
Aurèle, ne l'empêcha ni de persécuter les chrétiens, ni de 
combattre les Barbares ou son concurrent au pouvoir, et Ton 
chercherait vainement l'action exercée sur la pratique des rapports 



(1) De Vinfl. de Véduc», etc., p. 263-265. — Cic, De leg.^i, 4, 5; Deoff,, m, 
17 ; De Rep.y m, 12, 21. 

(8) Appien, i?tfiZ. oiv.^ ii., 99. — Cic, Ad 4ttio,<, xii, 40, 41. — Plut., C«- 
lar, 54. - Cf. Cic, 0/f., i, 8, 19, 22. 

(3) C'est la vue de la transformation politique qui s'opère, qui pousse 
Gicéron à s'adonner exclusivement à la philosophie (Plut., Cic, xl). 

(4) Dion Cass , 61, 10. — > Suilius, cit. Tacite, Ann», ziii, 42. 

Olphe-Galliard 4 
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internationaux par sa doctrine philosophîqae. L'élargissement de 
TEmpire et la généralisation du droit de cité amenant Tégalité 
politique provenaient, nous Pavons vu, d'un tout autre mobile : 
ces faits inspirèrent peut-être l'humanitarisme du philosophe, ils 
n'en furent nullement le résultat (1). 

Ainsi, à Romme comme en Grèce, un contraste apparaît entre 
les aspirations morales élevées d'un petit nombre, fruit de spécu- 
lations philosophiques, et la pratique générale, orientée en sens 
contraire sous l'influence de conditions sociales défectueuses, et dé- 
pourvue à la fois du ressort éducateur d'une religion morale et de 
Paptitude à s'élever à des concepts abstraits dominant les con* 
dîtions de la vie sociale. Par là, ces deux peuples se distinguent 
considérablement de celui d'Israël, où la religion a pu se main- 
tenir, en dépit des altérations dues aux circon8ta,nces particulières 
de la vie de ce dernier, à la hauteur d'un sentiment vivant et 
inspirant tous les actes, au lieu de devenir une philosophie 
abstraite et sans portée pratique. Le progrès que nous avons noté 
chez les Romains par rapport à la Grèce n'est point dû à ce travail 
des intelligences ; la supériorité de la philosophie romaine n'est 
nullement spontanée, car les Romains étaient beaucoup moins 
bien doués que les Grecs sous le rapport des cultures intellectuelles 
et de l'aptitude aux abstractions : elle est le Résultat elle-même des 
conditions sociales plus favprables à l'éclosion et au développe- 
ment des idées morales. C'est à ces conditions qu'est dû exclus!- 
vement ce progrès, et nous pouvons constater que si les Romains 
tendent, plus que leurs voisins, à se rapprocher des Israélites sous 
ce rapport, c'est que les causes qui ont influé sur leur formation so- 
ciale ont aussi plus d'analogie avec celles qui ont agi sur l'état 
social des Israélites. Au contraire, dans la mesure où ils s'en 
éloignent et où l'idée morale qui inspire leurs rapports interna- 
tionaux se modèle sur celle des Grecs, nous rencontrons l'action de 



(1) L'absence de toute action exercée par la philosophie sur la conduite des 
individus montre par elle-même combien peu cette philosophie dut être 
influencée elle-même par le christianisme (cf. supra, p. i, note 45) :'ce der- 
nier se présentait comme une règle de vie, et se traduisait aussitôt dans la 
conduite de ceux qui l'adoptaient; il n'a été considéré comme une doctrine 
purement philosophique qu'à partir de l'époque où se font jour les hérésies 
doctrinales. - 



. CHAP. III. — LE BRIGANDAGE MITIGÉ ET LA CONQUÊTE. ROME 51 

causes, agissant d'une façon identique chez eux comnt chez ces 
derniers et opposées aux premières. 

Il ne faudrait point toutefois se méprendre sur la portée de 
cette constatation, en lui attribuant le sens d'une subordination 
de ridée morale par rapport aux . forces extérieures qui agissent 
sur elle et qni la détermineraient. £n constatant une certaine in- 
fluence de ces forces sur l'orientation et le degré de développement 
de ridée morale dans telle ou telle société, nous ue prétendons 
nullement qu'elles seraient en même temps Torigine et la cause 
déterminante de l'idée qaorale elle-même: l'examen des faits que 
nous avons passés en revue jusqu'ici nous conduirait bien plutôt à 
considérer celle-ci comme se trouvant dans un état permanent 
d'antagonisme avec ces influences extérieures qui la dépriment et 
l'obscurcissent, et comme ayant, par conséquent, une origine 
indépendante et antérieure par rapport à ces dernières, tandis que 
celles-ci se présentent comme des accidents et des déviations. La 
deuxième partie de notre étude va nous montrer combien féconde 
est l'action de l'idéç morale, lorsque les conditions sociales lui per- 
mettent de s'exercer normalement. 
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LE OHBISTIAHZIMS 



CHAPITRE IV 



LA DOCTRINE. LES PREHIBA8 CHRÉTIBH8 



« Ne croyez pas que je sois venu abroger la loi ou les prophètes : 
je ne suis pas venu les abroger, mais les accomplir (1) i». La prédica^ 
tion de Jésus ne se présente nullement sous Taspect d'un schisme» 
par rapport à la religion juive : respectueux de tons ses préceptes, 
qn*il commente chaque fois qu'il parle dans la synagoque. il vise 
seulement à en expliquer le sens véritable, depuis longtemps 
oublié par les scribes et les docteurs (2). Pour retrouver Tidée mo- 
rale dans toute sa pureté, il lui suffisait donc de la reprendre|dans 
la loi juive, en la dégageant des scories qui s*y étaient peu à: peu 
ajoutées sous l'influence des circonstances de la vie sociale (3). 
a Vous avez appris qu'on disait autrefois : Tu ne tueras pas ; tout 
meurtrier sera condamné. Mais moi je vous dis que tout homme 



(1) Matth . V, 17. 

(2) La suite du texte précité et le passage correspondant de Luc (xyi, 15- 
17), en s'éclairant mutuellement, mettent en relief l'opposition qui s'y trouve 
impliquée entre l'interprétation judaïque que les scribes donnaient à la loi 
et celle qui consiste à l'obserrer en conscience. « Vous vous justifiez suivant 
Topinion des hommes, est-il dit aux pharisiens : mais Dieu connaît vos 
cœurs, car ce qui est grand aux yeux des hommes est une abomination au 
regard de Dieu ». 

(3) Supra, p. 13 et s. 
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qui 86 fâche contre son frère sera condamDé... Ne présentez pas 
votre offrande à Tautel avant de vous être réconcilié avec votre 
frère... Vous ne serez j^as quitte avant d'avoir rendu jusqu'au der- 
nier centime... Vous avez appris qu'on disait : Œil pour œil, et 
dent pour dent (1). Mais moi je vous dis de ne pas combattre celui 
qui vous fait du mal... Vous avez appris qu'on disait : Tu aimeras 
ton prochain, et tu haïras ton ennemi (2). Mais moi je vous dis : 
Aimez vos ennemis, faites du bien à ceux qui vous bussent et priez 
pour ceux qui vous persécutent et vous calomnient, afin d'être 
les fils de votre Père céleste, qui fait lever le soleil sur les bons et les 
méchants, et pleuvoir sur les justes et les injustes. Si vous aimez 
ceux qui vous aiment, quel mérite aurez-vous? les publicains eux- 
mêmes n'en font-ils pas autant ? Et ^ vous n'avez d'égards que 

. pour vos frères, que faites-vous de plus? les païens n'en font-ils 
pas autant (3) ? » Après le précepte qui ordonne d'aimer Dieu» il 
n'y en a pas de plus grand, dans la loi, que celui-ci, qui ressemble 
au premier, et qui ordonne d'aimer le prochain comme soi-même : 
« Ces deux commandements comprennent toute la loi et les pro- 
phètes » (4). Au docteur qui l'interroge, il suffit donc à Jésus de 
renvoyer au texte de la loi elle-même, c Mais qui est mon pro- 
chain? » insiste le docteur. Jésus jépond par la parabole du Sa- 
maritain : ce ne sont ni le prêtre, ni le lévite de Jérusalem, qui 
sont passés à côté du voyageur en détresse sans le secourir, mais 
bien l'habitant de Samarie, Thomme méprisé des Juifs et considéré 

"presque comme un étranger, qui s'est montré bon et charitable (5). 
Il n'y a, dans tout cela, nulle innovation par rapport aux pré- 
ceptes de la loi traditionnelle : celle-ci enseignait aussi, nous 
l'avons vu, Pamour du prochain, le pardon des injures, la charité 
envers Tennemi, le resplect de l'étranger. La différence qui o^iste 

(1) Ce précepte, comme le précédent, ayait un caractère exclusivement pé- 
nal et concernait les pouvoirs publics, non les particuliers (Exode, xxi, 23* 
ISb ; Zev., zxiY, 17-23 ; Deut., ziz, 21). 

(2) Ici. la dénaturation du (sens de la loi est encore plus patente, s'il es^ 
possible, que dans les deux autres exemples, puisqu'elle va jusqu'à ialsifler 
le texte : il est dit d'aimer le prochain, mais nulle part on n'ajoute de haïr 
«on ennemi (Lév., ziz, 13-18). 

(3) Matth-i V, 21-26, 38-47. 

(4) Matth., zzii, 35-40; Luc. z, 25-27. 

(5) Luc, X, 29-37 ; Jean, iv, 9, 20. 
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«ntre l'enseignement de Jésus et celui qu'expriment les Livres de 
la loi, n'est donc pas dans la doctrine» mais dans son application. 
La société juive contemporaine de Jésus n'est plus, comme celle 
des siècles antérieurs, formée d'émigrants en quête de moyens 
d'existence et luttant pour les conquérir ou pour les conserver 
contre des voii^îns turbulents. C'est une société établie depuis long- 
temps, pacifiée par conséquent; en échange de la souveraineté 
que Home lui a imposée, elle joui^ d'une organisation biefifaisanta 
qui la protège contre ses voisins et maintenant Tordre au dedans, 
-et elle parait s'accommoder fort bien de cette tutelle très large (i). 
Il ne peut donc plus y avoir de place, dans l'enseignement de Jé- 
>8as, pour les préceptes relatifs au droit de la guerre et aux pro- 
cédés qui doivent y être employés ; le seul qu'on y rencontre à cet 
égard n'est que la consécration pure et simple du principe qui con- 
damne le meurtre et la vengeance : « Tous ceux qui prennent 
l'épée périront par l'épée > (2). Il excluera également les vestiges 
du nationalisme religieux qui n'était lui-même qu'un produit des 
influences ambiantes et des préoccupations de la lutte pour la 
vie (3). Dieu ne considère ni la race ni la personne, mais seulement 
la sincérité du cœur : « Ne dites pas en vous-mêmes : nous sommes 
les fils d'Abraham ; je vous dis que Dieu peut changer ces pierres 
-en fils d'Abraham... Je vous dis que beaucoup viendront de l'Orient 
et de l'Occident, et siégeront avec Abraham et Isaac, et Jacob, 
dans le royaume des cieux ; tandis que les fils du royaumes seront 
chassés dans les ténèbres extérieures (4). » Et c'est bien ainsi que le 
comprennent les apôtres : ce n'est plus la circoncision ni la race 
qui font enfants de Dieu, mais la paix du Christ, par laquelle 
accèdent au Père ceux qui sont éloignés comme ceux qui sont 
rapprochés. « Vous n'êtes plus des hôtes et des étrangers, mais des 
citoyens du ciel et des membres de la famille de Dieu (5). » 

Une conception aussi large des rapports entre les hommes en- 



ii) Cf. Luc, XXIII ; Jean, xviii, xix ; Actes, 

(2) Math., XXVI, 52 ; Genèse, ix, 6. 

(3) Supra,^. 16 et s. 

(4) Math., III» 9; viii, 10-12 ; xxi, 42-43. — Jean, x, 16. 

(5) Paul, Eph,f II, 11-19; m, 6; Coloss., m, 11; I, Cor., xii, 13; ii, Gor^^r, 
16; Itom,f II, 11 et as. ; m, 9, 29-30; ix, 24 et as. ; x, 12 ; QaL, m, 28, etc. ; 
Actes, X, 28, 3435 ; xi, 3, 17-18 ; xv, 7-11, 17. 
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traîne comme conséqaence une nouvelle notion de la guerre, à la* 
quelle n'avaient pu songeries Israélites condamnés à la lutte pour 
la vie : leur idéal moral, sur ce point, ne pouvait dépasser celle de 
la justice des motifs de la guerre. Désormais c'est la question de la 
légitimité de la guerre en général qui se pose. Sans doute, — on 
Ta souvent observé avec raison et plus souvent encore oublié, — 
l'Evangile ne contient aucun enseignement touchant l'organisation 
politique ou économique des sociétés; son domaine est d'ordre mo« 
rai et s'étend à tous les hommes, quelles qu'en soient la profession 
ou la formation sociale; son objet direct est la réforme de Tâme 
et non celle des institutions. A plusieurs reprises, Jésus rencontre 
des militaires, sans faire la moindre allusion à leur profession : il 
admire la foi qui est en eux et leur donne» dans le royaume des 
deux, la place qui était réservée aux fils du royaume (1). Jean- 
Baptiste, interrogé par eux sur leurs devoirs, leur répond : c Ne 
frappez personne ; ne commettez pas d'injustice ; soyez contents de 
votre solde » (2). Néanmoins l'organisation sociale ne saurait être 
indifférente en vue de la pratique de la morale : nous avons vu 
combien la formation de la société Israélite favorisait celle-ci plus 
que celle des Romains ou des Grecs, et celle des Romains plus que 
celle des Grecs. 

Aussi les premiers chrétiens, se trouvant en présence de la con- 
tradiction qui existe entre la guerre et le commandement qui in- 
terdit de tuer, furent naturellement amenés à résoudre le problème 
par la suppression de celle-U, de même qu'ils résolurent par l'abo- 
lition de la propriété individuelle la difficulté de concilier la ri- 
chesse avec le renoncement (3). On ne rencontre sans doute aucune 
condamnation expresse et doctrinale, pas plus sur un point que 
sur l'autre : saint Paul recommande la soumission aux pouvoirs 
publics, et admet que ceux-ci soient armés (4). Mais comme ces 
fonctions ne sont point obligatoires, on sent bien que ce ne sont 
pas les chrétiens, à qui la défense personnelle et la vengeance sont 
interdites, qui les rempliront : les armes qu*ils portent sont des 
armes spirituelles, qui ne sont pas dirigées contre la chair et 1^ 

(1) Math , viii, 5-13 ; Luc, vu, 1-10; Jean, iv, 46 53 ; Actes, x. 

(2) Luc, III, 14. 

(3) Math., XIX. 16 29 ; Actes, iv, 34-37 ; v, 1-10. 

(4) Rom., XIII, 4 ; Tit., m, 1. 
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sang, mais contre I^espril du mal et des puissances des ténèbres (!) 
En ce qui concerne les chrétiens engagés dans les ordres sacrés» 
rincompatibilité était absolue entre ceax-ci et toute fonction pu- 
blique (2). Quant aux laïcs, on n'admettait pas qu'ils prissent du 
service après avoir reçu le baptême (3). Pendant plusieurs siècles, 
on ne conférait les sacrements aux soldats convertis qu'après qu'ils 
avaient quitté Farmée ; suivant une autre règle, celui qui tuait un 
ennemi pendant la guerre était privé des sacrements pendant trois 
ans ^4). Beaucoup d'entre eux abandonnaient leurs fonctions après 
leur conversion ^5) ; d'autres restaient^ mais refusaient d'obéir et se 
laissaient passivement exécuter plutôt que de participer aux céré- 
monies païennes de l'armée (6). Sous Julien, suivant saint Ambroise, 
les soldats chrétiens obéissaient lorsqu'il s'agissait de marcher 
contre l'ennenii, mais refusaient lorscfu'on leur ordonnait de 
frapper leurs coreligionnaires (7). Le synode de Nicée défendait, 
80ÙS des peines sévères, à ceux qui avaient quitté l'armée pour 
motif de religion, d'y rentrer (8). Sous Licinius, on excluait ceux 
qui refusaient de prendre part aux cérémonies (9) . 

L'un des griefs des ennemis des chrétiens visait leuréloignement 
de la vie publique et du service militaire en parriculier. Origène ne 
conteste point le fait, mais le justifie : la guerre est toujours sus- 
citée par le démon ; si l'on dispense les flamines, prêtres des faux 
dieux, de souiller de sang les mains qui doivent offrir les sacrifices, 
avec combien plus de raison ne doit-on pas agir de même vis-à- 
vis des croyants, de ceux dont les mains restent pures, et qui se 
contentent de prier pour ceux qui combattent justement, pour ce- 
lui qui commande justement. Car la guerre peut être parfois légi- 

(1) Rom., XII, 17-21 ; Eph., vi, 11-17 ; II, Cor,, x; i, Thess,, y, 8. 

(2) Canons des Ap., 83» — !«' Concile de Tplède, ix. 

(3) Léon, Ad Rust., x. — Gonc. de Chalcéd., vu. 

(4) A de Broglie, VEgl. et VEmp. rom. au /F* siècle, t. II, p. 370. — Ba- 
sile, Ep, Ad Amphil., clxxxviii, 13. — Paulin, Jïp., xxv, 3. 

(5) Jérôme, Ep,, lx, 9-10.— Sulp. Sév., Vita S, Mart,, iv. — Paulin, Ep. 
XVIII, 7. — Eusèbe, De Mart. Palest., xi, 340. 

(6) Acta S8. Sympkor, etc.,i. — Eusèbe, Hist, eccl., vu, 15. — Aota SS. 
Viot,, etc., m. — Aota S. Maroelli, i. — Aota SS. Philex, etc.. m. — Aota 
S, Maxim. 

(7) Gratien, ii. Causa xi, Qusest, m, c. 94. — Aug, Ep , ht, 189. 

(8) C. 12, Mansi, t. Il; col. 674. 

(9) Sulp. SéT., Hist. Saor., ii, 33. 
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lime, comme elle le fut jadis pour les Israélites, notamment la> 
guerre défensive ordonnée par la nécessité, en attendant que tous 
les hommes, dont les âmes sont toutes créées à la ressemblance di- 
vine, soient réunis par la foi. Origène ne doute pas néanmoins que 
les Romains, s'ils avaient la foi, n'auraient guère à craindre Ten- 
Bemi, car le chrétien fait naître la paix au milieu du monde qui 
le hait et Dieu lui a promis la victoire (i). Saint Cyprien disait^ 
dans le même sens : « L*homicide commis par des particuliers 
est un crime : on rappelle vertu quand il est commis publiquement, 
et le crime obtient l'impunité en raison, non de son innocence, 
mais du degré de férocité s» (2). 

Cette doctrine est à peu près celle des autres Pères de TEglise. Clé- 
ment d'Alexandrie interdit aux chrétiens l'usage des instruments de 
musique par le motif qu'ils servent à la guerre, et cependant il con- 
seille aux soldats qui se convertissent de ne pas quitter le service (3), 
Lactance enseigne que la guerre, de même que l'application de la 
peine capitale, est incompatible avec la pratique de la justice ; il 
assimile la guerre de conquête aux crimes privés: cependant il ue 
parait point avoir détourné des fonctions militaires son élève Gris- 
pus, le fils aine de Constantin, qui commanda plusieurs fois l'armée 
romaine (4). 

' Nulle part l'antithèse entre le principe et son application ne parait 
aussi saillante que dans les écrits de TertuUien. Envisageant le pro- 
blème en face, il commence par rejeter les exemples tirés de rAncien 
Testament, comme se rapportant à une autrQ société. Le chrétien, 
dit-il, n'a pas le droit de porter les armes : « En désarmant Pierre, le 
Seigneur a supprimé la guerre. » Quant à ceux qui se convertissent 
postérieurement à leur entrée au service, il estime que «leur condi- 
tion est différente : Jean les baptisait, le Christ louait leur foi, 
Pierre les évangélisait. Ceux-là doivent, ou bien se démettre aussi- 
tôt, ainsi que beaucoup Ton fait, ou bien veiller de tout leur pou- 
voir à ne commettre aucune faute contre Dieu, que le service mi- 
litaire ne saurait permettre, ou supporter le martyr... Le chrétien 



(1) Orig., C, Celsum, li, 30 ; iv, 83; v, 33 ; vu, 26 ; viii, 68.70, 72-74. 

(2) Cyprien, Bp., i. 6, 

(3) Clem., Pxdag.y ii, 4 ; Ad, Gent., xi 

(4) Lact., Div. Inst., i, 18, vi, 6, 9, 20. 
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est partoai le mâime... La foi n'admet pas les nécessités. Il ne peut 
y avoir de nécessité de pécher ; il n'y a qu'une seule nécessité, 
celle de ne point pécher... Il vaut mieux éviter le reniement et subir 
le martyre, que de suivre sa passion en remplissantson service (1). » 
Et cependant une doctrine aussi absolue se heurtait dans la pratique 
aux plus sérieuses difGcultés, tant d'ordre social qne d'ordre moral. 
Au premier point de vue, on sentait bien que les chrétiens ne 
sauraient longtemps constituer une petite société fermée aux exi- 
gences de la vie sociale et séparée de celle de leurs concitoyens, sans 
exposer l'avenir de l'Eglise aux plus grands dangers (2). Celse leur 
reproche de rester à l'écart et de s'occuper exclusivement de leur 
salut individuel sans songer à l'intérêt de la république. TertuUien 
sent que le reproche est grave, et en prend son parti moins facile- 
ment qu'Origène. Il rejette, au contraire, l'imputation avec vivacité ; 
a Nous ne sommes que d'hier ; nous remplissops toute votre bq- 
ciété, les villes, les ilçs, le|s places fortes, les provinces, les bourgs, 
les camps mêmes... Nous naviguons nous aussi et nous combattons 
avec vous. » Et il raconte comment les soldats chrétiens prient 
dans les cas difficiles, pour le salut commun (3). 

D'un autre côté, cette argumentation impliquait la reconnaissance 
d'un autre fait, celni du grand nombre des soldats chrétiens. S'ils 
étaient restés des exceptions, on aurait pu maintenir la rigueur du 
principe à l'encontre de leur intérêt matériel : leur multiplication 
empêchait de ne pas tenir compte des situations acquises. La lé- 
gende de la legio fulminata montre qu'ils n'étaient pas rares sous 
Marc-Aurèle. TertuUien (Z>0 cor., i) et Eusèbe (4) au troisième siècle t 
reconnaissent implicitement qu'à côté des soldats chrétiens qui 
quittaient l'armée, d'autres y restaient. Lactance, un siècle plus 
tard, dit que ces derniers assistaient aux cérémonies païennes et 
que certains d'entre eux interprétaient ,les aruspices (5). Quand les 
empereurs chrétiens supprin^èrent les cérémonies militaires 

(1) TertuU., De idol.y 19 ; De oor,, 1, 11 ; Ado. Jud,y 9. 

(2) Saint Paul recommande de ne pas se lier avec les incroyants (II, Cor,^ 
Ti, 14 et ss.). En général cependant, les Pères conseillent de vivre avec tons, 
tout en donnant la préférence aux fidèles (Paul, Gai., vi, 10. — Constit. de 
Clément /•', vu, 3. — Âmbroise, Off,, i, 30). 

(3) ApoL, 5, 37, 42. 

(4) Hist, ecol.t vi, 41 ; vu, 15. 

(5) De morU persec,, 10. 
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païennes, l'un des motifs les plas apparents d'aversion disparut et 
le nombre des chrétiens se multiplia dès lors dans l'armée (1). 
Constantin offrit à ceux que la persécution de Licinius avait éloi- 
gnés de leur rendre leurs fonctions et beaucoup acceptèrent (2). On 
ne pouvait songer à exclure tant de fidèles de TEglise ou à leur im- 
poser un devoir inconciliable avec les nécessités sociales. Mieux va- 
lait s'efforcer de développer en eux la foi et Tamour de la vertu : oa 
se contentait donc, en les baptisant, comme on l'avait fait dès Tori* 
gine, d'exiger d'eux rengagement de s'abstenir de Tinjustice et des 
excès, et de ne rien désirer au delà de leur solde (3). ' 

La diffusion du christianisme dans l'armée n'était du reste elle- 
même que la conséquence d'un autre fait dont la reconnaissance 
s'^imposaitcomme celle du précédent ; la guerre n'avait pas disparu 
et les empereurs chrétiens, aussi bien que les païens, continuaient 
à entretenir des troupes et à combattre. Les premiers chrétiens 
crurent pendant longtemps à la réaUsation matérielle de la prophé- 
tie d'Isaie : saint Irénénée, saint Justin, saint Jean Ghrysos- 
tome enseignent encore que l'avènement du christianisme a 
substitué le régime de la paix entre les nations à celui de la 
guerre (4). Il fallut cependant se rendre àl'évidence: la guerreexislait 
toujours, et toute organisation sociale devait en tenir compte, puis* 
que les gouvernements les plus forts en même temps que les plus 
soumis à l'Eglise, comme celui de Constantin, n'avaient pu l'abolir. 
Aussi considère-t-on désormais, non seulement que la loi de Dieu 
n'exige point l'éloignement des armes, mais que le refus du service 
militaire, pour ce seul motif, est une faute condamnable": le con- 
cile d'Arles, sous le règne de ce prince, prononcer Texcommunica- 
tion contre ceux qui agiraient ainsi en temps de paix et en dehors 
de toute persécution (5). Saint Ambroise enseigne également que 
(( le péché ne consiste pas à combattre, mais à combattre en vue 
du butin... La guerre dirigée en vue de défendre sa patrie contre les 



(1) Le Blant, Inscrip. chrét,, t. I, p. 85. 

(2) Ëasèbe, Vita Const., i, 16. — Prudent, G, Si/mm,, i, 488. 

(3) Gonstit de Clément /«, viii, 32. 

(4) Irénée, G. hser,y iv, 34. — Justin, ApoL^ i, 39. «— Chrysost., In. pr^ 

ZLV, 3. 

(5) G. 3, Mansi, t. II, col. 471. — Suivant une version, il faudrait lire ce- 
pendant « en temps de^guerre ». 
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barbares, ou à l'intérieur les faibles ou les citoyens contre les bri- 
gands, est pleinement justifiée. Plus loin, il repousse le reproche 
de lâcheté que Ton faisait aux chrétiens, et montre que la religion 
augmente le courage guerrier (1). En 604, Grégoire !«' écrit une 
^ lettre pressante aux soldats pour les engager à l'obéissance la plus 
parfaite envers le nouveau gouverneur de Naples affirmant que ala 
principale vertu de l'armée, parmi toutes les autres, est de prêter 
obéissance en vue des besoins de l'Etat et d'exécuter tous les ordres 
donnés à cet effet. » {Ep.<, xii, 24). 

Tels sont les nouveaux éléments du problème qui entrent en jeu, 
et qui en modifient considérablement la solution. Celle-ci se trouve 
nettement pos^e par saint Augustin. Ce sont bien ceux qui se con- 
sacrent à Dieu en laissant de côté les soucis terrestres, qui sont les 
plus grands à ses yeux : mais tout le monde ne peut y prétendre ; 
chacun doit suivre la voie qui lui a été tracée. La société n*est pas 
composée que de saints, et Ton peut faire son devoir quelle que soit 
la situation sociale qu'on occupe (2). Le soldat, en particulier, qui 
commet un meurtre par ordre, ne fait que son devoir : s'il n'obéis- 
sait pas, il tomberait sous le coup de la loi et serait aussi coupable 
qui celui qui tue de son propre mouvement et sans ordre (3). Le 
problème ne se pose donc pas à Tégard du soldat, qui doit cepen- 
dant toujours s'abstenir de l'injustice et de la violence, mais seule- 
ment à l'égard du gouvernement qui ordonne. La guerre est un mal 
et rènumération de ses. méfaits serait interminable. La justice même 
de certaine^ guerres doit « accroître encore plus la douleur des 
hommes justes qui se voient dans la nécessité de les faire, car si 
elles n'étaient justes, on ne devrait pas les faire. L'iniquité de l'ad- 
versaire peut seule justifier la guerre et la rendre nécessaire : et 
l'on doit déplorer cette iniquité, parce qu'elle vient des hommes et 
quand elle n'entraînerait la nécessité d^aucune guerre. C'est pour- 
quoi, quiconque considère l'horreur et la cruauté des maux qui 
en découlent, doit en reconnaître le caractère fâcheux; celui qui 
les souffrirait ou les accepterait sans regrets, serait d'autant plus à 

(1) Ambr., Serm., vu ; De off., i, 29, et 40. — La première citation, qui 
•8t faite par Grotius, (DeJ, bellù i, 2, 10) ne se rencontre pas au passage in- 
diqué. 

(2) Ep,, m, 189, 4-6. 

(3) B^ civ. Deif i, 26. 
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plaindre dans sa tranquillité d'esprit, qu'il a perdu jusqu'au sens de 
rhumanité ». (1) La nécessité seule justifie la guerre: « On doit 
vouloir la paix ; on subit la guerre » (2). Et cette nécessité ^est 
seulement celle qui oblige à repousser l'injustice (3). Ce que Ton 
doit chercher uniquement, en pareil cas, c'est la paix, car il y 
a plus de bonheur à vivre en paix avec son voisin qu'à le dompter 
par la guerre. Aussi l'exercice du pouvoir est-il dangereux et diffi- 
cile : « Si la justice en est absente, ce n'est plus qu'un vaste brigan- 
dage... Il faut donc rester pacifique, même en combattant... Que ce 
soit la nécessité plutôt que le désir qui fait tuer Tennemi. De même 
que là violence de l'adversaire appelle la force, de même le vaincu 
ou le captif à droit à la miséricorde, surtout lorsque le maintien de 
la paix n'a rien è, redouter o (4). Si donc la nécessité de la guerre 
oblige à se servir des surprises et des guet-apens^ que ce soit tou- 
jours en observant les règles de l'humanité et de la bonne foi, qui 
obligent même contre l'ennemi (5). On s'abstiendra de tout acte qui 
en lui-même constitue une violence ou une injustice contraire au 
conseil que Jean donnait aux soldats, en particulier du butin qui 
donne à la guerre un objet illicite (6). 

L'attitude des premiers chrétiens vis-à-vis de la profession mili- 
taire et l'inquiétude qu'elle inspira à leurs concitoyens, dont l'inten- 
sité apparaît dans le fait des persécutions, montrent par elles- 
mêmes combien profonde était l'influence du christianisme sur les 
âmes qu'il atteignait. Les griefs dont ils étaient l'objet de la part 
des non-croyants ne visaient plus cet éloignement du début pour les 
choses du siècle, qui vidait les rangs de l'armée des nouveaux con- 
vertis : cette attitude était moins dangereuse pour l'ordre social 
tel que les Romains d'alors le concevaient, que celle des chré- 
tiens qui restaient dans l'armée. Le sentiment de fraternité qui 
unissait ces derniers par delà des frontières, qui faisait disparaître 
à leurs yeux la qualité d'ennemis devant la communauté de la foi, 

(1) De oiv, Dei, xix, 7. 

(2) a Pacem debel habere voluntas, bellum nécessitas. » Ep.^ m, 189, 6 ; ir, 
229; Deciv, Dei, i,21. 

(3) De oiv. Dei, iv, 15. 

(4) De oiv. Dei, iv, 4, 15 ; Ep.^ m, 138, 14-15 \Pe div, Eocl. observ. 

(5) C. Faustum, xxii, 74-75; Quest., vi, 10. — Chrysost., De sdcerd,^ i. — 
Ambr., O/T^c, I, 29. 

(6) Aug., De verb, Dom., 19, 
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qai adoacissait le caractère * des hostilités à Tégard des autres 
peuples et inspirait un égal respect des gouvernements étrangers et 
de la souveraineté romaine, constituait i\ata Tellement aux yeux de 
tous ceux qui n'avaient pas été touchés delà foi, un élément de 
dissolution sociale des plus dangereux, à une époque où l'unité de 
l'empire se trouvait exposée à la fois aux attaques des invasions 
extérieures et aux divisions des révolutions intérieures (1). La dis- 
position d^esprit des chrétiens qui donnait prise à de semblables 
appréhensions, apparaît dans le jsimple fait suivant : les chrétiens 
appartenant à l'armée romaine envoyée, en 262, pour répri- 
mer la sédition d'Alexandrie, profitèrent de Tautorisation obtenue 
de faire renvoyer de la ville toutes les bouchas inutiles pour faire 
éehapper les chrétiens^ qui s'y trouvaient, dont plusieurs sous des 
déguisements de femmes (2). Quand leurs adversaires constataient 
des dispositions de ce genre, quand ils mettaient en regard les ten- 
dances généralement favorables des empereurs d'origine provin- 
ciale par opposition à la rigueur dont usaient contre le christia- 
nisme les empereurs d'origine romaine, leur aversion devait 
s'accroître de toute la crainte que leur inspiraient ces nouvelles 
influences. 

Si l'action individuelle du christianisme dans la société romaine 
était si sensible, elle devait Tètre Bien davantage lorsqu'elle gagna 
jusqu'au gouvernement impérial. Bien que Constantin ne fit, en 
Bomme, que suivre l'exemple de son père qui avait rétabli l'ordre 
et la prospérité en Gaule par une administration tolérante et paci- 
fique, il est permis cependant d'attribuer à l'influence chrétienne 
une bonne part de l'attitude pleine de mansuétude que cet empe« 
reur observa à l'égard des barbares, la douceur de la répression 
qu'il exerça en 332 contre les Goths, à qui il s'unit par un traité 
d'alliance, son humanité à l'égard des Sariùates, qu'il établit sur 
des terres vacantes en Italie, en Sythie» en Macédoine, le traité de 
commerce qu'il conclut avec la Ghersonèse, sa bienveillance à 
regard des prisonniers barbares, qu'il racheta plus d'une fois, on 
de leurs troupes qu'il enrôla jusque dans son armée palatine, et à 

(1) A. de Broglie, V Eglise et l'Empire rom. aux iv^ siècle^ 3« éd., 1860, 
t I, p. 170. 

(2) Bid., p. 174. 
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qui il donnait des récompenses territoriales ou des honneurs ci- 
viques, les ambassades qu'il reçut de Tlnde, d'Ethiopie, d'Arménie, 
de Perse, les rapports qu'il entretint avec le satrape, à qui î\ 
écrivit pour recommander à sa bienveillance ses sujets chrétiens^ 
dans une lettre où il le traitait de frère (1). Ses dispositions favo- 
rables vis-à-vis des barbares étaient tellement marquées, qu'elles 

• • • * 

lui attirèrent de vives critiques de la piart des auteurs païens qo 
ne pouvaient comprendre que sa sollicitude parût se détourner des 
frontières pour reporter toute sa sévérité sur les garnisons de Tin- 
térieur (2). Cette conduite |de Tempereur chrétien était d*autant 
plus remarquable qu'elle ne pouvait être attribuée à une tendance 
naturelle vers la bonté : on connaît la déloyauté dont il usa envers 
son ancien rival Licinius, qu'il fit mettre à mort, contrairement à 
la foi promise, les procédés tyranniques qu'il employa pour attirer 
une population dans sa nouvelle capitale Byzance, enfin iisi cruauté 
et la perfidie de sa conduite privée (3). * 

On est obligé toutefois de se limiter à ces manifestations dans la 
conduite des individus» lorsqu'on recherche quelle a été l'influence 
du christianisme dans les rapports internationaux. En fait, ni les 
institutions ni Torientation générale de la société romaine n'en ont 
été affectées. Si le droit privé porte quelques traces de l'influence 
du christianisme (4), on en chercherait vainement dans le droit pu- 
blic, et en particulier dans le droit de la guerre : l'institution du 
butin existe toujours (5), il en est de même' de l'esclavage, à pro- 
pos duquel on peut toutefois relever ce tempérament, très léger 
du reste, qui attribue au captif racheté le caractère du gage jus- 
qu'au paiement du prix, et non l'état de servitude (6) ; le mariage 
entre les sujets de l'Empire et des Barbares est interdit en 370 sous 



(1) Eutrope, Brev, hist. rom,^ x, 1 et 4. — Eusèbe, V. ConsU, iv, 9-14. 
— Amm., Marc», xxi, 10. 

(2) Zosime, Hist, rom., il, 8. — Julien l'emper., OratiOf I. — Amm. Marc.» 
XXII, 3. 

(3) Jérôme, CAron., an. 2342.— Code th^od., Nov„ tit.. XII. 

(4) V. Troplong, De Vinfl, du christ, sur le dr. oiv^ des Rom. — Cette in- 
iuenee ne doit pas elle-même être exagérée, car on Ta parfois confondue 
avec celle de la dissolution des anciennes institutions romaines, qui évoluait 
parallèlement. 

(5)5. Code Just., i, 46. 
(6) 2, C. Just.y VIII, 50. 
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peine de mort (1) ; le commerce l'est également (2) ; en 419, Théo- 
dose consent, sur la demande de Tévègae de Chernonèse, à re- 
mettre la peine capitale encourue par ceux qui enseignaient aux 
Barbares Tart de la construction navale (3) ; on se méfie des am- 
bassadeurs envoyés par ceux-ci et on prend. des précautions parti- 
culières relativement à leurs missions (4) ; enfin on ne voit pas 
qu'un changement quelconque se soit produit dans la conception 
juridique de la souveraineté romaine sur les peuples vaincus (5). 
Les successeurs de Constantin sont loin de suivre son exemple dans 
leurs rapports avec les Barbares : Constance taille en pièces les 
Sarmates, laisse égorger les femmes et les enfants, pilier et brûler 
leurs maisons ; Yalens fait preuve, dans son gouvernement, des 
instincts les plus sanguinaires ; Valentinius fait preuve d'une telle 
cruauté et d'une déloyauté si absolue dans les répressions qu'il 
exerce contre les Germains, que sa [conduite suscita des soulève- 
ments et des représailles générales; Marcellin, gouverneur dé la 
Pannonie, recevant le roi des Quades qui qui venait se plaindre de 
ce que les Romains eussent élevé des forteresses sur le territoire de 
ce peuple au mépris de son indépendance, le fait égorger dans un 
gnet-apens, et suscite par ce crime de soulèvement des Quades qui 
viennent ravager la Pannonie (6). 

Il n'y a pas lieu de s'étonner que l'action du christianisme n*ait 
pas été plus profonde dans la société romaine (7) : ce serait mé- 
connaître les conditions d'une action sociale de la religion que d'en 
attendre une révolution immédiate et intégrale des sociétés où elle 
s'excerce. Cette action ne se produit pas du dehors, mais exige 
essentieUement la participation personnelle des individus qui 
composent cette société, avant de pouvoir se faire sentir sur les 

(1) C. Théod,, III, 14. 

(2) 3, G. Th„ vil, 16. — I, C. Just., iv, 41. 

(3) 24, C, Th., IX, 40. 
(4)5, C. Th.,xiu 12. 

(5) Une oonstitution décide que les biens des métèqaes transportés dans 
un autre pays appartiennent au fisc (4, C, Jus t., X, 1). 

(6) Amm. Marc, 11, xvii, 13; xxvi, 10 ; xxviii, 5; xxix, i-6 ; xxx, 5. 

(7) Les empereurs chrétiens ne supprimèrent point Tancien culte qui resta 
le culte officiel de TËtat. L'administration resta païenne, et celte époque 
marque un divorce complet entre la nouvelle société religieuse et la société 
civile (Qûizot, HisU de la Civil, en Fr., 2« leçon. ~ A. de Broglie, op. cit.). 

Olphe-Galliard 5 
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institutions. Or à cette même époque, la société romaine évoluait 
dans une direction bien différente de celle dont le christianisme 
ouvrait la voie ; les quelques lueurs d*une moralité plus élevée dans 
ses rapports avec les autres peuples qui y étaient apparues jadis, 
s'étaient éteintes pour faire place à une conception tout opposée , 
et la philosophie, pure spéculation de l'esprit, était ^impuissante 
à enrayer ce mouvement. Les conditions sociales dans lesquelles 
se présentait le christianisme étaient donc souverainement défa- 
vorables à une action sur les institutions. Son objet était seule- 
ment l'action sur les âmes : il n'y faillit point» et la comparaison 
la plus sommaire entre son influence et celle de la philosophie, 
suffit à montrer la différence des résultats. Quant à l'action so- 
ciale, qui dépend non plus seulement du facteur moral, mais 
aussi des conditions ambiantes que rencontre celui-ci, elle ne 
pouvait s'exercer sur un milieu aussi peu propice. Le terrain 
favorable au développement de l'idée morale, que ne pouvait 
offrir 4a société romaine, se rencontra au contraire parmi les 
peuples qui ont constitué les notions modernes : nous allons exa- 
miner quelles sont ces nouvelles conditions sociales et quelles con- 
séquences en sont résultées pour le développement de l'idée chré- 
tienne. 



CHAPITRE V 



LE TRIOMPHB DE L'iDEE CHRETIENNE. — LE MOYEN A&E 



L'an des traits les plus saillants de Torganisation des Francs, 
après leur installation en Gaule, est Tindépendance des individus à 
l'égard de leurs chefs. La hiérpirchie militaire qu'ils avaient 
adoptée en vue de la conquête est abandonnée aussitôt que celle-ci 
est effectuée, et cette situation ne fait que s'accentuer de plus en 
plus pendant tout le Moyen Age. C'est d'abord le service militaire, 
accepté librement ou refusé par les Francs réunis au Champ de 
Mars sur la convocation du roi, qui perd son caractère permanent 
et devient subordonné à Turgence d'un danger extérieur. Après la 
mort de Clovis, les réunions du Champ de Mars, auxquelles on ne 
ee rend plus, disparaissent; les propriétaires font exempter leur 
personnel d'bommes libres, leurs colons, en les faisant passer dans 
la catégorie des serfs, qui n'étaient pas astreints au service mili- 
taire, et le plus fort contingent des troupes royales se recrute par 
le moyen de la presse parmi l'ancienne population gallo-ro- 
maine (1). Sous Charlemagne, dont les nombreuses expéditions 
militaires font revivre les convocations au Champ de Mai, les 
propriétaires n'y répondent qu!autani que la défense joationale est 
intéressée : dans ce cas même, ils né pouvaient être retenus pen 
dant plus de trois mois sous les armes. En 847, à l'assemblée de 
Mersen, ils décidèrent de refuser tout service militaire en dehors 

(i) Fustel de Coulanges, La monarçhU franque, p. 288 et 84. 
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des expéditions contre Tennemi extérieur. An x* siècle, la durée da 
service, en pareil cas, fut abaissée à quarante jours, et en 
fait, ce dllai écoulé, la plupart quittaient Tannée et s'en retour- 
naient chez eux. 

Il résulta de cette situation une diminution notable des expédi- 
tions militaires, qui se trouvèrent réduites à peu près à celles que 
réclamait la défense des domaines contre les attaques du dehors. 
<i On ne parvenait à réunir de fortes armées que pour combattre le» 
Normands. Les rois, pour soutenir leurs querelles privées étaient 
réduits à quelques guerriers (1). » ChArlemagne ne devait qu'à son 
prestige personnel le concours qu'il obtint des autres propriétaires^ 
et qu'il était obligé de ménager avec soin : des hommes de con- 
fiance, missi dominiez f étaient chargés de négocier avec eux, et de 
réchauffer leur zèle; chaque année il devait s'adresser à leurs 
assemblées générales pour obtenir leur participation à la cam- 
pagne qui allait s'ouvrir (2). Après lui, ce lien n'existant plus entre 
les vassaux, chacun reste chez soi et l'on n'entend plus parler» 
jusqu'au xi* siècle, de faits d'armes notables chez les peuples 
francs. 

Telle est la cause du silence qui plane sur cette période du 
Moyen Age. A l'exception du règne brillant de Gbarlemagne, elle 
fournit, aux chroniqueurs et aut poètes peu de prouesses militaires 
à célébrer ; d'autre part, le travail agricole, trop intense pour laisser' 
place au développement des cultures intellectuelles, ne permit pas 
Téclosion de productions de la pensée comparables à celles des 
époques qui l'avaient précédée ou qui la suivirent. De là le préjugé 
si répandu au sujet de ce qu'on a appelé la nuit du Moyen Age. En 
réalité, ce fut une époque d'organisation sociale puissante et de 
réalisation intense de l'idée morale dans les rapports internatio- 
naux : l'examen des autres caractères généraux de cette organisa- 
tion nous en convaincra. 

L'indépendance des propriétaires, que nous avons constatée rela- 
tivement au service militaire, se retrouve dans les autres branches 
de l'administration. Les impôts sont réduits au minimum, et les 

Francs ne négligent aucune occasion d'en exempter leurs domaines 

' 0. ' ' 

(1) Boutaric, Instit,, miliU de la France^ p. 113-114. 

(2) Eginhard, Vita Car. tmp., 6; Ann, Frano,, 771, 772, 787, 788, etc. 
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«t de s'opposer aux tentatives contraires du pouvoir royal (1). En 
matière de juridiction, ils se font concéder par le roi des lettres 
d'immunité, qui se multiplient sons les trois premières races, et 
qui excluent da domaine toute immixtion judiciaire ou administra- 
tive de l'autorité supérieure. La situation qui résulte de cet état de 
choses, pour le propriétaire franc, est celle de l'indépendance com- 
plète sur son domaine (2), limitée seulement par le besoin de grou- 
pement provenant de l'imminence d'un danger extérieur général. 
L'organisation intérieure du domaine répond à ce régime. La cons- 
titution des grands fiefs n'avait pour objet que de favoriser ce 
mouvement d'indépendance vis-à-vis du roi, les plus faibles sa 
plaçant à cet effet sous la protection des plus puissants à charge de 
services. Mais dès le ix* siècle, sous les successeurs de Gharle* 
juagne, quand le danger d'extension du pouvoir royal est écarté, 
les vassaux se retrouvent, vis-à-vis des seigneurs féodaux, dans la 
même situation que ces derniers vis-à-vis du roi, déjà indépen- 
dants de celui-ci par l'organisation du fief (3) : leurs services ne 
sont dus que pour la défense du fief et leur durée est strictement 
limitée (4) ; eux aussi se font délivrer à leur tour le privilège d'im- 
jnunité ; aux services en nature se substitue la rente ; enfin les 
serfs disparaissent par les affranchissements. Ce mouvement se gé- 
néralise aux X* et xi*" siècle : à la fin de cette époque, les grands 
seigneurs féodaux se trouvent suffisamment appauvris pour que le 
pouvoir royal, dont le développement répondait à de nouveaux be- 
fioins, puisse prendre sa revanche, et que les communes puissent 
s'émanciper. 

Avant d'examiner quelle fut l'influence de ce mouvement pour 
les seigneurs féodaux et quelles conséquences en résultèrent sur les 
rapports internationaux, nous devons noter le caractère qu'il pré- 
sentait en lui-même et dans son origine. L'organisation que nous 



(i) Gré^. de Tours, Hist, FrnO', m, 36; vu, 15. — Fustel de Ck)ulange8, L% 
Monç^ehie franque, p. 446. 

(2) Faslel da Coulaages, L'Alleu et le Domaine rural, p. 455, 458. 

(3) Le vassal ne doit ses servioei, notamment le service militaire, qu'à ion 
suzerain direct, non au roi. De là vient que les grands seigneurs iéodaux 
avaient des troupes beaucoup plus fortes que celles qu'ils étaient tenu do 
iournir au roi (Boutaric, op* oit., p. 191-192). 

(4) Ibid,, p. 144. 



70 PART. II. — LE CHRISTIANISME 

venons de représenter n'offre aucune analogie avec celle des Grecs 
et des Romains primitifs : elle n*a pas en vue le pillage, mais la 
conquête des terres cultivables et leur exploitation. Gomme les 
Germains de la plaine saxonne d*où ils venaient, les Francs se dis- 
tingaaient sensiblement, parleurs tendances pacifiques et agricoles^ 
des autres peuples envahisseurs, Goths, Vandales, Burgondes; 
Huns, SuèveSy etc., dont Tobjectif était surtout de pillage et la do- 
mination (1). Cette différence déformation sociale entre ces peuples 
explique seule leurs différentes organisations politiques : si le 
Franc laisse si volontiers ses armes au repos, c'est que les occupa- 
tions guerrières sont incompatible avec celles de la culture ; s'il re- 
Ij&che le plus possible les liens qui l'attachent au pouvoir central, 
c'est que l'exploitation du domaine agricole développe le sentiment 
de l'indépendance en réduisant le besoin de s'appuyer sur la collec- 
tivité et en augmentant les ressources qu'on tire de son propre 
fonds ; toute l'organisation du fief est essentiellement formée en vue 
de le culture (2). 

Il faut donc s'attendre à retrouver ici les effets de la formation 
agricole que nous avons déjà notés, dans la mesure où celte forma- 
tion est prépondérante, c'est-à-dire bien plus accentués encore que 
dans les exemples de l'antiquité (3). C'est d'abord rétablissement 
de la paix dans les paya où cette organisation s'est implantée ; ce 
régime apparaît, d'une part dans l'éloignement de la population 
pour le service militaire et dans la difficulté qu'éprouve le pouvoir 
royal à recruter ses troupes, et de l'autre dans le petit nombre 
d'expéditions militaires que l'histoire peut enregistrer pour la pé- 
riode dont nous parlons. L'appréciation opposée que l'on rencontre 
chez un grand nombre d'historiens relativement à cette situation 
provient uniquement d'une confusion de dates ; c'est le xi* siècle,, 
sous l'influence de causes que nous allons bientôt examiner, qui 
ouvre la période des violences et de la barbarie ; ce n'est point la 
date de sa clôture. Les préceptes et les institutions émanées du 
sentiment religieux n'ont pu faire illusion à cet égard qu'à la suite 

(1) Tacite, Germ.^ 35-36, ^ 

(2) Oq troa>rera un magistral exposé de la manière dont ces conditions so- 
ciales se sont fait sentir sur les populations françaises, dans VHistoire de la^ 
formation partioulariste, par H. de Tourville, chap. v et suiv. 

(3) Supra, p. 
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4'uûe fausse ioterprétation de leur portée sociale : lorsqu'on voit, 
par exemple, les conciles du xi* siècle, et surtout |de la fin de ce 
siècle, multiplier les interdictions de verser le sang el les prescrip- 
tions tendant à adoucir les lois de la^ guerre on à assurer une sau- 
vegarde pour les populations paisibles (1), on est tenté d'en con- 
clure que c*est seulement h cette époque qu'on s'est préoccupé de 
réprimer des excès qui se seraient donné libre cours jusqu'alors. Le 
caractère tardif de ces préoccupations et la durée de la tolérance 
qui les aurait précédées seraient|bien inexplicables I En réalité, c'est 
le progrès du mal qui suscite les plaintes et les tentatives de ré- 
pression. 

Le fait qu'il importe de remarquer* et qui restitue à ces manifes- 
tations leur véritable sens historique, c'est l'importance de l'in- 
fluence sociale de l'idée religieuse à cette époque, en même tempu 
que sa décadence dans les siècles qui suivirent. Dès le vii* sièclci^ 
on infligeait les peines eoclésiastiques à ceux qui commettaient un 
meurtre pendant la guerre (2) ; aux x"" et xi^ siècles, il est encore ' 
question de ces peines^ qui variaient suivant la gravité des coups 
donnés à l'ennemi (3). Or, on ne|peut évidemment songer à infliger . 
des peines d'ordre aussi exclusivement moral qu'à une époque où 
eette autorité est généralement respectée : aussi n'en sera-t^il pins 
question' dans la suite. 

C'est à la fin du x* siècle qu'apparaît la Paix de Dieu, qui édicté 
l'inviolabilité des personnes et des choses consacrées au culte, des 
femmes, enfants^ vieillards, des paysans non combattants, de leurs 
habitations, des animaux de culture, etc. Au xi* siècle, la Trêve de 
Dieu interdit les hostilités d'une façon générale pendant TAvent 
jusqu'à VocXme de rEpiphanie, pendant le Carême jusqu'à l'octave 
de la Pentecôte, pendant toute l'année du mercredi soir au lundi ma- 
tin. (4) Et c^est précisément vers cette même époque qu'on voit appa- 

(1) Le concile de LiUebonne (1080) contient de muUiplei prescriptions à ce 
sa)«t; ceux de Glermont et de Rouen (1096), rappellent la Trêve deJDieu et les 
eroix servant àe refuge sur les chemins ; ce dernier déclare inviolable les re- 
ligieux, les femmes, les cultivateurs, les objets de culture (Mansi, t. JLS, 
p. SIS, 575, 923. 

(2) Bède, De retnecU peoo.y m. 

(3) Refirinon, De eeclee, disoipL, ii, 41. — Nys, Les orig, du droit tntem., 
p. 46. 

(4) Boutaric, op ciU, p. 167-169. 
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raltre les institutions tendant à faire observer ces mesures : alors 
que le vaséal était parvenu peu à peu à se Jibérer de ses obligations 
militaires, et les rachetait en fait moyennant une amende, le rotu- 
rier, serf affranchi doat le nombre se multiplie durant lesx^e^ 
xi^ siècle, et qui n'était aucunement assujettijusqu'alors à cette obli- 
gation, s'enrôle pour la défense du fief contre les violations des 
règles qu'on vient de citer. Il ne faisait ainsi qu'appliquer le ser- 
ment que devait prêter tout homme au-dessus de douze ans, d'ap- 
puyer de son concours personnel et par les armes l'observation de 
la Trêve de Dieu (1). Bien plus, c'est le clergé lui-même qui conduit 
ces milices à l'assaut des forteresses où s'abritaient les ennemis 
de la paix publique, comme en 1070 contre le château de Sillé, ou 
en 1111 contre celui du Puiset. Des «juges de la paix » ont pour 
mission de juger ceç perturbateurs . de l'ordre social : c'est à eux 
que le roi défère le comte de Champagne, qui avait emprisonné le 
comte de Nevers revenant delà « sainte » expédition contre unjde ces 
derniers (2). Le zèle religieux des populations se lassant peu à peu, 
ou dégénérant rapidement an point de constituer parfois un remède 
' pire que le mal (3)^ l'Eglise institue au xii* siècle des milices de 
chevaliers, « frères de la paix », h l'entretien desquelles tous les 
fidèles devaient c(»ntribuer : malgré les tentatives de restaurations 
ultérieures, l'institution échoua (4). La création de l'ordre des Tem- 
pliers, approuvé dans ce même but en 1128 par le concile de Troyes, 
ne réussit pas mieux|à remplirsonobjet(5). Ces tentatives successives 
étaient en effet infructueuses : la Trêve de Dieu, dès le xiu® siècle, 
était si peu observée que saint Thomas se trouve dans la nécessité 
d'excuser ces violations (6) ; trois siècles plus tard, elle est complè- 
tement oubliée dans la pratique, et Pierre Belli constate que le 
pape Jules II n'en tenait lui-même aucun compte (7). 

(1) Gonc. de Rouen, 1096, c. 3 (Mausi, t. XX, p. 922). 

(2) Cf. W^* L. Garreau, VEtat social de la Fr, au temps des Croisades. 

(3) Tel fat le cas de la confrérie des « encapuchonnés », qui devint bientôt 
un élément de désordre, et qui dut être supprimé par la Tiolence (Reo, hisU 
/?r., t. XVII, p. 663. 

(4) Boutaric, op. oit., p. 172-174. — (^abbe, ConHlia^ t. X, col., 922, 1574.— 
Gallia jhrtst., t. I, Instrum, zi. 

(5) Reo. htst. Fr.y t. XV, p. 650 et ss. 

(6) 2' 2*' Sumtnœ theoL, Qa., xl, art. 4. 

(7) Belli, De re militari, ii, 10. 
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On voit très nettesient par les faits qd précèdent que tons ces 
efforts, émanés du sentiment religieux, visent un fléau aetuel et gran- 
dissant, et que, loin de parvenir à y mettre un terme, ils demeurent 
impuissants devant cette invasion du pillage et de la violence. Tout 
ce que nous verrons dans la suite confirmera cette observation, et 
nous sommes obligés de reconnaître que la période qui fait l'objet 
de ce chapitre, celle qui est comprise entre le vi* et le xi* siècles, fut 
au contraire indemne dans une large mesure de ces maux, et cons- 
titua une époque de paix et d'organisation sociale. 

Ce ne sont pas seulement le nombre et la gravité des conflits ar- 
més qui se trouvaient ainsi diminués par Taction combinée des 
idées chrétiennes et des conditions de la . vie agricole : les rapports 
en temps de paix avec les ét]:angersse ressentaient puissamment de 
celles-ci. 11 est vrai que ces mêmes influences semblent à certains 
égards agir en sens contraire. L'indépendance et Tautonomie du 
domaine poussent à son isolement, et Ton conçoit qu'au système de 
la personnalité, importé de la Germanie par les Yisigoths nomades 
et soumis à l'influence prépondérante de la tribu, les Francs aient 
substitué celui de la territorialité qui dénie l'autorité de la loi étran- 
gère sur toute l'étendue dudomaine.il importe toutefois de remar- 
quer que ce dernier système n'est pas une conséquence nécessaire 
de l'indépendance du domaine : c'est au principe opposé, de la re- 
connaissance de la loi personnelle, qu'avait conduit l'influence 
analogue qui s'était manifestée chez les Romains, et ce principe 
tendit à disparaître lorsque cette influence fit place à celle de la 
centralisation administrative. L'adoption par le droit féodal de la 
territorialité absolue est plutôt un résultat de la centralisation qui 
s'est opérée dans le fief an cours de la lutte soutenue par les pro- 
priétaires contre le pouvoir royal, et qui oblige l'étranger qui veut 
acquérir des biens ou s'installer dans le fief à se placer sous la re- 
commandation du seigneurs féodal ; les droits d'aubaine et de dé- 
traction, ainsi que le refus de toute extradition, auxquels aboutit 
le principe, ne sont pas des produits de l'indépendance du domaine, 
mais des abus d'un régime administratif qui se développe surtout 
après l'extension de la centralisation royale (1). 

En second lieu, si l'autonomie du domaine est complète, c'est 



(1) 



Tiollet, Sist. du dr, oiv, franç.^ 3* éd., p. 404 et sa. 
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qu'elle repose sar Tindépendance économique. Les communica-^ 
lions et le commerce sont réduits et presque suspendus même en 
temps de paix : le domaine produit tout ce qui es^ nécessaire à la 
subsistance de ses habitants ; ni le séjour dans les villes, ni le lux» 
qu'il développe ne créent le besoin dn commerce ; les routes ro- 
tnaines que les Mérovingiens entretenaient encore en vue de leur» 
expéditions militaires, sont abandonnées et les péages supprimés 
ou perçus au profit du seigneur féodal. Seules les foires de Sainte 
Denis ou de Troyes fournissent une occasion à rechange des pro- 
duits étrangers avec ceux du Mi^i (2). Une telle situation est, on le 
conçoit, peu favorable à Fentretien de bonnes relations^ avec lea 
étrangers ; autant le commerce développe la compénétration entra 
voisins, autant Tisolement du domaine et l'absence de contact» 
avec l'étranger engendrent naturellement la méfiance à l'égard de 
ce dernier et un nationalisme étroit, sinon agressif. Cependant 
cette dernière attitude n'est pas non plus une conséquence néces* 
saire de cette formation sociale : c'est celle-ci même en effet qui a 
donné lieu à la prospérité du commerce hanséatique, dont l'in* 
fluence a été si profonde, nous le verrons, sur le développement 
du droit des gens maritime. 

Au reste l'organisation féodale ne produisit pas, du moins à 
cette époque» la double conséquence logique, ou tout au moin» 
possible, dont nous venons de parler, car elle se trouve contreba- 
lancée sur ce point par l'influence de l'esprit du christianisme 
agissant encore plus activement en sens contraire. Cet esprit, dont 
nous avons analysé les tendances en matière internationale, dans 
le chapitre précédent, rencontrait un terrain favorable de déve- 
loppement parmi ces populations orientées par leur formation 
naturelle vers le travail moralisateur et vers la paix sociale, et sa 
généralisation dans les masses y syivit de près l'évangélisation» 
« La Chrétienté réunit dans des sentiments et des intérêts com- 
muns, ces mille petits Etats divisés. Les hommes de Normandie 
ont des griefs contre les Francs, les Francs contre les Bourgui- 
gnons... Mais tous, Normands et Bourguignons, habitants defil 
Gaules ou des Espagnes, tous sont de la Chrétienté, tous veulent sa 
grandeur, sa prospérité, son union. En sorte qu*il n'y a pas, à 

(i) Pigeonneau, Hist, du commerce de la Fr,, 1885, t. I^ p. 91 et fiviv» 
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celte époque, des peuples distincts et définis comme seront plus 
tard les Français, les Espagnols, les Aliemands ; il y a un peuple 
bien caractérisé : le peuple chrétien (1). » Celte unité du monde 
croyant trouve sa manifestation nettement caractérisée dans les 
croisades où tous se lèvent d'un seul élan, sous l'impulsion du 
danger qui menace- la civilisation occidentale, pour marcher 
contre Tennemi commun. C'était ce sentiment que traduisait 
Gharlemagne. lorsqu'il répondait au roi Sarrazin qui lui demandait 
pourquoi il venait le combattre : « Les chrétiens sont élus sur ton» 
autres gens, et possèdent par Jésus-Christ la seigneurie du monde 
entier^ p Le pape Adrien TV l'exprimait aussi lorsqu'il déclarait 
que la croisade avait pour objet « de reculer les frontières 
du peuple chrétien, de combattre la barbarie des païens, de 
placer sous le joug et la souveraineté des chrétiens les nations qui 
ont rejeté la vérité de la foi catholique comme celles qui refusent 
de la recevoir (2). » Ces expéditions établirent entre les nation» 
chrétiennes des liens moraux, sous la forme d'un organisme spiri- 
tuel dont l'Ëglise était le centre et dont les envoyés du pape 
étaient les agents ; ces liens contribuèrent puissamment à les 
rapprocher et, en contrebalançant avec succès les causes de divi- 
sions que nous observerons dans la suite, favorisèrent le déve- 
loppement du droit des gens (3) : c'est ainsi, pour ne prendre 
qu'un exemple, qu'on vit les rapports de suzerains à vassaux 
s'établir entre des personnages ou entre des nations parfois 
éloignés les uns des autres, sans impliquer pour cela la suppression 
de l'autonomie des uns et la souveraineté des autres, et sans que 
des vassaux, qui portaient la couronne royale, se trouvassent 
amoindris dans leur dignité ou leur indépendance par la recon- 
naissance du lien de suzeraineté (4). 
La période dont nous venons d'analyser les caractères princi- 

(1) L. Carreau, op, ciU 

(2) Reo. hist, Fr., t. XV. 

(3) Cf. Despagnet, Cours de dr. intem, pubL, 1894, p. 13. 

(4) Holtzendorff, Introd» au dr, des gêns^ p. 294. — C'est ainsi que le roi 
d'Angleterre prêtait hommage au roi de France pour ses possessions d'outre» 
mer; le roi d'Ecosse prêtait hommage au roi d'Angleterre pour l'Ecosse, et 
à celui de Norvège pour les lies Orcades : le roi de Danemark prêtait hom- 
mage à l'empereur d'Allemagne pour le duché de Holstein (Bodin, La Ré-* 
publique^ I, .9). 
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paux relativemeat au sujet que nous étudions, ne correspond pas 
entièrement à celle qui est comprise par les historiens sous le nom 
de Moyen Age, puisque le xi* siècle en marque 1a Un et en ouvre 
une autre beaucoup moins favorable au développement de Tidée 
morale et constituant en réalité le début de, celle dite des temps 
modernes. Néanmoins ces caractères se retrouvent encore au cours 
de cette seconde période du Moyeii Age officiel, notamment dans 
deux ordres de faits qui cojistituent en quelque sorte des prolon- 
gements de ridée morale de la première période, et qui sont le 
travail intellectuel de la théologie catholique et Tinfluence directe 
de TEglise sur les rappprts internationaux. 

La pensée philosophique de la première partie du Moyen Age a 
laissé peu de monuments : Isidore de Séville, au vu* siècle, appar- 
tient plutôt à la lignée des Pères de l'Eglise issus directement da 
développement du christianisme dans la société latine ; depuis cette 
époque jusqu'au xii* siècle, ce mouvement des esprits semble se 
ralentir et presque disparaître complètement. C'est que le travail 
intense et pénible de l'agriculture est peu favorable à celui de 
l'esprit, surtout lorsqu'il s'exerce dans des domaines isolés où les 
échanges intellectuels sont aussi rares que'ies échanges commer- 
ciaux : les cultures intellectuelles ne peuvent se développer que 
dans une société où la richesse permet à une catégorie d'individas 
d'y consacrer leur activité, et fournit à une autre les loisirs néces- 
saires pour jouir des œuvres enfantées par les premiers. Aussi la 
production tant poétique que philosophique du Moyen Age ne 
€ommence-t-elle à fleurir qu'à partir du moment où les progrès 
de la richesse engendrés par l'accroissement des villes, par les 
expéditions de la chevalerie et par l'extension du pouvoir royal 
lui offrent un terrain plus favorable que ne l'était le domaine 
rural isolé. 

Néanmoins, la pensée philosophique que nous retrouvons à ce 
moment reste profo.idément imprégnée de la tradition chrétienne 
des premiers siècles si bien conservée et réalisée dans la pratique 
par ceux qui suivirent ; de saint Augustin au décret de Gratien et 
à saint Thomas, cette tradition se continue sans interruption. La 
définition du droit des gens que donne le décret de Gratien, en 
l'empruntant à Isidore de Séville (2), se ressent de la conoeptioa 

(1) Uid. SéT.. Btym.. v, 4*7. 
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nouyelle des rapports avec Tétranger : il comprend en effet les lois 
de la guerre, les traités, et en général tout ce qui concerne ces 
rapports qui, pour les Romains, étaient en dehors du droit, et 
n'avaient d'autre règle que celle que leur assignait l'idée de jus- 
tice de quelques philosophes (1) ; l'influence de la nouvelle doctrine 
est ici d'autant plus sensible que Gratien, loin d'ignorer les prin- 
cipes du droit i^omain, professait cette science à Bologne et devait 
être pénétré de son esprit. Il s'en sépare non moins complètement, 
pour suivre les pures sources du christianisme, dans sa conception 
de la guerre et de ses lois. Il pose nettement la question : est-ce 
un péché de faire la guerre, An militare Ht peccatum^ Et la ré- 
ponse est tirée entièrement des préceptes de i'Ëvangile, de la pra- 
tique de l'Ëglise et de la doctrine des Pères, notamment de saint 
Augustin dont il reproduit l'opinion (2) : c On doit vouloir la paix» 
subir la guerre, et demander à Dieu de nous éviter cette nécessité 
en nous conservant en paix. Ce n'est pas en vue de la guerre qu'on 
doit faire la paix, mais au contraire il faut faire la guerre pour 
obtenir la paix... Ce n'est pas la guerre qui est une faute, c'est de 
la faire en vue du butin... L'envie de nuire,. la cruauté dans la 
vengeance, le refus de la paix et du pardon» l'acharnement à la ri- 
poste^ l'esprit de domination et tous les sentiments du même genre, 
c'est tout cela <|ui constitue des fautes dans le droit de la guerre. » 
La guerre ne peut être juste qu'à la double condition d'être faite 
par les pouvoirs publics et d'être légitiipée par la nécessité, .soit de 
réclamer son bien, soit de repousser l'ennemi (3). Suivant toujours 
saint Augustin, le décret exige dans la guerre l'observation de tous 
les préceptes de la morale, l'absence de toute violence inutile, de 
l'injustice, de la mauvaise foi (4). 

Cette doctrine est exactement celle de saint Thomas. La guerre 
est légitime à la condition d'être décrétée par le gouvernement 
ayant pouvoir sur ce point, et d'avoir une juste cause, consistant 
dans la répression des offenses ou la réparation des injustices. Et 
ce fait tout extérieur ne suffit pas à impliquer la justice de la 
cause : celle-ci ne consiste que dans l'intention de celui qui la suit, 

(i) Gratien, Deor,, i«, i, 7-9. 

(2) Aug., Ep, ad Bonif,, ccvii ; (7. taust-^ xxii, 74. 

(3) Cf. Isid. Sév., Etym,^ xviii, 1. 

(4) 2% oaasa xxiii, qu. i-ii. 
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laquelle doit avoir a en vue, soit de susciter le bien, soit d'empè- 
çher le mai »• Aussi faut-il garder un esprit pacifique même en 
combattant, et s'elforcer d'amener à la paix ceux contre qui on 
lutte (1). 

On voit que, dans l'esprit du christianisme au Moyen Age, la 
nécessité est l'unique fondement de la légitimité de la guerre. 
Henri de Suze, évéque d'Ostie, déclare qu'en principe, toute guerre 
est injuste, et que la justice de la cause seule peut écarter cette 
présomption (2). Ce principe et les conséquences qui en découlent 
se sont point l'opinion isolée de quelques théologiens, mais la doc- 
trine officielle de de l'Eglise. Le droit canonique fait une obligation 
pour celui qui a déclaré une guerre injuste de restituer tout ce qu'il a 
pris dans cette occasion (3). 11 restreint les droits des belligérants 
aux actes imposés par la nécessité, interdit notamment l'emploi des 
projectiles meurtriers^ Tesclavage des prisonniers de guerre, 
l'exercice des hostilités contre les prêtres, les étrangers, les mar- 
chands, les "voyageurs, les cultivateurs et les objets de culture ; et 
sanctionne les dispositions des conciles relatives aux trêves (4)* 
Cette doctrine pénètre dans les esprits et nous la retrouverons 
désormais, au moins à l'état de vestige, non sâulemeat chez les 
théologiens, mais chez les auteurs laïcs des siècles suivants. 

Parmi les causes qui légitiment la guerre au regard de l'Eglise, 
il en est une qui semble pourtant contredire le sentiment de frater- 
nité universelle qui constitue l'un des principes essentiels du chris- 
tianisme : cette unité du peuple chrétien dont nous avons parlé 
plus haut partit en effet se limiter aux frontières des nations qui 
professent le christianisme, et accentue d'autant plus le fossé qui 
les sépare des nations infidèles. Nous avons noté l'opinion de Char- 
lemagne, qui considère les Sarrazins comme les sujets naturels des 
chrétiens. Le pape Adrien IV exprime la même opinion lorsqu'il 
invite ces derniers à ramener les nations infidèles sous le joug des 
chrétiens (5). Guillaume de Tyr reflète le sentiment général des 
croisés lorsqu'il dit : « La haine est naturelle entre chrétieBs et 

(1) Summa, 2* 2**, Qu. xl, art. 1. 

(2) Summa aurea, v. 

(3) Décret, Greg. ix, ii,.24, 29. 

(4) Ibid.j V, 15 ; 1, 34, 2. 

(5) Supra^ p. 75. 
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sarrazins : ne doit-on pas haïr ceux qoi haïssent le Seigneur? Te- 
fiir les serments à an infidèle serait un plus grand péché que d'y 
manquer (1) >. Tous les privilèges spirituels accordés aux croisés 
montrent que les expéditions contre les infidèles sont en soi la 
guerre sainte et constituent un acte méritoire pour le salut (2). Les 
prescriptions canoniques tendant à limiter les hostilités semblent 
yiser seulement les guerres entre chrétiens. Le concile de Latran 
de 1179 emprunte à la législation du Bas-Empire les dispositions 
interdisant de veadre aux Barbares des armes et des matériaux 
quelconques pouvant servir à l'a guerre, en les appliquant aux 
Sanrazins, et celui de 1315 généralise cette prohibition (3). Henri 
deSiize dénie à ceux-ci le droit de posséder et celui d'exercer une 
souveraineté ; il considère que la guerre qui leur est faite est juste 
par elle-même, et il rappelle c la guerre romaine parce que 
Rome est la capitale de notre foi et notre mère » {Summa 
aurêa, I, 5). Cette opinion est partagée par de nombreux auteurs, 
sartout par les juristes (4). Les ordres militaires^ chevaliers 
du Temple, frères de saint Jean de Jérusalem, chevaliers teuto- 
niques, constitués spécialement en vue de combattre les infidèles, 
reçoivent de nombreuses faveurs des rois et des papes ; la règle des 
Templiers leur prescrit la guerre sans trêve avee les infidèles, et 
leur interdit de refuser le combat ou de demander quartier. 

La doctrine qui se dégage des citations précédentes semble se 
rapprocher de celle que professaient les Israélites à l'égatd de 
leurs ennemis, les Grecs et les Romains à l'égard des Barbares, 
plus que de la doctrine traditionnelle du christianisme, qui fonde 



' (1) Cit. Nyi, Lès orig, du dr, des gens, p. 149. 

(2) Conc. de Clsrmont, 1095, c. ii (Mansi, t. XX, col. 816). Gone. de Latran 
ii23y c. XI (Mansi,. t. }^XI, col. 284). V. les privilèges accordé par Urbain II 
,(/itd., col. 827) et par Alexandre IV en 1264 {Gallia christ,^ t. I, 
col. 654). 

(3) Décret, Grég, v, 6, 6 et 12. — Cône, de 1179, c. 24. — Conc. de 1215^ 
C.3 ; (Mansi, t. XXII, col. 230 et 987). — V. le sermon d'Urbain II an concile 
de Clermont (Mansi, t. XX, col. 826.) — Actes d'Innocent III, 1198, i, 539. 

(4) Bartole, In 1"^ Cod. oom,, ad. 1. 16, de paganU, — Jean de Lignano, 
jOe bello, Traetatus univ, furis., t. XVl, p. 373.— Conrad Brunus, De légat, 
m, 8. 
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la foi sur la liberté et non sur la contrainte extérieure (1). Tous les 
Pères de TEglise» se basant sur ce principe, affirment cette liberté 
de l'adhésion de la foi et condamnent remploi de la force contre 
les dissidents, ajournant à l'antre vie et au jugement de Dieu le 
châtiment de l'incrédulité (2). c Que cenx-là nsent de rigueur 
contre vous, dit saint Augustin aux Manichéens, qui ignorent com- 
bien est laborieuse la recherche de la vérité, et combien difficile la 
défense contre l'erreur... Que ceux-là usent de rigueur contre vous, 
qui ignorent combien de gémissements et de soupirs sont néces- 
saires pour arriver à une faible lueur de la connaissance de Dieu» 
Que ceux-là enfin nsent de rigueur envers vous qui n'ont jamais 
été déçus par une erreur semblable à celle qu'ils trouvent chez 
vous. Quant à moi... qui ai tardé si longtemps à répondre à l'ap- 
pel et à la caresse du plus doux des médecins m'invitant à dissiper 
les ténèbres de mon esprit, je ne puis montrer aucune rigueur 
contre vous ; je dois vous supporter avec là même patience que 
mes proches ont eue jadis à mon égard, lorsque j'errais dans votre 
doctrine avec la rage de l'aveuglement. > En réalité, cette doctrine 
n'est ni oubliée ni méconnue par l'Eglise du Moyen Age. Le concile 
de Tolède (C. 57) la proclame d'une façon explicite. Innocent VI 
repousse formellement la théorie contraire (3). Au xv* siècle, 
les Polonais et les Lithuaniens en appellent aux conciles de Pise et 
de Constance et à la chrétienté entière contre les violences com- 
mises contre eux par l'Ordre tentonique sous prétexte de reii^ 
gion (4). Au XVI* siècle, Paul III écrivait à Charles-Quint pour lui 
rappeler son devoir vis-à-vis des Indiens. Les défaillances de doc- 
trine que la politique inspirera à certains auteurs seront toujours 
contredites par le rappel des autres à l'esprit du christianisme (5). 
La portée exacte de l'attitude de l'Eglise durant les croisades ne 
peut être comprise qu'à la condition de la replacer dans les cir-* 

(1) Math., xni, 29; Luc, ix, 55; Jean, vi^ 67; Rom., viii, 15 ; HœUr, ii, 15. 

(2) Clément I•^i^doo^n., x,2. — Athanase, Ep»ad, FeU IL — Gyprien, Ep.*- 
LV.— Ghrytott., De sœerd,, ii. — Salvien, De Gub. Dei, y.— Tertttll., Adv^ 
fud., 3. — Thom., Sum., 2- 2*% qu. X, art. 8. 

(3) Sinibalde de Fiesque, Appctr, in V libr, décret, 

(4) Nys, op. oit. 

(5) Y. le chap. suivant. Pour la période antérieure au xvi* siècle, cf. Ga- 
jeUnus, Ad Sum. Thom.^ 2% 2", Qu. 66, art. 8. — Hon. Bonet, Arbre des 
Batailles, iv, 2 et 63. 
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congiances qui l'ont inflaeucée. Au fond, la quedtion religieuse ea 
était l'élément le moins important, et la conduite de tous les papes 
à regard des sultans le prouve bien : ce soiit Grégoire IX et Inno- 
•cent IV qui recommandent à leur protection, l'un Tévèque de Fez» 
l'autre les religieux occupés au rachat des prisonniers, qu qui leur 
demandent des villes où les chrétiens d'Afrique soient en sûreté ; 
c'est Nicolas écrivant aux soldats chrétiens servant dans les armées< 
du sultan pour les engager à ménager les autres chrétiens; plus 
tard» Alexandre YI envoie un ambassadeur au sultan pour lui de- 
mander son assistance contre les visées de Charles YIII sur l'Italie 
-et sur l'Empire d'Orient (1). La cause originaire des croisades fut le 
sentiment du danger que courait la civilisation occidentale en 
présence des invasions orientales : c'étaient moins deux conceptions 
différentes de la divinité que deux formations sociales antino- 
miques qui se trouvaient aux prises. Toute la société féodale eut 
-conscience de cette situation, et c'est ce qui explique l'élan una- 
nime avec lequel elle répondit à la prédication de la guerre sainte, 
c'est-à-dire de la lutte pour l'existence (2). On se trouvait donc 
bien en présence d'un de ces cas de nécessité vitale qui légitiment 
la guerre suivant la doctrine la plus orthodoxe, et la conduite de 
l'Eglise, en la circonstance, ne fut qu'une simple application de 
<îelle-ci. Ce qui la dépassa et qui fut le germe d'où sortirent les 
abus qui remplirent les siècles &(uivant8, ce fut le sentiment, tout 
humain et individuel, qui ajouta à cette nécessité un caractère 
d'hostilité ou de violence ; à partir de la fin du Moyen Age, on 
emploie de plus en plus, vis-à-vis des dissidents, les procédés de la 
contrainte, nous verrons par suite de quelles influences, qui font 
paraître de tels procédés plus naturels que les moyens pacifiques 



(1) Nj8, op. citf p. 159 etss. — Les ohefs d'Etat entretenaient des rapports 
semblables avec les sultans : en 1228, Ferdinand III envoie des troupes à ce- 
lui du Maroc pour l'aider à conquérir ce pays sur les Bôrbôres ; Frédéric U 
4tait en rapports suivis avec ceux du Maroc, de Tunis et du Caire ; Fran- 
çois 1«' s'aUia en 1525 et 1543 avec celui de Constantinople contre Charles- 
Quint. 

(2) Les croisés accourent de tous pays, môme des plus éloignés du thé&tre 
de la guerre, et se recrutèrent dans toutes les classes de la société. Tous, 
clercs et laïcs, contribuèrent aux frais des expéditions, et en plusieurs en- 
droits der juifs qui refusaient d'y prendre part, furent massacrés {Reo, hist» 
J»V-., t. XV, p. 606 et ss. ; t. XVfl, p. 26.) 

Olphe-Galliard 6 
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aux yeux de qui n'exerce pas sur soi-même uoe forte domination, 
e là l a déviation qui ne tarda pas à se produire dans Tobjet et les 
résultats les croisades ; de là les abus dans lesquels sombrèrent les 
ordres militaires ; de là les scandales [que provoqua dans la 
suite l'exercice de la souveraineté temporelle de la papauté» 
L'emploi de la force, même légitime, est une arme délicate qui ne 
saurait être maniée sans danger qu'à la condition de ne jamais 
perdre de vue l'esprit pacifique du cbristianisme qui ne souffre ni 
exception ni dérogation. 

Cependant, en dépit des défaillances manifestées par les homme» 
qui la dirigeaient ou qui parlaient en son nom, TEglise n*aban-> 
doiina jamais sa fonction de gardienne de la morale, et le prolon* 
gement le plus important de Faction du christianisme au delà des 
conditions qui avaient favorisé son développement, consiste dans 
son influence moralisatrice sur la société corrompue et divisée des 
siècles suivants. Cette influence se manifeste d*abord dans les ten- 
tatives d'organisation tendant à restreindre les hostilités ou à en 
adoucir la rigueur, que nous avons notées précédemment. Aux 
XI* et XII® siècles, les conciles multiplient les prescriptions relatives 
à cet objet, et les ordres religieux font entendre leurs exhortations 
en faveur de la conservation de la paix. A la fin du xi*" siècle, Ives 
de Chartres écrivait aux évêques de France : «Dans le royaume du 
Christyil ne doit plus y avoir de discorde; lésâmes doivent être 
pures de tout vice et les mains de tonte œuvre vicieuse. » En 1233» 
un dominicain, Jean de Vienne, réunissait toutes les villes de Lom- 
bardie qui rédigeaient un acte de pacification générale vouant aux 
peines éternelles ceux qui l'enfreindraient (1). 

Le résultat le plus remarquable de l'influence de TEglise fut le 
caractère qu'elle imprima à la chevalerie, caractère d'honnêteté et 
de générosité qui contrebalança puissamment les éléments démora* 
lisateurs que cette institution tenait de son origine et de son objet. 
Il importe de tenir compte des conditions sociales qui ont donné 
naissance à celle-ci pour apercevoir la difficulté et la profondeur 
d'une semblable action. Nous avons noté le mouvement d'indépen- 
dance qui se poursuit durant tout le Moyen Age, et qui se précipite 
aux X* et XI* siècles, parmi les possesseurs du sol, à Tégard du 

(i) Nys, op. oit., p. 389. 
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pouvoir royiil d'abord, puis des grands seigneors féodaux dont le 
rôle devient déplus en plus nominal et adminislratif à mesure que 
s'efface son objet originaire. A la fin de cette période, quand la 
puissance royale cesse de constituer un danger pour Tindépendance 
des propriétaires, les seigbeurs abandonnent de plus en plus la 
qualité et les occupations de chefs d>xploitations agricoles : les 
services fonciers, dont l'objet était la culture du domaine, se ra- 
chètent et la rente du sol se généralise. Le seigneur féodal, réduit 
aux revenus des rentes que lui payent ses vassaux, se trouve ainsi 
amené à chercher dans la force des armes et Torganisation militaire 
le point d'appui que Texploitation du sol ne lui fournit plus : le lien 
économique par lequel ses vassaux dépendaient de lui se trou- 
vant rompu et remplacé par un lien puremeut administratitt force 
lui est de se rejeter vers la puissance militaire pour maintenir 
ses contribuables dans le devoir et en accroître le]nombre par la 
conquête. De là les expéditions de chevalerie qui se dirigent, depuis 
la fin du XI" siècle, vers les pays où Torganisation féodale n'avait 
pas encore pénétré, en 'Angleterre, eu Espagne, en Italie, en Si- 
cile, en Grèce, en Asie-Mineure; c*est là que les fils de familles 
féodales vont conquérir de nouveaux fiefs, sur lesquels ils sMm- 
plantent par la domination militaire et par le prestige personnel de 
leurs exploits. De là aussi le développemant des troupes soudoyées 
et de la profession militaire, nécessaires pour ces expéditions, 
puisque le tenancier féodal, nous l'avons vu, n'est astreint qu'à la 
défense territoriale du fief (1). De là enfin les progrès de la guerre 
privée tendant à se confondre avec la guerre publique, qui se pro- 
pagent avec ces expéditions guerrières. La guerre privée est essen- 
tiellement en effet une institution de la période chevaleresque du 
Moyen Age ; le droit en est réservé aux nobles ; ses lois sont ré- 
glementées par la coutume (2). En vain le pouvoir naissant de la 
royauté cherche à en restreindre les excès : la Quarantaine le Roy, 
sous saint Louis ou Philippe-Auguste, les ordonnances de 1296, 
i36i, i4i3 en France, en Allemagne la diète de Nuremberg, celles 
de Worms en 1247 et 1495, la constitution de Frédéric Barbe- 

r 

(1) Cf. H. de Tourviile, op, ciu^ chap. xx. 

iX) Beaumànoir, Coût, de Beauv,, lix. — Fuero de Castille, Cortès de Na- 
jera de 1138. — Puero de Navarre, édicté vers la fin du zii* siècle par 
Sanche le Sage. 
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roasse, visaat spécialemeat l'Italie, ne sont qae des appels plato* 
niques en faveur de la paix, dont les seigneurs tiennent peu de 
compte. En Angleterre seule, la faiblesse relative de l'organisation 
féodale d'importation normande, en présence de la solide et pa* 
ciâque population des paysans saxons, empêcha le Ûéau des 
guerres privées de se développer, et celle8-*ci n'apparaissent dans 
ce pays qu'au xv* siècle, pendant la guerre des Deux-Roses (1). 
Cette institution était donc bien sur le continent une conséquence 
des nouvelles conditions sociales de cette époque, car en dépit des 
efforts de la royauté pour la supprimer, elle ne fait que se déve- 
lopper jusqu'au moment où les nouvelles conditions de l'art mi- 
litaire, agissant parallèlement à la centralisation administrative 
et à l'appauvrissement de la noblesse, la font disparaître au 
xvii* siècle. 

On voit combieu une pareille organisation était peu favorable au 
développement de l'idée morale, puisqu'à l'inverse de celle de la 
période féodale qui avait en vue l'exploitation du domaine rural, 
celle-ci est dirigée uniquement en vue de la guerre et de la violence. 
Or, le seul frein que rencontra ce progrès de la brutalité et de Tin- 
jofltice, jusqu'au jour où il fut arrêté définitivement par les nou- 
velles conditions sociales dont nous venons de parler, fut Tinfluence 
^gA christianisme. C'est elle qui entoure la nomination du chevalier 
d'un rituel religieux lui rappelant les principes moraux d'une reli- 
gion qui doit rester le guide de sa conduite, et le sentiment de fra- 
ternité l'unissant à ses semblables ; c'est elle qui insère dans le rè- 
glement de la chevalerie le serment de respecter la justice et de 
défendre les faibles; c'est elle qui purifie .par la notion de la péni^ 
tence et de l'expiation des fautes les expéditions militaires aux 
lieux saints; c'est elle qui crée les ordres militaires qui main- 

(1) Nys, op. ott.,p. 81-e2. On cite on règlement de Riobard !«' en 1189 dei^ 
tiné à maintenir Tordre parmi les croisés ; un autre de Richard U en 1385 
condamnant à la pendaison les soldats qui se livreraient à des excès ou à des 
yiolences ; d'autres de 1415, 1544 et sous le règne d'Elisabeth. Bn 1640 fut 
rédigé un code de justice militaire (Ifiid., p. 205etsuiv.)* Gommines constate 
Vabsence des excès de la guerre dans ce pays : « Cette grâce a ce royaume 
d'Angleterre, par-dessus les autres royaumes, que le pals ni le peuple ne 
l'en destruiot point, ni ne brusient, ni ne démolissent les édifices ; et tourne 
la fortune sur les gens de guerre et par espécial sur les nobles, contre lei- | 

^êli ils sont trop envieux ». {Mémoiret^ ▼, o. 18). 
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tiennent]par leur existence même un souvenir matériel de la croix» 
symbole de la religion ; c'est elle qui inspire toute la règle de con* 
daite du chevalier et [du soldat en lui inculquant l'honneur» la 
loyauté» Thorreur de la lâcheté, le resnect de Tadversaire, Tégalité 
dans, le combat» sentimients qui deviennent les principes fondamen- 
taux de la chevalerie et qui survivent à la disparition de celle-ci, 
au milieu des injustices et des abus de pouvoir dont les siècles 
snivants furent les témoins (1) ; c'est elle enfin qui constitua le lien 
de fraternité cosmopolite qui unissait tous les chevaliers» quelles 
qu'en fussent Torigine ou la nationalité, et qui fut le fondement 
grâce auquel la morale internationale put traverser Tépoque cri» 
tique des siècles suivants et se retrouver aujourd'hui dans les prin- 
cipes du droit des gens modernes (3). 

Nous trouvons un.modèle accompli du chevalier chrétien dans le 
personnage de saint Louis» qui disait à son fils : « Chier fils» je t'en* 
seigne que les guerres et les contens qui seront en ta terre ou entre 
tes hommes, que tù mettes peine de l'apaisser à ton pouvoir ; car 
c'est une chose qui moult plest à Nostre Seigneur. » Et encore : 
c Biaus fiz^ je te prie que tu te faces amer au peuple de ton 
royaume ; car vraiment, je ameroie raiex que uns Escoz venist d'Es- 
cosse et gouvernast le peuple dou royaume bien et loialement, que 
tu les gouvernasses mal apertement. » Il accorde 'au roi d'Angle* 
terre ce à quoi celui-ci n'a pas droit, afin de rester en paix avec lui,, 
considère que le serment prêté envers les infidèles, même au péril 
de la vie» engage la conscience, et exige qu'on leur verse dix 
mille livres qu'on avait soustraits du paiement de la rançon. Le but 
de ses croisades est exclusivement religieux : ses barons, loin de 
s'y enrichir, s'y appauvrissent au point qu'ils refusent de le suivre. 
Dans son royaume, tous ses efforts tendent à faire régner la 
paix et à réconcilier les seigneurs : ce n'est pas tant l'intérêt de 
la couronne qui le pousse à agir ainsi» que la crainte de t la 



(1) On peut ranger notamment parmi les manifestations de cet esprit 
l'adoucissement qui se produit à cette époque dans le sort des prisonniers : 
Tnsage de la rançon se généralise ; à Tesclavage est substitué le serment im- 
posé au prisonnier (de ne pas s'évader, qui repose sur la loyauté de celui 
qui le prête (Froissard, Ckrem,, m, 133). 

(2) Holtzendoril, op. ciu, p. 300 303. 
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bainne de Dieu» qui dist : Benoist aoîent tont les apaiseour. > (1) 
L'influence de Tidée morale du christianisme se retrouve aussi 
4an8 ractipn personneUe des papes sur les rapports int€|rnationaux. 
Nous avons vu comment Tunité morale dérivant de la foi chrétienne 
avait établi entre les divers Etats de la chrétienté une communauté 
fui, pQur être j(6ndée sur un lien spirituel, ne laissa pas de se tra- 
duira dans Tordre matériel (2). Les conciles, auxquels prenaient 
part les laïques çoinma les clçrcs, étaient les seules assemblées où 
Ton avait l'occasion de déljibérer sur les questions dlntérét géné- 
ral ; c*est pourquoi on les voit fréquemment» réunis sur la convo- 
oatioi^ 4^9 aouyerains laïcs, prendre des décisions si;ir des suîets 
étr^gers à la religion, tels que Thygiône, la sûreté pu- 
blique, etc. (3). Les envoyés du pape chargés de visiter les Eglises, 
devieQnent au xi^ siècle 4es représentants officiels du Saint-Siège au- 
près desso^veraips, agréés par ceux-ci en vertu d'accords exprès (4). 
Ce sont Sylvestre II, Hildebrand, Albert le Grand, Léon X, qui for- 
pulent et tentent de réaliser les premiers essais de fédération euro- 
péenne, à l'époque où Tunité du monde chrétien s'efiaçait de plus 
^n plus. La situation du chef de TEgliçe par rapport aux souve- 
rains qui tous appartenaient à celle-ci comme ses enfants, lui con- 
férait un rôle naturel de pacificateur et de médiateur dans leurs 
querelles. En i2d8, Boniface VIII est choisi comme arbitre par 
Philippe le Bel et Edouard P^ En 1319, Jean XXII intervient dç 
la même façon entre Philippe le Long et les Flammands. En 1320, 
les barons écossais s'adressent au pape pour lui demander de dé- 
tourner le roi d'Angleterre de ses projets sur l'Ecosse, Le traité de 
Brétigny en 1360 fut en grande partie l'œuvre du pape qui aida le 
iroi Jean à se racheter. Le pape Martin Y ne cesse d'exhorter les rois 
de France et d'Angleterre à cesser les hostilités. Le congrès d'Arras, 
où, fut discutée la paix entre les deux royaumes, en 1435, fut réuni 
j^âce aux bons offices du pape Eugène IV : ce fut une véritable 
assemblée générale de la chrétienté, où se trouvèrent représentés 



(i) Joinvilie, Sist. de saint Louis, 3, 14, 71, 76, 137, 144. 

(2) Supra, p. 74-75. 

(3) Conc. de Soiaions, 1155 (Mansi, t. XXI, col. 837], de Paris, iiSS (Mansl, 
t. XXII, ool. 577), etc. 

(4) Dès Iss premiers siècles, les papes avaient des envojpés pe|rmanents aa- 
près des rois francs (Nov. de Justin, cx^cm, ^). 
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presque tous les souverains, et où Toffice de médiateur était rempli 
par les légats pontiûcaax. Les pourparlers n'aboutirent pas en ce 
qui concerne Charles VU et Henri VI ; mais le duc de Bourgogne, 
flapplié de cesser ses 'hostilités contre la France, fut relevé de ses 
engagements vis-à-vis da roi d'Angleterre, « sur les entrailles mi- 
séricordieuses de Notre Seigneur Jésns-Christ, par Tautorité de 
notre saint père le pape, du concile assemblé àJBàle et de l'Eglise 
universelle. » Charles VU et Philippe le Bon s'engagèrent à ne 
plus rompre la paix, sons peine d'excommnnication, se soumettant 
<ea cas de violation à « la censure, cohercion, compulsion et con- 
trainte denostre saint père, du saint concile et des cardinaux et de 
toutes les autres cours tant d'Eglise que séculières. » (1) Dans une 
•autre [circontance solennelle, en 1493, Alexandre YI prononça 
entre l'Espagne et le Portugal relativement à la possession du 
Nouveau-Monde. C'est ce rôle traditionnel et eh quelque sorte 
naturel que Léon XIII rappelait en 1899 dans sa lettre à la reine 
<le Hollande au sujet de l'ouverture de la eonférence de la Haye : 
41 Notre auguste Ministère' de par le divin Fondateur de l'Eglise et 
•enf vertu de traditions bien des fois séculaires, possède une sorte 
4e haute investiture comme médiateur de la paix. En effet, l'an- 
torité du Pontificat suprême dépasse les frontières des nations ; 
elle embrasse tons les peuples, afin de les con fédérer dans la vraie 
paix de TEvangile. » 

Une conséquence de ce lien moral qui unissait tous les peuples 
ehrétiens en une société fraternelle, était la juridiction qui leur 
4ippartenait les uns sur les aatres pour maintenir Tordre interna- 
tional et obliger à son respect ceux qui eussent été tentés de lé 
violer. Ce droit^ qui dérive de Tinlérét suprême de chaque Etat à la 
eonservation de cet ordre, est encore une application du principe 
4e la légitimité de l'emploi de la force lorsquHl se fonde sur une né- 
eessit^ vitale : aussi tous les théologiens le reconnaissent sans hési- 



<l) Ollivier de le Marcihe, Jd^moires, i/c. 3. — Henri Martin, Bist. de Fr. 
t. VI, p. 230, 232 et suiv. — Voici le début du traité : « Le très glorieux ro^ 
des roys, Dieu, nostre créateur (par lequel .nous vivons et régnons, et duquel 
^seulement nous tenons nostre royaume), nous enseigne et donne exemple par 
soy-méme à quérir, comme vray pasteur, le salut et repos de nostre peuple, 
et le préserver des très grands et innumérables maux et dommages de 
^erre. » 
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tation, l'expliquant par un lien de sujétion que l'oflense crée entre 
le coupable et sa victime (1). C'est tout le principe du droit d'inter- 
vention, dont nous verrons Tépanouissement au xix® siècle, qui se 
trouyejcontenu en germe dans cette proposition. Nous en verrons^ 
aussi lesldangers, car la délimitation des cas qui donnent ouverture 
à l'exercice de ce droit est un problème des plus ardus : il fut le 
prétexte de bien des injustices et la cause de bien des guerres entre 
les grandes puissances ; la question des rapports avec les sauvages^ 
•ouleva au XVI* siècles des discussions délicates que nous exami- 
nerons en temps et lieu. L'application du principe se heurte en effet 
à deux écueiis : empiéter sur le domaine de la conscience en pré- 
tendant prendre en mains la cause de la vérité qui est toujours 
assez forte pour se défendre elle-méme.(2) ; ou bien s'autoriser de 
ce motif pour colorer d'un principe moral les pires abus de la vio- 
lence et de l'injustice. Les siècles suivants nous fourniront deS' 
exemples des défaillances auxquelles ces deux sortes d'abus ont 
donné lieu ; ils nous montreront, par le spectacle de la politique 
pontificale elle-même, combien l'usage de la force est dangereux 
lorsqu'il n'est pas accompagné d'un sentiment moral suffisamment 
pur et vivant, et en même temps, combien une institution, si spiri- 
tuel et moral qu'en soit le caractère, est influencée par les conditions 
de la vie et doit en tenir compte, dans la mesure . où elle pénètre 
dans le domaine de l'organisation politique et sociale. Nous allons- 
voir en effet quel changement s'est produit dans les conditions de 
la vie sociale, dans les derniers siècles du Moyen Age, et quelle 
évolution en a été la conséquence pour l'idée de morale dans les- 
rapports internationaux . 



(1) Aug. De oiv. De», xix, 16. — Ambr.^ De off, mtn., i, 28.— Gratien, 
Deor., 2% causa xxiii, qu. 4, c. 48. — Thomas, Sum^^ 2*" 2"; qu. 31, art. 2^ 
qu, 40, art. 1 ; Caiet., ibid, ; qu. 67„ art. 1. — Vitoria, De /. beUi, i% 
19, 46, 56. — Suarez, De tripL virt. theol.^ m, disp. xiii, sect. 4,. n. 1 et 5. 
•*- Cf. Grotius, De J, prœdss, ii, reg. 9. 

(2) Supra^ p. 81-82. — Le bon sens pratique des Romains et lenr tolérance 
an matière religieuse leur avait déjà fait découvrir cette vérité (Tacite» 
Ann,, I, 73. — Cic, Leg., ii, 8. — ' 2, G, iv, 1.) 
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C'est du oôté de Tltalieque se trouve attirée d'abord Jl'attentioD, 
lorsqu'on étudie révolution subie par l'idée morale dans les rapports 
internationaux durant la fin du Moyen Âge et les siècles qui le sui- 
virent : elle rencontra en effet dans ce pays des conditions très dif- 
férentes de celles que présentaient jusqu'alors les sociétés franques, 
et le mouvement qui en résulta a exercé une répercussion très 
sensible sur le niveau moral des rapports internationaux. 

L'un des principaux résultats matériels des croisades fut le déve- 
loppement des républiques italiennes. Les difficultés du voyage par 
"voie de terre avaient obligé les croisés à recourir aux transports 
maritimes. Venise, port d'embarquement le plus rapproché à la 
fois de leurs pays d'origine et de la Terre Sainte» réalisa de ce chef 
des bénéfices énormes : le traité conclu en 1201 avec les députés 
des chevaliers lui attribuait, en outre du prix établi à forCait pour 
le transport de l'armée et son ravitaillement pendant neuf mois, la 
moitié de toutes les conquêtes territoriales ou du butin (1). Sous 
son influence, la|croi8adedéviapromptement de son objet originaire 
pour devenir une expédition de conquêtes où les marchands véni* 
tiens ne faisaient adjuger la bonne part, créant des comptoirs sur 
tous les rivages de la Méditerranée. L'occupation de ces rivages et 
de l'empire d'Orient par Tarmée chrétienne leur conféra le mono- 
pôle du commerce maritime entre les régions barbaresques et l'Eu- 

(i) Villahtrdouin, La oonqu, de Constant,, 14. 
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rope. La sécurité indispensable à ces relations fut assurée par le 
groupement des comptoirs par nationalité, dans chaque localité 
étrangère, où ils formaient des quartiers distincts- régis par la loi 
et par les magistrats de leur pays d'origine ; ces consuls, simples 
commerçants nommés par leurs pairs, n'avaient aucun caractère 
officiel, en dehors de la reconnaissance de leurs attributions judi- 
ciaires par l'Etat *où ils se trouvaient, en vertu de traités ou capitu- 
lations entre ce dernier et celui dont ils étaient les sujets; leur rôle 
international ne 8*est développé qu'à partir du xvu* siècle, et Tin- 
fluence du commerce méditerranéen sur le progrès des rappqrts 
internationaux a été nul sous ce rapport (i). Il y a plus : ces entre- 
prises constituaient des intérêts opposés à ceux de la chrétienté dont 
nous avons montré la situation par rapport aux InBdèles, et^tombaient 
directement sous le coup des interdictions canoniques de 1179 et 
1307. Les Vénitiens ne 8*en embarrassaient guère : en 1322, ils 
expulsent deux légats envoyés par Jean XXII pour recueillir les 
amendes encourues par les marchands de la république pour vio- 
lation de ces prescriptions. Benoit XII se trouve contraint d*ac- 
eorder à quelques maisons de commerce des licences spéciales, 
étendues dès 1346 à tous les Vénitiens. L'interdiction de trafiquer 
avec les Infidèles ne fut reprise qu'en 1595, à ^époque où la puis-* 
sance commercfale de Venise était presque anéantie (2). 

Ainsi les conditions sociales qui normalement conduisent au 

(1) Encore au zvi« siècle, la république de QAnes répondait aux Etats Géné- 
raux de Hollande, qui lui demandaient les privilèges d'ambassadeurs pour 
leurs consuls, que ces derniers n'étaient à ses yeux que de simples commer- 
çants, soumis en tout à la juridiction du lieu de leur résidence et dépourvus 
4e tout caractère public, marquant ainsi d'une part la distinction entre les 
deux institutions, et d'autre part, la distance qui séparait, dans la conception 
du droit des gens, les républiques commerçantes de la Méditerranée de celles 
des mers du, Nord. D'ailleurs le régime des capitulations n'était pas spécial 
«ux Etats barbaresques : en 1060, 1199, 1204, les empereurs grecs de Constan- 
tinople accordent des chartes à Venise et à Qônes ; à partir du xiii« siècle, les 
diverses villes commerçantes établissent des consulats les unes chez les autres; 
•n 1230, l'empereur Frédéric II accorde le môme privilège au sultan en Sicile 
(Wicquefort, Ambass,, i, | 5.— Vattel., Dr, de ^«fw,ii, 2, § 34. — Whea.tpn, 
Elém. de dr, des ^ens^ 3« partie, i, 22. — Heffter, Le dr. intern, pubL, § 224. 
— Martens, Dr, d, gens, iv, 3, § 148. — Calvo, Le dr, intem., 1896, t. Ilf, 
p. 215 et ss., 227. •* Bonfils, Man. 4e dr. int. publ., 1905, p. 413. — Holtzeo- 
doril, op. oiU, p. 314). 

(2) Nyr, Le* orig, du dr, int», p. 285. 
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l*|Lpprocheinent entre les peqples, étaient ici une cause de copflit^ 
parce qu'elles se produisaient dans un senjs contraire à ilntérél gé« 
néral. Elles amenèrent surtout un état de diylsioiis et de ri?alité|i 
extrêmes entre les cités qui en profitaient. La prospérité de cellei^r 
ci, fondée sur une concurrence dont les conditions d'exercice supT 
posaient la force des armes et se rapprochaient beaucoup d'un inor 
oopole, ne pouvait donner naissance qu'à des gouTernements oli- 
garchiqnes dépourvu^ d^une puissante cphésion et divisée p^r la 
j^onsie et la méâancey dont Venise fournit le type le plus acheyé : 
9ne telle organisaMoa intérieure entraînait des rapports s^mb.lables 
d'nne cit^ à raq^rey chacune d'entre elles constituant une concur- 
rence coBstgaerciale qu'il s'agissait de détruire. Aucune ne pouvait 
atit^ndre à Tbi^gémonie snr les autres, et on a pu comparer avec 
a|386z de Vraisemblance l^ur situation reipective à celle qui régnaU 
entre les cités grecques (t)* Aussi les rappprls qui existèrent entr# 
ees petits Etats furent-ils une série ininterrompue de guerres oh 
rintrigue, la lutte pour l'influence, le jeu de bascule et la politique 
d'équilibre occupent la première place. Quand le développemeni 
des grandes monarchies donna naissance aux conflits européens 
dont nous aurons à parler, les rivalités des Etats italiens conduisis 
rent ceux-ci à recourir les uns contre les autres à ht protection des 
IMremières, et ils devinrent ainsi teur à tour la proie des puissances 
qui, de lenr côté, s'initièrent à leur école aux subtilités de la p09> 
litique et de la diplomatie (2). 

C'est en effet la diplomatie qui fut l'iustrument de prédilection 
de ces intrigues et c'est pourquoi son berceau fut l'Italie du Moyen 
Age. Ces fonctions, qui furent remplies parles personnages 'les plus 
illustres de ces Etats, avaient pour objet ofSciel des négociati(Mis 
•péciides k tel sujet déterminé : en réalité, les ambassadeurs étaient 
fiorfoutchargés de surveiller la politique de l'Etat auprès duquel 
lis étaient accrédités, d'en tenir au courant leurs propr^es gouver* 



(1) H. de Tourville, op. oit,, chap. xxiii. — Ancillon, Tàbl, des révoU éUi 
4yst. polit, de VEur., 1835. t. I. p. 263* 

(2) Gênes passa successivement aa pouvoir d'Henri Vil en 1311, du roi de 
Naples en 1331, de l'archevêque de Milan en i354, de Charles VI en 1391, du 
marquis de Montferrat et des ducs de Milan, tour ^ tour, de 1399 i 14^, de 
Çhiurles Vil en 1458, du duc de Milan en 1464^ puis de Louis XI, de l'Ep pa^ne 
•t de l'Autriche» 
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nements et de faire aboatir les intrigues secrètes de ceux-ci. C*est 
pourquoi leurs attributions et leurs devoirs sont ininullensemeni 
réglementés : dès le xni* siècle, les décjrets de Venise prennent des 
précautions rigoureuses pour éviter leur corruption ou leiurs indis- 
crétions (1) *, on ne saurait trep se méfier de ceux à qui on demande 
d*oubHér tons les scrupules de leur cotiscience. Le livre du Prince 
de Machiavel est resté le monument représentatif le plus parfait de 
ridée morale produite par les conditions qu'on vient de voir (2)^ 
Jusqu'à ce temps, la morale applicable aux rapports internationaux 
n'était autre, nous Pavons vu, que celle qui s'impose à la conscience 
de tous les hommes : Machiavel sépare délibérément ces deux élé- 
ments ; la politique et la morale deviennent choses distinctes. Ce 
n'est pas qu'il préconise directement le vice et la malhonnêteté : 
« Sans doute il serait très heureux, pour un prince surtout, de réu- 
nir tontes les bonnes qualités ; mais comme notre nature ne com- 
porte pas une si grande perfection..., si cela est au-dessus de ses 
forces, il peut moins s'en tourmenter, et veiller entièrement sur 
ceux qui pourraieot causer sa ruine. Une doit pas craindre d'encou- 
rir quelque blÀme pour les vices utiles au maintien de ses états» » Il 
serait très louable, pou^ un prince, d'être clément, fidèle à ses 
engagements, si c'était possible : mais en fait il lui est impossible 
« d'exercer impunément toutes les vertus, parce que l'intérêt de sa 
conservation l'oblige souvent à violer les lois de l'humanité, de la 
charité et de la religion ». Le devoir n'est pas d'avoir ces vertus^ 
mais de paraître les avoir, afin d'éviter de se faire haïr, ce qui 
mettrait en danger sa sécurité. Ces principes sont applicables aux 
relations extérieures, dans lesquelles un grand roi devra se lancer 
daus des expéditions pour occuper ses sujets, les couvrir du prétexte 
de la religion pour se faire estimer, appuyer tous les conflits pour se 
faire craindre {Le Prince, 8, 15, 17, 18, 21). 

On aurait tort de considérer ces maximes comme la simple pro- 
duction d'un esprit pervers: Machiavel, ambassadeur à Florence, 
ne fait que reproduire la doctrine qui se dégage de la pratique cou* 
rante des princes italiens de son temps et même de certains princes 

» 

(1) Basohet, La diplom, vénitienne, 1862, p. 21. 

(2) Il suffit, pour se rendre compte de cette assertion, de lire avec quelle 
•sactitode il retrace les procédés de demination employés jadis par les Gracs 
•t les Romains, et de son temps par les Etats italiens {Le PHnee, 3). 
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'étrangers tels qae Loais XI et Ferdinand le Catholique (1). Cette 
doctrine correspondait au niveau moral de l'époque : aussi le livre 
de Machiavel ent-il un grand succès. Henri III en faisait sa lecture 
de prédilection ; en 1590 parait un Traité de la grande prudence 
-et subtilité des Italiens qui est une apologie ; au début du 
XVII* siècle, le bibliographe du cardinal Mazarin écrit ses Considé* 
. rations politiques sur les coups d'Etat où il préconise la politiqod 
du succès par le mensonge, et on publie successivement une Apo^ 
iogiepour Machiavelle et une traduction du livre du | Prmcff. La 
4;oaduite des souverains s'inspira longtemps de ces maximes : 
les incidents provoqués par les machinations des ambassadeurs 
étaient fréquents ; un anglais, Henry Wotton, définissait le diplo- 
mate, a rhonnéte homme envoyé à l'étranger pour tromper dans 
l'intérêt de son pays » ; Henri IV disait que la corruption était per- 
mise aux ambassadeurs pour espionner ; Wattel déclare qu'au 
>viir siècle ce procédé était encore employé couramment (2). U 
o'est pas sans intérêt de noter que développement des rapports di- 
plomatiques doit moins à cette source qu'on ne le croît commune- 
ment ; ce n'est qu'à partir de la fin du xv* siècle, sous Tinfluence 
des rapports internationaux rendus plus fréquents parla formation 
des grands Etats centralisés, parle développement du commerce et 
par les découvertes d'outre-mer, que les relations diplomatiques 
prennent un caractère d'institution stable et normale, faisant partie 
définitivement du droit des gens. Au xvi* siècle, les rois de France 
prennent des ministres pour les affaires extérieures. Richelieu inau- 
gure le système des légations permanentes^ que le traité de West- 
phalie consacre. Les délibérations du congrès qui amena la signa- 
ture de ce traité dénotent une tendance marquée vers l'établisse- 
ment de relations suivies et honnêtes entre les Etats (3). 

{i) Commines coosidère les ambassadeurs comme des espions : on ne peut 
«'en passer, mais il faut les surveiller étroitement {Mém,t m, 8). L'ambassa. 
deur d'Ëapagne à Londres, Mendoza, ayant été convaincu de conspiration 
•contre la reine Elisabeth, Philippe II répondit à celle-ci qui demandait son 
rappel, « que la condition des princes serait bien malheureuse, s'ils étaient 
•obligés de révoquer leur ministre dès que sa conduite ne répondait point h 
l'intérêt de ceux avec qui il négocie ». (Wicquefort, De Vambast.f i, 29.) 

(^2) Ayala, DeJ. etoff. bell., i, 9, 4-5. — Martin du Bellay, Mém,, ix. — 
Conrad Brunus, De légat. -^ Vattel, iv, 7, $ 84 et ss. — Heffter, $ 238, 229. 
— Nys, Loi tkéoriu polit, et U dr, ini. fusqu*au xvni* s, p. 159 et st. 

(3) Hefiter, loc. Cit. — Galvo, op. oit.^ t. III, p. 167. 
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L'influence du coftimei^ce des Btats italiens ne fut pas plus féconde 
sur le développement du droit maritime. C'est à elle qu'on doit là 
méconnaissance de rinviolabilité de là propriété privée sur mer. 
Lé Consulat de là Mer» compilation des usages maritimes des port^ 
méditerranéens, s'exprime ainsi : « Lorsqu'un navire allant ou ve- 
nant du étant en course, rencontre un navire marchand, si ce der- 
nier appartient & des ennemis ainsi qâe sa cargaison, il est inutile 
d'en parler, parce que chacub est assez instruit pour savoir ce qu'il 
doit faire, et, dans ce cas, il n'est pas nééessaire de donner de 
règle. » Quant aux maréhandises appartenant à l'ennemi qu'on ren- 
contre sur un navire ami, elles appartiennent également an capteur» 
qui a le droit dé les faire amener au port, sauf remboursement du 
fret, et de couler le navire qui les transporte si celui-ci s'y; refuse. 
On ne cite guère de conventions entre les Etats méditerranéens dé- 
rogeant à'ces principes (1). Le recueil des Siete Partidas résume 
cette doctrine en disant : « La guerre sur mer est une chose déses-^ 
pérée». Elle ne comportait ni trêve ni quartier; les traités entre 
les Etats ne l'interrompaient pas. Aucune distinction n'existait 
entre la marine de guerre et la marine marchande; les commer- 
çants groupaient leurs vaisseaux et les équipaients en guerre ; la 
navigation isolée était interdite, notamment à Gènes (2). L'usage de 
s'emparer des navires naufragés et de réduire les passagers en es- 
claviage se prolongea longtemps, en dépit des législations des em- 
pereurs romains, du code dés Yisigoths, des canons des conciles et 
dès constitutions de Frédéric II (3). Un tel commerce ne diffère 
guère de la piraterie légalisée et l'influence que ces usages pou- 
vaient exercer sur les relations internationales était défavorable au 
ptogrès de l'idée morale. 

On est donc obligé de faire une .distinction entre les sources du 
droit des gens maritime, lorsqu'on veut se rendre compte de celles 

(1) Celle de 1221 entre P'ise et Arles stipulait la restitution aux marchands 
de la puissance amie de leurs marchandises qui seraient trouvées sur un na- 
Tire ennemi. 

(2) Nys^ Les orig, du àr, int,, p. 211 et ss. — Holtîendorff, op. ct'C, p. 311. 

(3) En 1268, Gonradin renonçait par traité à ce droit vis*à-Tis de la répu- 
blique de Sienne ; en 1270, Charles d'Anjou Texerçait] contre les croisés ; 
saint Louis et Venise en 1268,fpuis Barcelone et Venise en 1434, conriennent 
récipro^ement de la supprimer (Pardessus, Coll, des lais marit, antér, au 
xvni« »., 1831, t. II, p. cxv-cxvi). 
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qui ontconlribaé à son progrès. Celles qae nous trouvons dans lé 
Gommerce de la mer du Nord présente on contraste frappant avec 
celles que nous venons d'examiner. Alors que les villes méditerra- 
néennes, en lutte perpétuelle les unes contre les autres et incapableë 
de se grouper, ne paraissent avoir d'autre objectif que la destruc* 
lion de la concurrence commerciale et la confirmation d'un mono- 
pole, deux villes saxonnes, Hambourg et Lubeck, dès 1210, s'asso- 
cient pour protéger la liberté du commerce et assurer la liberté dé 
la navigation. De nombreuses villes saxonnes suivent cet exemple 
dans le cours du xin* siècle. En 1367, la confédération de 80 villes 
Commerçantes, ou ligue hanséatique, était fondée : chacune d'entre 
elles conservait son autonomie complète, toute tendance à l'hégé* 
monie étant étrangère à l'association ; celle-ci n'avait directement 
en vue que de défendre leurs commerçants contre les attaques des 
autres puissances et d'établir entre elles des conventions de natnre 
À faciliter les transactions (i). La ligue obtenait pour ses citoyens des 
privilèges, dans les pays où ils exerçaient leur commerce, qui les 
mettaient à Tabri des mesures oppressives, telles que le droit 
dTépave, ou celui de représailles, ou qui leur conféraient des^ ga- 
ranties de sécurité, telles que la concession de délais pour quitter le 
pays où ils étaient établis^ eu cas d'ouverture des hostilités, ou 
même la faculté d'y rester sans être inquiétés, ou encore la partici- 
pation à l'administration des villes maritime dont le commerce était 
exercé exclusivement par leurs nationaux comme en Suède (2). 

En outre, elle contribua activement parles traités qu'elle conclut 
avec les puissaiïceâ maritimes, à améliorer les règles admises en 
matière de droit de prises. Les villes hanséatiques se firent accor* 
der de nombreuses exemptions, du xv* au xvii* siècles, que les 
traités de 1655 et de 1716 consacrèrent (3). Malgré le régime 
moins libéral adopté par la plupart des Etats, et notamment 
par l'Ordonnance de la marine de 1681, la plupart des traités 
des xvii^ et xviii* sièele» admirent les principes des villes han- 



(1) Bouchaud, Théorie des traités [de oom,^ p* 36-37 — Holtzéndorff, op. 
eiU, p. 31^320. 

(2) Pardessus, loc, oiUj p. xciu, cxvii, [450. — Nys, Les orlg, du dr, int., 
p. 66, 195, 286. 

(3) Grotius, De jure belli, m, 1, 5/— Bynkershoek, Qusst.jur, puSÏ, i,14^ 
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4séatique8, au moins en ce qui concerne la liberté du nayire neutre 
et des marchandises qu'il transporte (i). 

La saisie des marchandises ennemies sous pavillon neutre, 
€omme celle du navire neutre qui transporte celles-là» se rattache 
à l'interdiction ,que les belligérants imposaient aux neutres de faire 
le commerce avec l'ennemi. On considérait que la guerre maritime 
était dirigée contre le commerce de la nation ennemie et autorisait 
de plein droit l'appropriation de la propriété privée (2). Cette pré- 
tention était de pratique courante jusqu'au xviii*" siècle, et suscita 
des coalitions, en 1793, entre la Suède et le Danemark, ^n i780 et 
«n 1800, entre toutes ie^ puissances mai;itimes de la mer du Nord, 
en vue d'imposer à l'Angleterre le respect du droit des neutres. 
Les villes hanséatiques ne manquèrent pas de lutter contre cette 
restriction du commerce des neutres, au moins lorsqu'elles en 
étaient atteintes, notamment en 1522 pendant la guerre entre le 
Danemark et la Suède, en 1627, pendant la guerre entre la Suède 
«t la ville de Dantzig (3). 

Le commerce des villes du Nord contribua donc au développe- 
ment du droit des gens, autant que le permettaient les influences 
défavorables qui agissaient en sens contraire. D'une part^ en e£Fet, 
nous le verrons, les caractères du commerce pratiqué, depuis le 
xvi"* siècle, par les autres puissances maritimes, Portugal, Espagne, 
Hollande, Angleterre, manifestent une tendance au monopole et à 
Teiclusivisme peu favorable as rapprochement international. 
D'autre part, l'efficacité de celte activité dans le sens de l'amélio- 
ration des rapports internationaux se heurtait à l'extrême division 
politique où se trouvaient alors les Etats de l'Europe. Ce n'était 



(i) Notamment en 1654 entre l'Angleterre et le Portugal, en 1662 entre la 
France et la HoUande, en 1663 entre la France et le Danemark, en 1667 
entre la France et l'Angleterre, en 1668 et 1674 entre l'Angleterre et la 
Hollande, en 1678 entre la France et la Hollande, en 1675 et 1679 entre la 
Suède et la Hollande, etc. (VaUn, Comment, sur Vord, de la mar,^ m, 9, 7 ; 
Traité de$ prises, y, 5, 7. — Bouchaud, op. cit., p. 391 et suiv.) 

(2) Grotius, De j, b, ao.p., m, 18, 2. — Bynkershoek, Quast,jur, ptibl., i, 
3. — . Hefifter, Le dr. intern. ptUfL, % 137, 139. — Geffeken, Comment., iftict 

(3) Néanmoins elles ne se firent pas faute d'appliquer la mdme règle pen» 
dant leurs propret guerres, notamment en 1551 vis-à-vis des Danois, en 1613, 
par traité avec la Hollande (Grotius, op. eit„ m, 1, 5. — Bouchaud, op. cit., 
p. 252 et sulv.). 
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pas seulement l'Italie, déchirée par les rivalités, qui présentait ce 
spectacle : en France, comme en Allemagne, la féodalité, dans les 
derniers siècles du Moyen Age, avait produit un morcellen)ent delà 
souveraineté ; et si la puissance royale croissait peu à peu dans le 
premier de ces deux pays de façon à produire un résuHat analogue 
à celui de l'unité nationale» il en était autrement dans le second, 
oi^ le lien central resta nominal. Ce morcellement était resté sans 
effets sur les rapports mutuels des peuples, tant que les conditions 
sociales du Moyen Age restèrent efficientes : la transformation de 
celles-ci, à laquelle nous avons assisté, ainsi que l'atténuation du 
sentiment chrélien qui avait rapproché les Etats, hâtèrent leur di- 
vision et leur antagonisme. Sans doute le commerce terrestre, par 
les grandes foires comme celles de Saint-Denii, de Tioyesou de 
Lyon, fit sentir son action dans le sens du développement des com- 
munications et de la facilité des rapports : l'entretien des routes, 
l'unification on la suppression des péages, l'amélioration de la po- 
lice et l'accroissement des attributions du gouvernement royal en 
furent la conséquence, de même que la suppression des disposi- 
tions d'exception, telles que le droit d'aubaine, à l'égard des étran- 
gers (i). Cependant ces circonstances étaient trop rares pour que 
leur influence fût bien considérable : c'est pourquoi il faut attendre 
jusqu'au xviii^ siècle pour apercevoir un progrès sensible dans cette 
matière. 

En présence de cette division de TEluppe, deux mouvements 

(1) Il fut supprimé en faveur des étrangers venant aux foires de Cham- 
pagne et de Lyon par les ordonnances de 1344, 1443 et 1462 (Calvo, op, cit. y 
t. II, p. 13). Il existait au Moyen Age un commerce maritime intense entre 
les ports français et ceux de l'Allemagne du Nord : les premiers importaient 
surtout les objets de quincaillerie et les armes, et exportaient les produits 
d'Orient apportés par la vallée du Rhône. Ces rapports commerciaux furent 
l'origine des lois m^iritimes codifiées dans les lois de Wisby, composées à 
l'aide tant des anciennes coutumes de Liibéok que des Rôles d'Oléron. 
Il faut aussi noter les conséquences du commerce des toiles et des lainages 
aux xiv« et xv® siècles entre l'Angleterre et la Hollande ; plusieurs conven- 
tions, en 1339, 1469, 1499 et 1523 eurent pour objet l'établissement d'une 
monnaie commune et la suppression du change entre ces deux pays. Un 
traité de 1496 stipulait la liberté du commerce, celle de la pêche dans les 
eanx anglaises, la suppression de la course et des représailles, la restrictioa 
du droit d'épaves, Tautorisatlon de résidence dans Tautre pays (Pardessus, 
op, cit., t. lil, Introd. •^ Thorold Rogers, Jnterprêt, éoon, de VhUt,, 
trad. 1892. p. 19-20. 

Olphe-Galliard 7 
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vers l'unité se manifestent. L'un consiste dans l'autorité spirituelle 
que l'unité morale des peuples chrétiens conférait au chef de 
l'Eglise, et peut être considéré comme Théritage de cette union 
que le Moyen Age devait au christianisme. Cette unité, sans doute, 
est d'ordre moral et non politique (1), jamais encore le chef de 
l'Eglise n'a exercé' ce dernier, et c'est à l'empereur qu'il a recours 
lorsque le besoin d'une protection matérielle se fait sentir. G^est en 
ce sens que Boniface écrit à Honorius en 420(2). Plus tard, lorsque 
l'empire d'Occident détruit, les Lombards menaceiit Elome, le pape 
s'adresse à Gharlemagne, le plus puissant des seigneurs chrétiens, 
pour lui demander sa protection, et lui confère le titre d'empereur 
romain comme un mandat de défendre les intérêts de la chré- 
tienté (3). Nul ne songe à ce moment à une confusion des deux 
pouvoirs. Si Grégoire VU déclare vers la fin du xi* siècle, que les 
princes de la terre dépendent de la juridiction de l'Eglise au même 
titre que tous les autres fidèles, et que la dignité pontificale dé- 
passe celle de l'empereur comme l'éclat de l'or dépasse celui dn 
plomb, il ne vise par là que le domaine spirituel, et affirme ton- 
jours l'existence des deux autorités distinctes (4). Un siècle plus 
tard. Innocent III rappelle les droits du Saint Siège à conférer la 
conronnQ impériale, en les appuyant sur l'intérêt que présente» 
pour l'Eglise elle-même, l'union et la prospérité de l'empire : tou- 
tefois, en présence des réclamations des princes d'Allemagne, il re- 
jette l'intention qu'on lui prête d'attenter à la liberté de l'empire ; 



(1) Saint Paul reconnaît l'exercice de la force publique par les gonrerne- 
ments alors qu'elle est interdite eut évéques (Rom., ziu, 4 ; Tit. UI, 1 ; I. 
Tim., III, 4 ; T?iess,, y, 14). Dieu a institué ses apôtres, ses ëvangélistes, ses 
docteurs, non en vue d'un gouvernement temporel, mais en vue de Tédifica- 
lion de la société des saints (I, Cor, xii ; Eph., iv, 11-12). Le pape Nicolas 1«', 
en 8fô, et Gratien qui le reproduit, s'expriment encore plus explicitement : 
« Le Christ a voulu que les empereurs chrétiens eussent besoin des papes 
pour leur salut éternel, et que les papes sq servissent des lois impériales 
dans l'ordre des choses temporelles afin que {l'action spirituelle rest&t 
distincte des influences terrestres, et que le serviteur de Dieu évitât de 
•'immiscer dans les affaires du siècle. » (Gratien, ,Z>^cret, i, [dist. 10, 8; 
dist. 96, 6.) 

(2) Cit. Gratien, op. oie., i, dist. 97, 1. 

(3) y. les lettres d'Adrien l«r à Charlemagne en 774 et 775, et celles de 
Léon m de 806 à 813 (Migne, t. XCVm, p. 280 et ss., 518 et ss.). 

(4) Greg. yii, Ep. iv, 2, 12, 23, etc. ; Grat. Depr,, i, ditt., 96. c. 10. 
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il se borne à iavoquer la coutume de rélection et le droit tradition- 
nel qui lui appartient, au nom des intérêts de la Toi catholique» de 
conférer une dignité qui a été créée par ses prédécesseurs en vue de 
la défense de l'Eglise (1) . La pensée de Boniface VIII, à l'égard de 
l'empire, ne s'exprime pas d'une façon différente au début du 
xrv* siècle : la confirmation du .titre impérial, de la part du saint 
Siège, constitue un mandat en vue de la*poursuite du mal et de la 
gloriâcation du bien. C'est un principe d'une portée autrement 
large que formulent en 1301 et 1302 les bulles « Beum time », 
« Ausculta fili » et « Unam sanetam » qui visent, non pas l'em- 
poreur, mais le roi de France : le symbole des deux glaives (2) 
n'eet plus, comme pour Innocent III, celui de l'entente qui doit 
exister entre les deux pouvoirs, mais signifie que le temporel, 
«omm^ le spirituel, appartient à l'Eglise ; celui-ci est exercé par 
elle, celui-là l'est en son nom, par la main des rois, mais à la 
discrétion des papes. Toutefois, il importe de comparer au ton de 
ces documents celui de la sentence prononcée en 1303 par le aiême 
Boniface Ylll» dans laquelle la juridiction du Saint-Siège ne vise 
plus que l'ordre spirituel (3). 

Le principe de la juridiction de l'Eglise, tel que le formulent 
tous les théologiens, est'd'ordre purement spirituel, non seulement 
dans son objet, mais dans son mode d'application. C'est pourquoi 
Bon résultat le plus immédiat, si celle-ci correspondait à la pra- 
tique» devrait être la suppression de toute guerre dans le monde 
chrétien : le droit que possède le souverain Pontife, d'évoquer la 
canse du conflit en vertu de sa juridiction spirituelle dans Tintérèt 
de la morale, lui permet, en effet, de prononcer sur la justice de la 
cause des deux adversaires ; et ceux-ci, en bons chrétiens, doivent 
fie soumettre à cette décision sous peine de poursuivre une guerrcT 
injoste (4). Ce n'est pas ici le lieu de rechercher si cette théorie est 
conforme ou non aux nécessités pratiques de la vie sociale, et si le 
peu d'application qu'elle a reçu ne provieut pas précisément d'une 

(1) y. lec lettres aux princes allemands de mai et juin 1199, celle aux en- 
Toyôi du duc de Souabe, celle de mars 1201, etc. (Baluze, t. 1, p. 687 et S8.)« 

(2) Luc, XXII, 38. 

(3) Bullar. magn., t. IX, p. 120-121. — BulL ampl, coll., t. IV, p. 96, 
103. — Extrav, càm^, i, 8, !• 

(4) Suarez, i)« tripl, virt. théoUt m, disp., 13, sect, 2, n. 5. 
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opposition entre elle et ces nécessités (1). Notre but est simplement 
de montrer que le prinbipe de la juridiction spirituelle tendait à 
Tunité du monde chrétien, on tout au moins au maintien de la 
paix et de l'union entre les Etats qui le constituent (2). Ce n'est 
pas, comme on l'a souvent répété un peu légèrement, vers la réa- 
lisation de la domination universelle ^ur tous les Etats que tendait 
la théorie catholique du pouvoir à la fîn du Moyen Age : si l'on 
fait abstraction de certaines expressions isolées et dépourvues d'au- 
torité, les prétentions pontificales restent limitées au domaine spi- 
rituel. 

Il en est autrement de celle du pouvoir ipipérial que formulaient^ 
vers la même époque, les jurisconsultes, en la fondant sur l'auto- 
rité ^u droit romain. Bartole range tous les peuples chrétiens dans 
le populus romantis ou empire romain. Ceux d'entre eux qui sont 
partiellement indépendants de l'empereur, comme les Etats ita- 
liens, ne peuvent invoquer en ce sens qu'un privilège spécial et à 
titre précaire ; si d'autres sont totalement indépendants, comme la 
France et l'Angleterre, c'est par suite d'une prescription acquise 
contre le titre originaire. Mais, à ces exceptions près, tous les^ 
autres peuples chrétiens font partie de l'empire. 11 s'ensuit que 
l'empereur a un droit naturel à gouverner le monde entier,, 
puisque tous les hommes sont conviés à la foi chrétienne ; le nier 
serait se mettre en opposition avec l'Evangile et faire profession 
d'hérésie (3). Ce système resta en faveur durant tout le Moyen Age,^ 
tant parmi les défenseurs de l'empire, comme Dante (4), que parmi 
ceux qui revendiquaient contre lui le pouvoir, en faveur, soit du 
pape, comme Jean de Lignano (5), soit du roi de France, commo 
Pierre du Bois et Honoré Bonnet (6). La raison de cette faveur est 
qu'il constituait une réaction contre l'état d'anarchie des Etats ita* 
liens, et c'est pourquoi Dante soupire à la fois vers « la paix uni- 

(1) C'est ainsi que Texistence d'une juste cause de guerre, chez Tun et 
l'autre des adversaires, tout déraisonnable qu'elle apparaît en pure logique 
n'en est pas moins très souvent une réalité incontestable. 

(2; Cf. supra, p. 86-88. 

(3) Bartole, Comment in S**"* Dig, novi part,. De capt, et postl, 

(4) De monarchia, i. 

(5) Jean de Lignano, De helîo. Tract, «ntv. juris^ t. XVI, p. 373. 

(6) P. du Bois, Summ, Brevis et compend, doetr, — H. Bonnet, VArhr^ 
des Batailles, A* partie, ch. m. 
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Terselle, le meilleur des biens qui doivent procurer notre bonheur», 
•et vers l'unité politique qui doit l'assurer (1). On. voit aisém^o^tf^a 
«ffet, les conséquences logiques qui doivent <ei$ éécoMler : la*droit 
de déclarer la guerre étant un attribut d^. Isi i^Ut^f^aittelé; la*- 
guerre privée se trouverait par là même suppribaé^e ; l*e^ pape et 

l'empereur seuls pouvant l'autoriser, ce serait en pratique la 
paix universelle (2). Quant aux conflits qui pourraient surgir 
«ntre les peuples chrétiens, ce ne seraient plus des guerres» mais 
des rébellions de sujets : de là la suppression de l'esclavage des 
prisonniers de guerre, puisque tous les sujets de l'empire sont ci- 
toyens romains et libres (3) ; de là encore l'abolition^ du butin, qui 
a'est licite que d'après les lois de la guerre (4). Enfin l'application 
<le la législation romaine, comme droit commun de tous les peuples, 
devait être un puissant élément de rapprochement entre ces der- 
niers, et la publication, dans toute la chrétienté, des constitutions 
canoniques constituait un mode de vulgarisation pratique des prin- 
cipes du droit romain (5). 

Cette doctrine n'était qu'une conception abstraire sans corres- 
pondance intime avec les conditions sociales auxquelles elle était 
ilestinée. Le seul besoin réel auquel elle répondait était celui de la 
concorde Internationale dont l'absence se faisait si vivement sentir, 
et elle ne faisait en cela que reprendre sous une autre forme la 
doctrine évangélique de la fraternité humaine (6). Sur tous les 
^autres points, elle n'était qu'une adaptation d'école de théories 
•d'un autre âge à une situation absolument différente. Les faits ne 
tardèrent pas à le montrer. Tout d'abord la puissance réelle de 
l'empereur était loin de correspondre à celle qu'on lui attribuait. 
Dès la mort de Charlemagne, son empire s'écroule, et la protection 
que s'était assurée le pape, en le couronnant, avait totalement 
disparu, puisqu*en 962 Henri 1*^' reçoit de nouircau la couronne et 

(1) Bryce, Le saint empire romain, trad. Domergae, 1890, p. 345-346. 

(2) Alvarez Guerrero, /ur» pont, oœsar, spec, 1471, c. 41. 

(3) Bartol«, îoo, oit. 

(4)Alciat, De verà, sign., ad l, 118. 

(5) Savigny, Hist. du dr, rom. au Moy, Age, 1839, t. III, p. 68. 

(6) «On voit combien se trompent ceux qui attribuent aux civilistes le mé- 
rite d'avoir introduit dam le droit des gens l'idée d'un lien entre les peuples, 
d'une unité nationale (Njs, Les théories polit,, p. 27). Ces notions leur 
étaient bien antérieures. 
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le titre d'empereur lorsque ses expéditions militaires le conduisent 
'*]e)i°Lomblapâiet.'C6ifioavel empire, qui ne repose, lui non plus, que 
sur la cbnqu*ète et'sa reconnaissance par les vassaux, est aussi arti- 
\\ ^ flcit^ qilèr M pr.^iêr \ l'autorité impériale est purement nominale,, 
et les vassaux restent, en fait, aussi indépendants vis-à-vis d'elle 
que l'empereur, qui prêtait hommage féodal au pape, l'était lui* 
même. Aussi la théorie de la souveraineté universelle était-elle 
une véritable ironie lorsqu'on l'appliquait à ce dernier, dont la 

prétention à la domination, s'exprimant avec d'autant plus d'em- 
phase que lui-même était plus faible, n'était qu*une vaine réponse 
aux affirmations opposées du Saint-Siège (1). 

La discordance était, en effet, non moins complète entre la 
théorie et la réalité des rapports de Tempereur vis-à-vis du pape. 
Le premier ne se contentait point du rôle de simple délégué du se-^ 
cond, mais résistait vigoureusement aux tentatives qui visaient à 
Vy maintenir : Henri IV excommunié et déposé par Grégoire VU 
prend sa revanche en conduisant à Rome l'antipape Clément III et 
en se faisant sacrer roi d'Italie ; Frédéric Barberousse proclame 
l'indépendance absolue de l'empereur, et remplace Alexandre III 
par les antipapes ; Frédéric II, excommunié et déclaré déchu par 
le concile de Lyon en 1245, ne sHncline pas. On fut plus d'une foi» 
obligé de transiger, et les concordats de ii22 entre Calizte II et 
Henri Y^ et de 1447 entre Nicolas Y et Frédéric III en furent la con- 
séquence. 

La suprématie de l'autorité pontificale dérivant de sa juridiction 
spirituelle n'était pas mieux accueillie dans les autres pays. Si 
Louis YIII demande au pape de lui conférer la succession du 
comte de Toulouse, si Philippe le Hardi accepte pour son fils celle 
de Pierre d'Aragon à titre de vassal du Saint-Siège, Philippe le Bel 
s'appuie sur les Etats-Généraux pour résister à Boniface VHU, et 
cette lutte entraîne Tassujettissement de la papauté à la France^ 
pendant 70 ans, depuis Clément V (2). Si Guillaume le Conquérant 
demande à Alexandre II l'autorisation de soumettre l'Angleterre» 
si Henri II se fait concéder rHibernie par Adrien lY, si Jean-sans- 
Terre se résigne au titre de feudataire d'Innocent III et à lui payer 

(1) Nyt, Les ortg, du dr, tne., p. 25. 

(2) G. Picot, Hist. det Et. Gén., 1872, t. 1, latrod., p. 21 et ss. 
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un tribut, par contre Grégoire YII se heurte|aa refus du roi d'An- 
gleterre de lui prêter rhommage et celui-ci interdit aux évéques de 
se rendre à Rome, Innocent III dut reconnaître l'indépendance des 
barons, et Urbain Y se vit refuser par Edouard 111 les annuités non 
encore payées (1). 

On voit les dangers de semblables luttes entre le chef de TEglise 
et les princes chrétiens. C'était d'abord le scandale causé parmi les 
populations chrétiennes, à la fois soumises spirituellement au pre- 
mier et sujettes dès seconds, par la désobéissance de ceux-ci et leur 
mépris des peines canoniques (2). Un autre danger non moins 
grave visait la papauté elle-même : c'est que son intervention dans 
les affaires de |la politiqne pouvait aisément Tentrainer |en dehors 
du domaine moral qui est proprement fcelui de TEglise, dans les 
questions temporelles. Ce n'était pas la défense de la morale, mais 
bien un intérêt purement temporel qui était en cause lorsqhe Clé- 
ment Y en 1309, Sixte lY en 1483, Jules II en 1509 jetaient Tin- 
terditsur Yenise avec laquelle ils luttaient pour la possession de 
Ferrare, interdit dont s'autorisèrent les autres nations pour piller 
les comptoirs des Yénitiens, pour refuser de payer leurs créances 
ou même pour les vendre comme esclaves ; ou lorsque Jules II, en 
1510, excommuniait les généraux français envahissant l'Italie ou 
les cantons suisses, alliés de Charles YIIl ; ou lorsque Pie II refusait 
à Alphonse Y de Portugal la dispense de parenté légitimant à la 
fois son mariage avec sa nièce Jeanne et les droits de celle-ci au 
trône de Castille (3). Ces quelques exemples, auxquels on pourrait 
ajouter beaucoup d'autres, montrent la déviation à laquelle se trou- 
vait entraînée naturellement Tintervention de la souveraineté du 
Saint-Siège dans )e domaine temporel. 

Aussi cette action, se produisant en dehors de son objet naturel, 
se trouvait-elle dépourvue de toute efficacité. Si le clergé vénitien 
exécuta l'interdit de 1309, les évêques, en 1483 et en 1509, en 



(1) La devise d^Ëdouard 11 était |: Regnum Anglise ab omni suhfêoHon^ 
imperii esse liberrimum 

(2) Parfois les souverains se faisaient exempter par avance des excommu- 
iiicaU<ms éventuelles qu'ils pourraient encourir : ainsi Henri m en 1231, 
Eklouard 1«' en 1306, 1309 et 1317, etc. 

(3) Dapu, ffist. de Venue, liv. VU, sect. 3-6 ; liv. XVlIl,8ect. 1-7 ; liv . 
2X11, passim, — Vattel, Le dr, des gensy éd., 1838, p. 104. 
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appelèrent au futur concile (1). En 1510, le clergé français, réuni 
à Tours, déclara nulle rexcommunication prononcée par le pape. 
En 1496, Henri YII d'Angleterre accordait des licences à Jean Oa* 
bot sans se soucier des bulles pontificales. Elisabeth, déclarée par 
le pape illégitime et inhabile à ' porter la couronne, n'en eut pas 
moins un règne long et puissant. 

A la fin du xvi* siècle, Grotius, invoquant l'autorité de ses pré- 
décesseurs immédiats, les canonistes espagnols Covarruvias et 
Yitoria, et leur compatriote Ayala, n'atlribue au pape qu'un 
pouvoir exclusivement spirituel, qui ne saurait s'appliquer aux 
peuples infidèles qui n'appartiennent pas à l'Eglise; il considère, 
par s«ite, la sentence d'Alexandre YI attribuant à l'Ëepague une 
partie des concessions faites jadia au Portugal, comme un arbi- 
trage analogue à celui qu'aurait pu rendre tout autre arbitre choisi 
par les parties (â). On voit combien est délicate l'application du 
principe de la juridiction spirituelle* dans un domaine où la dis- 
Iribction cuire les deux ordres est si difficile : le niaMJre danger 
auquel exposent les erreurs d'appréciation sur ce point est de 
ruiner le principe lui-même dans l'esprit des peuples et des gou- 
vernements. Au xviu* siècle^ Yattel notait combien restreinte était 
l'influence internationale du Saint-Siège, obligé à subir toutes les 
prétentions des ambassadeurs des puissances, et réduit à la préro- 
gative tout honorifique de la préséance (3). 

Un danger plus grave était l'atteinte portée à la morale elle- . 
même par un emploi abusif ^e cette juridiction. En vertu du prin- 
cipe que la violation des traités et des serments est du ressort de la 
justice ecclésiastique (4), le pape usait de la faculté de déclarer 
nulles de telles conventions et de relever les souverains de leurs 
engagements. Sans doute une telle mesure sauvegardait parfois les 
iatérèts de la paix et de la justice, lorsque, par exemple, le concile 
de Bâie déliait le duc de Bourgogne de son alliance avec les An- 



(1) Daru, op, eit., liv. XVIII. sect. 7 ; liv. XXII, sect. 6. 

(2) GoTarr., Ref, e. peco.j § 9; n. 5 et sa. — Vit,, Rel. v. De Indis^tl et sa. 
— Ayala, De j. et off, beîl,, i, 2, 29. — Grotius, Mare lihêrum, iïi\ De J, 
helli ao pacist i, 22, 29. 

(3) Yattel, Dr, des gens, iv, 9, 118 et ss. — Heffter, Le dr, tnt. ptUfl,, éd. 
franc. 1857, p. 90. 

(4) Martin de Lodi, De eonfed,, paoe et convent,, Ou., 19, 22. . 
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glais. D'un autre côté, les abus une durent jamais dépasser une 
certaine limite, puisque les souverains continuèrent à recourir au 
serment (1) ; Louis XI écrivait à un ambassadeur : « On peut ga- 
rantir une promesse par des places fortes, mais le pape est encore 
le meilleur garant pour consacrer les obligations (2) »• Le traité 
<le 1^14 entre la France et TAngleterre stipulait qu'on demanderait 
au pape de prononcer l'excommunication contré celui qui le 
violerait. Celui de Madrid interdisait aux deux parties de recourir 
à la dispense pontificale. Et cependant cette garantie fut souvent 
illusoire : Jules II autorisait Ferdinand ie Catholique à dégager sa 
parole vis-à-vis de Louis XII, tandis que François I*' obtenait la 
dispense de Léon X et de Clément VU, et Henri II celle du légat. 
Clément VI écrivait à Tévéque de Yerceil que toutes les conven- 
tions conclues au préjudice du Saint-Siège étaient nulles (3); il 
accordait aux confesseurs des rois de France le pouvoir de les re- 
lever de leurs serments. Paul III déclarait nuls de plein droit tous 
évités eondus avec les hérétiques. On voit combien un principe 
peut produire des effets opposés à son propre objet lorsque son 
application se trouve influencée par des circonstances défavorables : 
les papes, dépositaires de l'idée morale du christianisme, ne pou- 
vaient que compromettre ce dépôt en s'immisçant, contrairement 
aux règles canoniques, dans les affaires du siècle. 

Tandis que les tendances vers l'unité du monde chrétien dispa- 
raissaient peu à peu, par le double motif que l'instrument politique 
sur lequel elles s'appuyaient ne correspondait pas aux besoins so- 
ciaux, et que le principe qui les avait inspirées se trouvait dévié 
de son objet primitif, un antre mouvement, tendant vers la con- 
centration administrative et la souveraineté nationale, organisait 
les différents Etats et préparait l'avènement des nations modernes. 
Kous avons déjÀ dit quelques mots des effets produits, à la fin du 
Moyen Age, par le développement du commerce intérieur : nous 
devons insister un peu plus sur Tune des conséquences indirectes 
•de ce fait et des circonstances qui en étaient la cause. Ce progrès 

(1) NoUmment aux traités de Madrid (1526), de Munster (1648), des Pyrénées 
«(1659), d'AU-la-Chapelle (1668). 

(2) R. de Maulde-la-GlaYiôre, La diplom, au temps de MtMhiavel^ 1898, 
it. m, p. 23i. 

(3) Cf. Décret. Grég. ix, ii, tit. 24, o. 27* 
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du commerce était dû d'une part au nouveau genre de vie ailojpi^ 
par le? seigneurs, qui consacraient les lewioagm 4e leian domaines^ 
ponças MHH lofVHi «h rail»,«ix dépesses de luxe et aux tournois 
auxquels les poussaient les occupations de la chevalerie ; il tenait,, 
d'autre part, à l'accroissement de la richesse parmi les populations 
rurales, dont les charges diminuaient par le fait de leur rachat à 
forfait tandis que la productivité de leurs domaines augmentait. 
Le développement des villes, qui était la conséquence de ces nou- 
veaux besoins, fut encore accéléré par Taffaibli^sement de la 
puissance administrative des seigneurs féodaux, dont les com- 
munes se libèrent à la même époque où nous avons vu les tenan* 
ciers ruraux acquérir leur indépendance, en se rachetant moyennant 
une rente fixe et en opposant au besoin leurs propres troupes & 
celles des seigneurs. La situation du domaine royal était la même,, 
à cet égards que celle de tous les autres domaines féodaux, et le^ 
roi lutta contre les tentatives d'indépendance des villes de son 
domaine avec la même rigueur que les autres seigneurs (1). Ce fut 
le besoin d'une autorité plus centralisée, amené par le mouvement 
commercial et urbain dont nous parlons, qui modifia cette situation 
et donna l'essor au pouvoir royal. Les villes, qui vivaient du com- 
merce^ réclamaient la sécurité des transports et des transactions, 
contre les convoitises des seigneurs et de leurs troupes, recrutée» 
parmi les pires éléments de la population et composées de pillards 
de profession : cette protection nécessaire se rencontrait dans le 
pouvoir royal, antagoniste naturel du pouvoir féodal, et c'est pour- 
quoi les communes demandèrent au roi de ratifier les chartes 
qu'elles arrachaient aux seigneurs, et de les défendre contre les 
retours ofi'ensifs de ces derniers. Telle est la principale cause da 
progrès de la royauté en France ; la conséquence naturelle en fut 
l'établissement de la sécurité par la répression du brigandage et 
la lutte contre les troupes seigneuriales, la création des routes 
et des postes royales, l'organisation régulière de l'armée par 
l'absorption des milices communales et par la discipline imposée 
aux routiers soudoyés (2). 

(1) HUt. EpUo. Auttsa, {Script, rer, gaîl. et fr,^ t. XII, p. 304). — Hist^ 
reg. Lud. VII {lôid., p. 126). / \ 

(2) Guibert de Nogent, Z)« vita s^af m, 7, p. 505.:— BoutarLc, op,cit,, p. 242* 
— £n 1373 lurent créées des compagnies régulières de gens d^armes ; en 
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Toutelois, la royauté ne I^mita pas son rôle ft eeW û'orgêmé 
protecteur des communications et de la sécurité ; son développe* 
ment ne se produisit pas au bénéGce des communes et des paysans : 
dès que la disparition des grands fi^fs eut rendu sa prépondérance 
incontestable, elle se retourna contre la bourgeoisie et étouffa ses 
tentatives d'indépendance. Si le roi « prie doucement » les bour- 
geois, réunis aux Etats-Généraux, de lui accorder les subsides 
nécessaires à ses expéditions militaires (1), c'est à la condition que 
ceux-ci ne tentent pas de se soustraire à cette demande : on sait 
ce qu'il advint de la tentative dirigée par Etienne Marcel en vue 
de mettre un frein à l'augmentation croissante des taxes. A partir 
de ce moment, le pays est entièrement livré à l'arbitraire du gou- 
vernement royal, qui réunit dans ses mains tous les organes 
administratifs en même temps qu'il s'asservit la noblesse par les 
charges qu'il lui confère à l'armée ou à la cour. 

Un mouvement analogue se produisait dans les autres parties 
de l'Europe : non pas en Allemagne, où l'Empire germanique, 
institution artiHcieile importée de toutes pièces par Gharlemagne, 
ne se développe au x" siècle que grâce à l'énergie des ducs de 
Saxe, mais redevient un simple titre sous puissance réelle et finit 
par disparaître lorsque cette province, déchue de l'hégémonie^ se 
recueille dans son indépendance. C'est en Autriche que renaît 
l'Empire^ par la création d'un Etat centralisé conquis par les armes 
sur les populations slaves inorganisées du Brandebourg et du 
bassin du Danube. En même temps l'Espagne, constituée militai- 
rement par la conquête sur les Maures, échappait de même aux 
causes qui avaient eotravé pendant longtemps en France la forma- 
tion du pouvoir central (2) et donnait naissance à la monarchie la 
plus autoritaire et la plus centralisée que l'Europe ait connue. En 
Angleterre môme où, à partir de Jean -sans-Terre, l'autorité royale 

1439, les Bitats d'Orléans Totent une taille permanente pour l'entretien de 
l'armée ; en 1448, l'ordonnance de Montil-lez-Tours organise l'infanterie des 
archers. Charles V réussit à délivrer la France des routiers en les envoyant 
en Italie. 

(1) Christ* de Pisan, Livre des faits d'armes et de chevalerie. 

{2} Ces entraves, tenant à Tindépendance des populations exclusivemept 
oceupées à leurs travaux nourriciers, se sont manifestées dans le nord de 
l'Espagne, où les provinces basques avaient conservé jusqu'au xix« siècle 
^urs franchises et leur autonomie. 
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demeorfll contrebalancée par les tendances aa self-govemment des 
fortes populations rurales, le roi tenait en ses mains toutes les 
fondions administratives qui avaient échappé à la noblesse mili-^ 
taire, impuissante à y établir le régime féodal (i). 

Les conséquences de cette situation furent|double8, au point de 
vue qui nous occupe. En premier lieu la personnalité du monarque 
et la puissance de son autorité se trouvèrent grandies jusqu'à 
l'exagération (2). Ce ne furent pas seulement les manifestations de 
la vie nationale qu'il prétendit représenter ; ne reconnaissant au- 
cune autorité supérieure à la sienne, il fit plus que de rejeter la 
puissance morale dont la papauté était le porte-parole, aidé 
d'ailleurs en cela par la méconnaissance de son propre rôle dont 
«elle-ci faisait preuve : il Tasservit et l'utilisa pour ses fins poli- 
tiques. De là, d'une part, la transformation du clergé national en 
organe administratif de l'Etat, qui contribua puissamment à faire 
dévier le sens religieux (3) et, d'autre part, la méconnaissance du 
rôle spirituel de la hiérarchie catholique, f lu eagendra les cultes 
d'Etat dissidents. On comprend, en outre^ la facilité avec laquelle 
les motifs confessionnels servent de prétexte aux actes politiques 
les plus répréhensibles à toutes les guerres civiles et internationales 
«t cela à une époque où la véritable signification de la religion 
•étant oubliée, ces questions occupent en réalité une place des plus 
restreintes dans les préoccupations des individus (4; : les auteurs 

(1) C'est Tune des causes qui épargnèrent à l'Angleterre les fléaux de la 
•cheTalerie militaire : la guerre privée n'y existait pas ; elle ne se manifesta 
<}ue pendant la guerre des Deux-Roses, par suite de la faiblesse du roi 
Henri VI [supra, p. 84, et note 1). Les efforts mômes du gouvernement pour 
recruter les c.hevaliers astreints au servise militaire, au xiii« siècle, demeu- 
rèrent infructueux (Boutmy, Le dévelop. de la constit, en Angh, 1897, 
p. 81 et ss.)* 

(2) Dès le XY* siècle les souverains de «es Etats attirent l'attention de 
façon à se placer au premier plan de la politique. Bacon appelait Louis XI, 
Ferdinand TÂragon et Henri VU, « les trois mages t. Il fait de François I*', 
Charles-Quint et Henri YIII un triumvirat réglant la destinée de l'Europe 
(Bacon, Consid, polit., trad. Maugars, 1634, p. 19). 

(3) Ce mouvement se manifeste très clairement aux Etats-Généraux de 
1302, où Philippe le Bel oblige le clergé à voter contre les prétentions pon* 
tificales ; il atteint son apogée dans la déclaration de 1680 et sombre dans la 
constitution civile de 1791 qui en est l'aboutissement logique. 

(4) On 8*indigne aujourd'hui de la légèreté qui se traduit dans le mot cé- 
lèbre : « Paris vaut bien une messe. » La lecture des documents de Tépoque 
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du XVI* siècle ne se faisaient aucune illaeion sur la pureté des 
motifs qui, sous couleur de religion, portaient Charles-Quint à inter- 
venir dans les affaires européennes (I); de son côté, François 1**, 
invoquant la fraternité qui unit tous les hommes pour justifier son 
alliance avec le sultan, ne devait guère s^abuser sur Teffet de tels 
arguments. La révolte des Tchèques en 1614 réclamant la liberté 
du culte ne fut que la cause apparente de la guerre de Trente 
ans : )a cause véritable était les tentatives d'hégémonie de TAu- 

r 

triche sur les Etats allemands, dont la résistance était appuyée 
par la France (2). 

Le développement des grandes monarchies entraînait une autre 
conséquence non moins grave pour les rapports internationaux. 
Les prétentions à la domination du monde, dont nous avons vu 
rorigine et le développement^ et que le nouvel empire reprenait 
naturellement pour son compte, correspondaient trop bien au carac- 
tère de la monarchie absolue pour n'être pas adoptées par les chefs 
d'£tats rivaux : ces prétentions trouvent leur expression dans les 
nombreux écrits plus ou moins directement inspirés par le gouver- 
nement, qui voient le jour aux xvi^ et xvii* siècles (3). Gomme elles 
se heurtent à des prétentions égdes de la part des monarques voi- 
sins, on voit comment une telle tendance, dont la nature devait 
être de réaliser l'unité internationale, était en réalité une cause 
de divisions entre les peuples et de recul pour le développe* 
ment du droit des gens. C'est un dessein de ce genre qui pousse 
Charles YllI à envahir l'Italie, compromettant la cause de l'unité 
nationale contrairement à la sage politique de Louis XI (4). C'est 



montre que l'état d'esprit quMl décèle était celui de la grande généralité, et 
cela dana un camp comme dans l'autre. 

(1) Sutcliff, The practiee, proocedings and lawes of armes, 1593. — Alb. 
Gentilis, De jure belli, i, 14. — Bacon, op, cit., p. 31. 

{%) Malet, Histoire diplomatique ^ 1897, p. 85 et ss. ^ 

(3) Ch. de Orassalio, Régal. Francice libri [duo, 1538. — Gu. Postel, Con» 
corde du monde, 1544. — Besian Ârroy, Questions décidées sur la Just, des 
arm^ des rois de Fr, — J. de Cassan, La reeh. des dr. du roi, — - A. Aubéry, 
Tr, des justes prêt, du roi de Fr,, 1667.— Abrégé des dr, du roi, etc. — 
Cf. Nys, Les théories polit, et le dr, int., 1899, p. 52 et st., 163 et ss. 

(4) Alors que ce dernier, abandonnant toute visée sur Tltalie, s'occupait 
exclnsivement d'acquérir la Bourgogne, celui-là cédait à l'Espagne et à 
l'Autriche le Roussillon, la Cerdagne, l'Artois at la Franche-Comté, afin de 
faire à Naples une entrée triomphale rappelant celles des empereurs romains. 
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rambiiion de Charles-Qaint. puis celle de LouIa XIY, qtai {provo- 
quèrent les coalitions et les guerres dont est remplie rhistotr» de 
ces deux siècles (1). 

Le résultat naturel de ces tentatives de la part d*un' chef d'Etat, 
était en effet la résistancede tous les autres, qui se traduisit aorma- 
lement par la politique d'équilibre en vertu de laquelle les Etats se 
reconnaissaient le droit de s'opposer à toute extension dangeureuse 
pour leur sécurité. Cette politique se manifeste parmi les grandes 
puissances, au début du xvi* siècle, lorsque la France, enfermée 
dans le cercle menaçant que formait autour d'elle la réunion des 
royaumes d'Espagne de Naples, des Siciles, de l'Autriche de la 
Franche-Comté et des Pays-Bas sur la tète de Charles^Quint, re- 
chercha l'alliance de TAngleterre que celui-ci lui disputait (2). Les 
magnificences déployées par François I*' au camp du Drap d'Or 
n'ayant pas suffi pour éblouir Henri VllI et le ranger dans son 
parti, la France fut écrasée à Pavie et se trouva obligée de s'allier 



Jean de la Vigne, ambassadeur à Conskantinople, écrivait en 1558 : N'est-ce 
pas une grande honte, d'avoir laissé niché si longuement ces barbares an- 
glais en France pour nous empescher tous nos desseings, et avoir despandaz 
infiniz trésors pour entreprendre dans cette mauldite Italie, dont nous 
n'avons , jamais rapporté que une infinité de vices et mauvaises opinions, 
quand il seroit aysé au roy de s'approcher du Rhin et se faire monarque des 
Gaules? > Le traité de 1559 fut un retour vers l'unité nationale en attribuant 
à la France les Trois-Ëvêchés qui constituaient un rempart pour la Cham- 
pagne et la Picardie et une route vers les Flandres (Ë. Gharriôre, Négoc» 
de la Fr. dans le Levant, 1850, t. II, p. 450-451. — Malet, op, cit., p. 16 
et 83.). 

(1) En 4539, l'ambassadeur de France à Rome écrivait : « Le pape et toute 
la cour romaine sont en grand soupçon que l'empereur veuille tendre à la 
monarchie. » — Cf. Mignet, Négoo. relat, à la suce, d*Esp,, t. I, Introd. — 
Laurent, Et. sur l'hist. de l'hum., t. XI. 

(2) L'Angleterre maintenait la balance entre les deux adversaires, fidèle 
à la devise d'Henri YIII : Cui adhereo proeest. Ce roi s'était fait peindre une 
balance à la main, 4ont les plateaux figuraient la France et l'Espagne (De 
Real, Science du gouvernement^ 1762, vi, p. 446). Elisabeth disait à Sully 
que la liberté de l'Europe exigeait une réduction de la puissance de l'Au- 
triche, mais sans que la France puisse en profiter en s'emparant fdes Pays- 
Bas : « Si le Roy mon frère, s'en vouloit rendre propriétaire ou mesme sei- 
gneur féodal ce seroit chose qui me pourroit incommoder et apporter ja- 
lousie, comme de ma part ne trouverois-je point estrange qu'il ^eut cette 
mesme pensée pour mon regard ; et ainsi des austres-estats et dignitez dont 
seroient diminuez ceux de cette tant ambitieuse maison d'Autriche. » (Sully, 
Mém, des sages et roy. oteon, d^estat, éd. 1837, p. 366). 
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•à Solimaa (1). C'était dè^ lors un souci constant, pour chaque sou 
verain, d'empêcher son rival d'obtenir un succès quelconque» et ce 
«ouci était assez manifeste pour frapper l'attention des contem- 
porains. La plupart des auteurs considéraient cette politique et 
l'intervention qui en résultait dans les afilaires d'autrui, comme 
pleinement justifiées! au xvi^ siècle Sutcliffe^ Bacon, Gentil, ne 
font, en Taffirmant, que suivre la ligne de conduite de leur 
pays>(2). £n France même, les divers projets d'organisation 
internationale, depuis celui que le roi de Bohême proposa à 
Louis XI en 1464 et celui que conçurent, suivant Erasme, 
François P'', Maximilien et Henri YIII, jusqu'à celui qu'on a 
attribué à Henri lY, tendant à organiser les Etats de l'Europe en 
quinze souverainetés à peu près d'égale force, réunissant leurs 
délégués en un conseil international chargé de résoudre les con- 
flits et de maintenir entre eux la paix (3), tous ces projets n'étaient 
que des tentatives de régularisation de cet état de choses. La même 
préoccupation se traduit dans les considérations par lesquelles Fé- 
nelon exposait la nécessité pour les puissances de (ormer une ré- 
publique capable de maintenir les droits acquis et d'empêcher les 
ambitions individuelles de soutenir des conflits et de provoquer des 
<îoalitions (4). Si Grotius, comme Ibeaucoup d'auteurs modernes, 
refusait d'admettre ce droit, c'était sous l'empire d'une conception 
abstraite de la souveraineté nationale à laquelle celui-ci s'oppose (5). 
Cependant la nécessité était plus forte que la théorie ; en fait cette 
politique devient la ligne de conduite indéfectible des Etats mo- 
dernes. Elle fut consacrée par le traité de Westphaliedont les négo- 
ciations, en réunissant toutes les puissances de l'Europe, en déci- 

(1) n tut stipulé, dans le traité de 1635, qu'on iariterait le pape, les rots 
d'Angleterre et d'Eïcosse à y adhérer. Cette réunion des chefs de trois religions 
opposées montre combien peu la question religieuse tenait de place dans ces 
affaires. (Lisoia, Bouclier éCEtat et dejustioe, 1667. — Lehmann, Tirutina 
Suropœ, 1710. ^ Cf. Nys, Rev. dr, ' tnt., 1893, p. 49 et ss. 

(2).SvLi6liffe,'Thepraot, prooeéd. and lawesof armes, — A. Gentilis, Dej, 
MU, 14. — Bacon, loo, cit. — H. de Rohan, De Vinterest des princes, 1638. 

(3) Sully, op. du, chap< c, p. 356. — Capefigue. Hist. de la Réforme, 1835 
t. VIII, p. 324 et PS. — Sismondi, Hist. des Français, t. XXII, p. 148-149. ' 

^4) Suppl, à Vexant, de conse. sur les devoir^s de la royauté^ i. 

(5) Grotius. ii, 17. — Vattel, m, 3, § 42-46— Pufendorf, Le dr. delà nat, et 
des gens, vin,6, { 5. — Cf. Hefiter, i, 1. § 30* « Wheaton, Eléments, 2* p. x, 
I 3 etc. 
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tlant de leur situation respective et du sort des Etats indépendants^ 
et enfin en donnant lieu à de longs et incessants échanges de notes 
et pourparlers, constituèrent un véritable congrès international et 
firent comprendre aux Etats leur interdépendance basée sur leur 
solidarité (1). Nous verrons cette situation s'affirmer au xix^ siècle 
et les effets nouveaux très appréciable qui en sont résultés. 

La concentration du pouvoir sur la tète des chefs des grandes 
puissances eut une autre conséquence particulièrement funeste 
peur le progrès de l'idée morale dans les rapports internationaux. 
En réunissant entre ses mains tous les éléments de la vie nationale, 
le souverain était devenu, non plus un simple représentant, mais le 
maftre suprême de la nation : les sujets n'apparaissent plus sur la 
scène de la politique internationale^ et leurs droits n'ont plus d'exis* 
tence effective. La destinée des peuples est une question qui n*inté- 
resse que les chefs d'Etats, et au règlement de laquelle les popula- 
tions n'ont aucune part. On se dispute les Etats ou les provinces à 
titre de dot ou de succession, comme s'il s'agissait de la propriété 
d'un domaine privé : les guerres d'Italie s'ouvrent en 1494 sur la 
revendication par Charles VIII de Théritage de René d*Anjou ; c'est 
par mariages successifs que se constituent les monarchies espa- 

(1) Bougeant, Guerres et nég, qui précèd. le tr. de Wesph,^ 1751. — Cf. 
Malet, op, oit.^ p. 114 et ss. — Toutes les questions qui marquèrent l'histoire 
politique' de l'Europe depuis le xyii^ siècle ne furent que des applications du 
principe d'intervention. C'est en invoquant ce principe que répondit Louis XIY* 
à Charles IL d'Espagne, celui-ci se plaignant de ce que la France, TAngleterr 
et la Hollande eussent dispojsé de la couronne d*Ëspagne au mépris de l'in- 
dépendance de celle-ci en 1698 (Capeôgue, Louis XIV^ son gouv, 9t ses re» 
lat, dipl. avec VEur,, 1837, t. iv, p. 296). Le traité d'Utrecht, en enlevant à 
l'empire les Provinces-Unies et en séparant les couronnes de France et d'Es- 
pagne, n'avait pas d'autre objet que d' « efiacer les inquiétudes et les aoup- 
çons dont les esprits ont été agités et rétablir la paix et la tranquillité de la 
chrétienté par un juste équilibre des puissances qui est la meilleure et le 
plus solide fondement d'une amitié mutuelle et d'une union durable de part 
et d'autre. »(Giraud, Le traité d'Utrecht, p. 167). C'est encore «pour le main- 
tien de la tranquillité publique et la conservation de l'équilibre de l'Europe »^ 
que la France donne sa garantie en 1738 à la pragmatiques sanction. (Dupuis, 
Le principe d'équil. et le concert europ.^ 1909, p. 35.) La guerre de la succes- 
sion d'Autriche comme celle de Sept ans, ne fut autre chose qu'une inter- 
yention constante des diveises puissances soit contre la France, soit contre 
l'Autriche. Enfin les guerres de la Révolution constituèrent les tendances les 
plus précises à l'intervention réciproque dans les affaires Intérieures et exté- 
rieures de tous les pays de l'Europe (Scboe)], Hist, des tr, de paix^ iv, p. 185. 
— Thiers, Hist, de la Révoî,, i, p. 488 et ss.) 
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gnoles et aairîchienues et leur rénnion sur la tète de Charles- 
Quint, du xii^ au XVI'' siècle ; presque toutes les guerres des xvii* et 
XYiu® siècles furent des règlements de successions (1). On distinguait 
bien en théorie les Etats dont le chef n'est qu'usufruitier de ceux 
dont il est plein propriétaire, ces derniers pouvant seuls être Tobjet 
d'un acte de disposition de sa part (2). Les Etats-Généraux de 4439 
4ie basaient sur ce principe pour s'opposer à toute cession de territobre 
à TADgleterre, de même que François 1^' pour refuser d'exécuter le 
^raité de Madrid et le Parlement pour dénier aux descendants Iégi-« 
timés de Louis XIY la faculté de succéder au trône. En fait» son 
application pratique n'avait aucune importance pour les populations 
en jeu, dont les intérêts politiques ou économiques n'étaient jamais 
piris en considération dans la solution de ces questions. Or l'oppo- 
jsition entre ces intérêts et les conflits d'ordre patrimonial, grandit 
è, mesure que le souverain s'éloignait de la situation du propriétaire 
rural du Moyen Âge pour devenir le chef d'un grand Etat centra- 
lisé (3). Ses inconvénients, pour n'avoir pas toute l'ampleur qu'ils 
acquirent au xix^ siècle à la suite du développement des communia- 
<:ations, n'en étaient pas moins sensibles : le premier était la mul- 
tiplication des conflits, qui n'avaient pas seulement pour cause Tin- 
iérét personnel ou l'ambition des monarques, mais parfois de pué-, 
riles motifs d'amour-propre. La gravité des questions de préséaiice 
€ntre[les cours européennes» au xvii<^ siècle, est attestée parle' 
nombre des ouvrages dont elles ont été l'objet (4) et des conflits dont :5.âf/ 

elles furent ou faillirent être la cause, notamment au concile de '""^ 

Trente, au congrès de Munster, etc. (5). 

(1) et. Mignet, Négoc, relaUàîa tucoessiànd'Esp,, i,Introd. p. xux et b8. 

(2) Grotius, Dej. beîli, i, 3, § il et ss. ; Hièt, des troubles des Pays-Bas, 
^11. . ' 

(3^), Ces quêtions constituaient déjà une grave anomalie lorsqu'elles 
donnèrent lieu à la guerre de Cent ans. Depuis lors, l'opposition dont 
nous parlons a presque toujours existé entre les deux ordres d'intérôts; 
«lous Tavons notée à propos des guerres d'Italie ; il en fut de môme en 1700 
lors de Taâaire de la succession d'Espagne, etc. 

(4) J. de Middelbourg, De pracell. potest, imperat., 1502. — H. Bebel, Apoh 
pro maj. et prsscell. imper. — Rebùffe, De prxrog. frinc.^ 1584, — Ch. Du- 
moulin, De exoell, regni et cor. Francis^ 1561. — Fr. Pithou, De la grand, 
•des dr. et préém. des rois et du roy de Fr., 1587. — Valdez, Prerog. Hisp,, 
1602, — Godofroy, Mém. eono. la prés, des rois de Fr., 1612. — Lansius, 
De princip. et prserog. provinc. Eur., 1613, etc. 

(5) Pradier-Fodéré, Cours de dr. dipl,, 1899, p. 113 et ss. — Le caractère 

Olphe-Galliard 8 



-''î. 
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La conséquence la plus grave de celte situation consiste dans le» 
répercussions que les hostilités apportaient aux populations des ré* 
gions envahies. Une bonne part des souffrances endurées par celle-ci 
doit sans doute étreattribuée aux bandes de routiers, professionnels 
de la guerre, qui constituaient les armées à la fia du Moyen Age: 
dépourvus de moralité, mal payés, laissés libres et dans l'inaction 
chaque fois qu'on n'avait pas besoin de leurs services, ces soldats 
pillaient les habitants paisibles sans distinction entre l'ami et Ten- 
nemi. «Quand ils entrent dedenz citez, écrivait Christine de Pisan; 
semblent estre bien affamez, sans nulle pitié des horribles occi» 
sions qu'ils font sur crestiens en deshonorant les femmes et tout 
mettre à ruine. » (1) Suivant Amelgard, contemporain de Char- 
les VII, les troupes royales regrettèrent de voir les provinces con- 
quises sur les Anglais rentrer sous sa domination et leur enlever 
ainsi l'occasion de piller (2). Si la substitution des armées régulières 
aux grandes compagnies, an xiv^ siècle, permit d'imposer une dis- 
cipline aux gens de guerre et de réprimer les actes individuels de 
sauvagerie (3), elle ne modifia pas sensiblement la pratique offi- 
cielle, où Ton exécutait les ordres des chefs. Tandis qu'Henri V, à 
Azincourt, faisait égorger 4.000 prisonniers dont il ne pouvait 
espérer de rançon, le comte de Ligny, à l'attaque de Laon, en 1434,^ 
chargeait son jeune neveu de massacrer les prisonniers, pour se 
faire la main, Louis XI écrit, dans une de [ses lettres, qu'il] a donné 
ordre d'enlever aux soldats leurs prisonniers « afin qu'une autre 
fois ils tuent tout et ne prennent plus de prisonniers. » (4) Un ordre 

org;inaire de ces prétentions est bien ma^rqué fiar le fait que le premier rang 
était généralement reconnu à l'empereur, en sa qualité de successeur de 
Gharlemagne et des empereurs romains, et que les rois prenaient le pas sur 
les républiques dont les représentants n'étaient pas investis de l'autorité ab- 
solue. 

(1) Christ, de Pisan, Livre des fait d*armes. -» Cf. H. Bonnet, Arbre det 
batailles, 4^ partie, c. 47, 101. 

(2) Cit. Nys, Les orig, du dr. tnt., p. 190. 

(3) Au xvii« siècle, le recrutement des troupes était des plus défectueux et 
las populations des campagnes avaient gravement à souffrir de leurs pas- 
sages, môme en temps de paix (R. Fage, Exact, des gens, de guerre dans le 
Bas-Limousins^ 1907). En 1652, les violencea exercées par les soldats dans les 
campagnes avaient obligé toutes les femmes à se réfugier en ville, où le clergé 
avait ouvert à leur intention des maisons de refuge (Feillet, La misère au 
temps de la Fronde, p. 404.) 

(4) Cit. R. de Maulde-la-Clavière, La dipL au temps de Maehvavel, t. I, 
p. 206-207. 
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du comte de Fuentes, en 1593, décidant que les prisonniers de 
guerre |ne seraient pas épargnés, et que toute aide accordée aux 
ennemis serait punie de^ mort, ne fut rapporté que sur les protes- 
tations unanimes de la population (1), L*armée française mit à feu 
et à sang la Hollande en 167i, le Palatinat en 1674 et 1689, tandis 
que le prince Eugène ravageait la Provence en 1707 (2). Les villes 
Gommerçantes, comme Leipzig, étaient tour à tour bombardées, 
pillées ou chargées d*énormes contributions, pendant toutes les 
guerres de ces deux siècles (3;. 

Un récit de Froisàart nous renseigne sur la moralité de son 
temps. A la suite d'uiie bataille, les Anglais et les Portugais mirent 
à mort tous leurs prisonniers en donnant le motif suivant : « Il vaut 
mieux occire que être o«:cis. Si nous ne les occions, ils se délivreront 
entrementres que nous entendrons à nous combattre et défendre, 
et puis nous occiront, car nul ne doit avoir fiance en son ennemi... 
Or regardez la grande mésaventure, ajoute le chroniqueur, car ils 
occireut bien ce samedi au soir de bons prisonaiers dont ils eusseui; 
eu 400.000 francs. Tun parmi l'autre (4). »> Ces mœurs de brigands 
étaient couramment admises au xvi^ siècle. « Il me v.i en Tentende- 
ment, avoue sans honte Montluc à l'occasion de ses campagnes dlta- 
lie, que facilement je pt'endrais prisonnier ce seigneur, et que si 
je le pouvais attraper j'étais riche à jamais, car pour le moins j'en 
aurais 80.000 écus de rançon qui était un revenu d'une année et 
n'était pas trop, d Ses capitaines, qui devaient partager le profit, ses 
chefs et le roi lui-même, loin de trouver à redire, trouvent l'aven- 
ture, plaisante. Pendant les guerres de religion auxquelles il prit 
part daoa le Midi de la France, on n'eût pas fait de prisonniers, s'il 
n*eùt tenu qu'à lui» et voici le aK)tif qu'il en donne : « Sile roy eust 
fait payer les compagnies, je n'eusse permis en ces guerres dlntro* 
duire les rançons^ qui ont entretenu la guerre... Ce n'est pas comme 
aux guerres étrangères, oi!i on combat comme pour l'amour et 
l'honneur ; mais aux civiles il faut estre maistre ou vallet, veu 



(1) Grotius, Eist, des troubles des Pays'Bas, 1662, m, p. 208 et ss ; xiv, 
p. 550. 

(2) Vattel, Le dr, des gens, m, 9, 167. 

(3) L. Arqué, La foire de Leipzig, dans la Soienoe sociale, mai 1910, 
p. 43. 

(4) Froissart, Chroniques, 1. III, c. 20, 
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au'on demeure sous mesmetoit, et ainsi il faut venir à la rigueur et 
' à la cruauté : autrement, la friandise du gain est telle, qu on désire 
plustot la continuation de la guerre que la fin. » Arrivé à la fin de sa 
carrière, il demande pardon à Dieu de ses fautes: « Si sa miséricorde 
n'est «rande, il y a de danger pour ceux qui portent les armes, 
et mesmementqui commandent, car la nécessité de la guerre nous 
force en despitde nous mesmes à faire mille maux, et faire non plus 
d'estat de la vie des hommes que d'un poulet ; et puis îles plamtes 
des peuples qu'il faut manger en despit qu'on en aye ; les veufves 
et orphelins que nous faisons tous les jours nous donnent toutes 
les malédictions dont ils se peuvent ad viser... : mais certes les roys 
en pâtiront encore plus que nous, car ils nous le tout faire.... et n y 
a pas mal duquel ils ne soient cause, car puisqu'ils veulent faire 
la guerre, il faut payer pour le .moins ceux qui s'en vont mourir 
pour eux, afin qu'ils ne puissent faire tant de maux qu'ils font (1) ». 
Ko. xvn" siècle, où l'on constate pourtant déjà l'échange des pri- 
sonniers. noUmment dans une proclamation de Charles K d'An- 
gleterre en 1628. pendant la guerre de 1665 entre l'Angleterre et 
la Hollande, la rançon des prisonniers n'était même pas obliga- 
toire pour le capteur ; Grotius admet que l'esclavage des prison, 
niers et de leur famille fait partie des lois de la guerre (2) ; des 
traités sont parfois nécessaires pour épargner aux prisonniers 
d'être envoyés aux galères (3). Il était encore admis que le «îom- 
mandant d'une place prise d'assaut était exécuté, et la pratique en 
subsistait au siècle suivant (4). Jusqu'au xix» siècle, le pillage et le 
butin faisaient partie des lois de la guerre (5). Les biens des aujete 
ennemis situés chezle belligérant étaient confisqués et leurs créances 
auspendues (6). Eux-mêmes étaient traités comme prisonniers de 

(1) Montluc, Commentaires, 1555, édit. 1836, iv, p. 179 et ss. ; v, p. 249. 

(2) De ;. i«Hi.,iiu. 7 et 14. - Wheaton, Les procrée du dr. dee gens, 

p. 214. 

^?l\ Nvs. on. cit., p. 241. . , 

(4) Vattel. ni, 8, 143. - De Thou {Hémoiree, t. I. p. 287) c.Uit un cas «a 
■ans contraire comme un acte de mansuétude admirable. 

(5^ Gfottus, I.I. 8. - Vattel. i.i, 4, 164. [- Le recueil dee Siete Pamias 
attribuait le buUn aux soldate. Depuis les romanistes, on admet que c est 
l'autorité militaire qui en fait la distribution. 

m Grotius. 1, l. 6 ; m, 5. - Bynkershoek. Qumet. jur. pubU, i, 7-8^ Pa- 

. pou Rec. d^urréu, 1565. v, tit. VI. arrêt 2, p. 105. _ Vattel m. 5. 73 et s. 

_ Ce dernier ajonU qu'on commençât au ivu» siècle à se relâcher de cette 
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guerre : à partir du xvii* siècle on exerce ce droit plus rarement 
et des traités sont conclus en faveur de la liberté de résidence (!)• 
Toutefois on a continué, jusqu'au milieu du xix^siècle, à pratiquer 
l'expulsion des sujets ennemis (2). L'imposition d'une contribution 
exbaordinaire aux ennemis vaincus, généralement réprouvée de 
nos jours (3), était considérée au xviii* siècle comme un progrès 
sur le pillage, dont elle était la [rançon (4). Tout commerce était 
interdit entre les sujets du belligérant et ceux de l'ennemi (5). Si 
Ton proclame à Torigine la barbarie et la lâcheté de l'emploi des 
armes à feu, c'est parce que la supériorité militaire du chevalier 
s'en trouve compromise : les Anglais ayant obtenu un grand avan- 
tage de cet emploi à la bataille de Crécy, tout le monde les imita. 
On ne discutait guère qu'en théorie l'usage des boulets ronges et 
des bombes contre une ville assiégée (6). Il n'est ici question que 
de la guerre terrestre : sur mer, nous avons déjà noté que la 
vie et les biens des particuliers étaient encore bien moins res- 
pectés. 

Ainsi le caractère de la souveraineté qui, à mesure qu'elle s'élève 
au-dessus des sujets et limite à la personne du monarque l'origine 
et la responsabilité des conflits, semblerait devoir écarter des non 
combattants les conséquences de ceux-ci, les faisait, au contraire» 
converger sur eux, par la raison qu'une telle conception de la sou- 
veraineté range les sujets parmi les choses dont on est le maître 
absolu et que leur personnalité compte pour peu à côté de celle du 
souverain. On cite le cas de Philippe-le-Bel, indemnisant les popu- 
lations des régions envahies par les Flamands ou qui avaient des 
biens situés en Flandre^ devançant ainsi l'application d'un principe 
tout moderne : mais ce fait, qui reste d'ailleurs isolé, rentre par 



rigueur; et q|^e le roi de Prusse fut unanimement blâmé pour avpir laisiune 
créance à titre de représailles, en 1757 {Ibid., § 77 ; 18, § 342). 

(i) Grotius, III, 9, 4. — Bynkershoek, i, 3. — Vattel, m, 4, 63. 

(2) Bonfils, Man. de dr, int. pubU, n» 1055. 

0) Calvo, Le dr, internat., «896, t. IV, p. 267. — Bluntschli, Le dr. in- 
tern. oodif,, art. 654. 

(4) Vattel, III, 9 p. 165. — Kliiber, 251. — G. F. de Martens, t. II, § 280. 

(5) Bynkershoek, i, 3, 10, 15, 21. — Kent (Corn., i, 66-69)% — àOn admettait 
du reste qu'un gouvernement avait le droit de l'interdire môme en temps de 
paix (Yattel, I, 8, 92-94). 

(6) Vattel, m, 9, 169. 
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un autre côté dans la pratique courante puisque les indemnités 
éti^ient payées sur les biens des sujets flamands (1). Aux xiii* et 
Xiy* siècles» on admet encore que les souverains puissent décider 
du Bort de la bataille par un combat singulier : le roi d'Aragon fait 
une proposition de ce genre à Charles d'Anjou et Edouard III à 
Philippe de Valois. Cette manière de procéder, qui paraît seule-* 
ment logique, puisque les souverains sont seuls iatéresssés, n'est, en 
réalité, qu'un vestige de la chevalerie. Lorsque Charles-Quint, en 
1536, déclare que le conflit avec la France ne peut se résoudre que 
par une guerre sanglante, pernicieuse pour tous les Etats chré- 
tiens, ou par un duel entre les deux rois, on n'hésite guère sur le 
mode de solution qui sera adopté, ce dernier constituant évidem- 
ment un anachronisme (2). Les juristes discutaient même la ques- 
tion de la légitimité de pareils combats (3). Tous s'accordaient à 
mettre en sûreté la personne des souverains, en même temps 
qu'à admettre que la guerre a lieu, non pas seulement entre les 
chefs d'Etats, mais entre leurs sujets (4). François I" ne faisait 
qu'exprimer la doctrine courante lorsqu'il publiait son manifeste 
de déclaration de guerre à Charles-Quint : m Savoir faisons que 
nous avons déclaré ledit empereur, ses adhérents et tenants son 
parti, ensemble les sujets de ses pays patrimoniaux, ennemis de 
nous et de nos royaumes, seigneuries et sujets, et en ce faisant, 
permettons et donnons congé à tous nos sujets d'user d'armes 
contre les dessusdits, en guerre, par mer et par terre (5) ». 

(1) Bou tarie, La Fr, sous Phil. le Bel, p. 376. 

(2) Nys, Les orig. du dr. int.y p. 61. 

(3) Paris del Pozzo, Traot» de re milit.. Tract, univ, Jur.^ t. XVI, p. 406 
et 8. — Pierre Belli, De re milit., ii, tit. XV. ; Ibid., p. 344-345. — Gro- 
tius, II, 20, 43 ; 23, 10 ; m, 4, § 15 et 18. — Vattel dit qu'un soldat n'oserait 
plus se vanter d'avoir tué le souverain ennemi (m, 8, § 159). 

(4) Grotius éprouve bien quelques scrupules à faire supporter à des inno- 
cents la responsabilité des fautes d'autrui. Mais il en trouve aussitôt cette 
justification bien significative : « Cette solution est commandée par la néces' 
site, car autrement l'injustice jouirait d'une licence excessive, les biens des 
chefs d'Ëtats ne pouvant être atteints aussi facilement que ceux des particu- 
liers. » (m, 2, § 2 ; 4, § 8 ; 13 § i et ss.). 

(5) Laurent, Etudes sur Vhist. de Vhuman., t. X, p. 381. — Charles XII de 
Suède, qui disait à ses officiers que les ennemis avaient raison de tirer sur 
lui puisque c'était lui qui faisait la guerre et que celle-ci serait terminée s'il 
était tué, manifestait par là la mentalité des chevaliers du xn«. siècle, dont 
il était un dernier représentant (Vattel, m, 8, § 159). 
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C'est encore Téclosion de rabsolutisme monarchique qui explique 
la nature des rapports qui existèrent entrô les Etats européens et 
leurs colonies, du xyi« au xviu^ siècle^ et le retard qui en résulta 
pour le progrès du droit des gens maritime^ malgré le développe* 
ment des communications qui aurait dd normalement l'accélérer. 
I^ous avons vu comment la prospérité commerciale des villes ita- 
liennes était due au^ croisades et à la protection que leurs comp* 
toirs trouvaient dans la présence des chevaliers. Elle ne survécut 
pas à la décadence de la chevalerie : au xiv* siècle, les Turcs étaient 
maîtres de la Méditerranée. Le commerce de TOrient prit alors une 
autre voie» toujours sous le couvert des expéditions de chevalerie. 
Le Portugal, où la monarchie s'était constituée par un procédé et 
avec un caractère analogues à ceux qui avaient présidé à la forma- 
tion du royaume de Castille, dirigea au déhut du xv* siècle des 
expéditions militaires sur les rivages mauresques : celles-ci conduis 
«irent de proche en proche à la découverte du littoral africain, des 
Indes occidentales et des Indes orientales. Elles conservèrent pen- 
dant longtemps leur inspiration originaire : destinées à faire suite 
aux croisades, elles se donnaient pour objet la conversion des infî-^ 
dèles. Mais d'autre part les chevaliers Portugais étaient commer- 
çants et, comme celui des Vénitiens, leur commerce reposait sur le 
monopole. Ce double objet fut atteint par les privilèges que leur 
conférèrent les bulles de Nicolas Y en 1452 et 14fi4, Siicte lY en 
1481. Ces attributions de souveraineté étaient déjà par elles- 
tnèmes une extension de la théorie de la juridiction suprême de 
l'Eglise dont nous avons constaté les limites au domaine spirituel 
fusqu'à Boniface YIU (1). Mais ce qui montre combien ces mesures 
répondaient, du côté de leurs bénéficiaires, à un objet de mono- 
pole commercial, c'est que la bulle de 1493 qui faisait des avan- 
tages semblables aux Espagnols en raison de leurs découvertes 
occidentales^ loin de mettre fin au conflit qui s'était élevé entre 
eux et les Portugais, nécessita de nouvelles négociations qui abou- 
tirent an traité de Tordesillas en 1494* 
Les procédés employés vis-à-vis des populations indigènes 



(1) Supra, p. 98-99* — Adrien IV donne à Henri II .d'Angleterre, la sou- 
veraineté de PHibernie. En 1344, Clément VI donne à Louis de la Cerda 
celle des îles Fortunées. 
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étaient loin de répondre à la pensée moralisatrice et humanitaire 
dont s'inspiraient les bulles pontificales. La conduite des Portugaif^ 
auic Indes fut une suite de cruautés et d'excès de toute sorte qu'un 
mélange de religion extérieure rendait plus odieux encore. Celle 
des Espagnols en Amérique fut aussi barbare : on sait quels acte» 
de sauvagerie ont ensanglanté la conquête du Mexique par Gortez, 
celle du Chili par Almagro, celle du Pérou par Pizarre ; loin de 
chercher à moraliser les indigènes, les conquistadores les rédui- 
saient à la plus dure servitude (i). Ces procédés soulevèrent dè& 
les débuts de la conquête les protestations des missionnaires, qui 
obtinrent contre eux un bl&me de la reine Isabelle. En 1501, une 
commission de jurisconsultes et de théologiens fut réunie pour 
s'occuper de la question des Indiens ; en 1509, un règlement fut 
édicté pour la solutionner. Les fonctionnaires royaux restèrent les 
plus forts. En vain Barthélémy de Las Casas, évéque de Chiapa,. 
qui consacra sa vie à la défense de^ indigènes, plaida leur cause 
devant Charles-Quint en 1519 (2); en vain une nouvelle assemblée 
de jurisconsultes et de théologiens réunie en 1542 à Yalladolid^ 
donna raison à Las Casas contre Jean Ginès de Sepulveda : rien ne 
fut modifié dans la pratique. Les titres de chapelain et historio- 
graphe de Gharles-Quint et de précepteur de l'infant dont était re- 
vêtu le contradicteur de Las Casas, montrent par eux-mêmes que», 
s'il n'osait se prononcer ouvertement pour la barbarie, le gouver- 
nement s'en inspirait dans la pratique et couvrait ses fonction- 
naires. Tout en se réservant le monopole de la traite des noirs, 
Charles-Quint accordait à des particuliers des licences spéciales 
pour pratiquer ce genre de commerce, qui fit désormais partie dn 
droit des gens jusqu'à nos jours. De 1580 à J640, le monopole de 
la traite fut conservé par le Portugal. En 1701, il fut conféré ^ la 
Compagnie frauçaise de Guinée ; les rois de France et d'Espagne 
avaient chacun une part d'intérêt du quart dans les opérations. Le 
traité d'Utrecht contient une convention entre l'Angleterre et l'Es- 
pagne {pacto del assiento de negros), en vertu de laquelle celle-là 



(1) R. P. Lafitau, ffist. des dêcouo, et conçu, du JPortti^., 1733, t. I, p. 44,. 
54, 170, 258, 505, etc. — Vitoria, Relect, theoL, v. De /ndw, ii, 1. 

ê 

(2) Brevitsima relacion\ 1552. 
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aurait pendant trente ans la faculté d'introduire 4800 esclaves en 
Amérique (1). 

On voit combien la pratique avait dévié de la théorie. On ne 
saurait faire retomber sur celle-ci le poids de ces erreurs. Que les 
Etats civilisés aient les uns sur les autres, et à plus forte raison sur 
lesanatîons sauvages, un droit d'intervention qui les autorise àem* 
ployer la force pour faire respecter les règles fondamentales de 
l'ordre social, sans lesquelles leur propre sécurité serait compro- 
mise, telle est, nous l'avons vu, la doctrine des théologiens du 
Moyen Age (2), et Grotius lui-même, protestant et adversaire des 
Espagnols, ne songe pas un instant à en méconnaître le bien- 
fondé (3). Mais on ne peut en conclure, comme certains auteurs le 

r 

prétendaient, que les incroyants n'ont aucun droit de souveraineté 
et de propriété, et que les chrétiens ont un droit naturel à s'en em- 
parer : saint Thomas considérait comme un vol cette manière 
d'agir (4). Le dominicain espagnol François de Yitoria ne recon- 
naît à ses compatriotes que le droit d'obliger les sauvages à les re- 
cevoir en toute sécurité, mais seulement après avoir essayé de tous 
les autres moyens et sans s autoriser de leur caractère d'infidèles 
pour le? subjuguer (5), et cette opinion est partagée par le domi- 
nicain Soto, professeur à Alcala, Covarruvîas, professeur à Sala- 
manque, Ayala, auditeur des troupes impériales, et le jésuite 
Suarezy professeur à Salamanque, tous espagnols cdmme Yi- 
toria (6). 

La responsabilité des traitements inhumains infligés aux nou- 
veaux sujets des Espagnols et des Portugais doit donc être attri- 
buée, non aux motifs d'ordre religieux qui servaient de prétexte à 
leur conquête, mais bien à leurs propres vices, à leur ambition et 
à leur absence de scrupules, développés par le régime autoritaire 
et centralisateur de ces monarchies. La prise de possession du Nou- 
veau-Monde ne constitua pas une colonisation individuelle et indé- 

(1) et. Pradier-Fodéré, Traité de dr, int., t. V, n" 2516 et sa. •— Gauchy, 
Dr, mariL internat, y 1862, t. I, p^ 407 et s. 

(2) Supra, p. 87-«8. 

(3) DeJ. belli, ii, 20, 40 et s. 

(4) Summa ^« ^«*, Qu. lxvi, art. 8 ; qu. x, art. 12. 

(5) Rel, m, 1, 9 ; ReL, V, I, 4-7, 19, 23-24 ; ii, 2, 7, 11 et s. ; m, 2-12. 

(6) Ayala, De J, et off. bellicis, — Saarez, Opus de tripL virt. théoL, in» 
Diap. XIII, 5. 
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pendante qui aurait pu attirer les éléments* les plus énergiques et 
les plus sains du pays, mais une exploitation administrative étroi- 
tement réglementée, dont les agents étaient des fonctionnaires ou 
des compagnies financières fonctionnarisées. Une autorisation du 
gouvernement était nécessaire pour pouvoir s'y rendre. Deux ports, 
Séville et Cadix, avaient seuls le privilège de ce commerce. Les 
transports n'avaient lieu qu'à de rares intervalles. Le représentant 
du gouvernement jouissait de la toute-puiçsance administrative et 
en usait de la façon la plus arbitraire. C'était à qui s'enrichirait le 
plus vite, sans nul souci de l'honnêteté des moyens (i). 

De tels procédés doivent donc être imputés en première ligne au 
régime de la centralisation administrative : on les retrouve en effet 
chez les autres nations dont les gouvernements participaient à ce 
même caractère. Les expéditions dirigées par les Français durant 
le xvr siècle étaient également dçs campagnes militaires, organisées 
par le gouvernement, avec le motif apparent de la conversion des 
sauvages qu'invoquent les lettres patentes (2). L'exploitation des 
nouveaux territoires était confiée à des compagnies munies de la 
sanction royale et du monopole commercial (3), préoccupées d'un 
enrichissement rapide plus que de la prospérité de la colonie, et 
dont la gestion autoritaire décourageait les rares colons indépen- 
dants. Ces derniers n'avaient le droit de vendre [leurs produits 
qu'aux commerçants français, et ne pouvaient s'approvisionner que 
par leur intermédiaire : de là l'abaissement des prix des premiers 
et un renchérissement de ceux qui étaient nécessaires à leur subsis- 
tance, occasionnant un développement intense de la contrebande 
en faveur de l'étranger. Les chambres de commerce françaises lut- 
tèrent avec acharnement contre cette contrebande, implorant sans 
cesse du gouvernement la confirmation de leur monopole (4). 

(1) Reoapit. de leyes, de los reyn, de las Indias. — P. Lei^oy-Beaulieu^ 
La colonis, chez les peuples modernes^ 1882, p. 6, 19 et ss. 

(5) Lettres patentes de François Ie>' en 1523, 1534, 1540, d*Henri III en 1588, 
d'Henri IV en 1603, etc. 

(3) Compagnie de Caen en 1613, remplacée par celle de la Nouvelle- France 
en 1627, par celle des Indes occidentales en 1663 supprimée en 1673. 

(4) L. Gérin, La soienoe sociale^ t. XI-XIV. — La Chambre de commerce de la 
Rochelle écrivait en 1744 : « Le bon marché des marchandises étrangères, 
mises en comparaison avec celles du royaume, leur prodigieuse économie sur 
les frais d'armement et de navigation les met en état d'y donner toutes les 
marchand iset un grand tiers à meilleur marché que les nôtres ; alors, que 
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Le régime du qommei^ce exclusif entre la métropole et ses colo- 
nies était général à cette époque. Tous les Etats considéraient 
celles-ci comme étant uniquement destinées à servir de débouchés 
à leur commerce et à leur industrie,. comme contre-partie des 
charges financières et militaires qu'elles leur occasionnaient^ et la 
Chambre de commerce de Rouen ne faisait qu'exprimer l'opi- 
nion commune lorsqu'elle dirait que l'exercice du commerce 
avec l'étranger serait un vol envers la mère-patrie, et qu'au- 
cuae puissance ne serait assez insensée pour entretenir à grands 
frais des colonies qui ne lui profiteraient pas exclusivement (1). 
Uoe telle conception des rapports entre la métropole et ses colo* 
nies était donc bien le fruit de la création artificielle de celles-ci, 
dérivant de l'action militaire du gouvernement centrai et non de la 
libre activité des particuliers. Il en était de même en Angleterre, 
où Pitt disait : « Si l'Amérique s'avisait de fabriquer un bas ou un 
clou de fer à cheval, je voudrais lui faire sentir tout le poids de la 
puissance de l'Angleterre. » C'est également sous Tirapulsion du 
gouvernement qu'eurent lieu les premières expéditions anglaises en 
1496, et les lettres patentes d'Henri VII confirme également le mo- 
nopole du commerce à ses explorateurs, en invoquant aussi un 
motif de religion (2). Si le développement des colonies anglaises a 

deviendront les manufactures de France, la culture des terres, les artisans, lés 
villes maritimes et de quelle utilité seront au royaume ces colonies dont le 
<commârce si brillant et si riche, a porté la France au plus haut point de 
candeur. » (Cit. Rev, polit, et parlem., t. XLV, p 547). 

(1) Ibid,, p. 541. — En 1663, les Etats-Généraux de Hollande affirmaient le 
monopole de la compag^nie des Indes, à qui ce commerce avait, disaient-ils, 
<}OÛté plusieurs millions, et qui exploitaient leur colonie comme un proprié* 
taire exploite sa vigne. — (Bouchaud, Théorie des traités de oom., p. 70), 
Cette théorie est unanimement adoptée par les auteurs. Gentil, au xvi^ siècle, 
dit que « si le droit du commerce est juste, celui de la défense l'est encore 
plus : le premier est du droit des gens, le second du droit naturel. > {Hisp, 
4idDoo,, I, 21). Grotius, au xvii^ siècle,* admet le monopole, sous cette seule 
réserve qu'on ne prive pas les autres des choses nécessaires à la vie (JDe j\ 
belli, II, 2, 18-24; 12, 16). Vattel partage la môme opinion (I, 8 ; 6, 74-75 ; ii, 
2, 33). De Martens constate en 1788 que la liberté de commerce est enfin re- 
connue (Dr. des gens, iv, 3, 150»). 

(2) Rymer, Traités, % V, IV?, p. 89. — Cf. lettres d'Elisabeth en 1584, de 
Charles 1^' en 1632. — L'Angleterre refuse de reconnaître les titres invoqués 
par l'Espagne en vertu dé la donation du pape, et base le droit de posses- 
sion sur la priorité de la découverte. Ce n'est qu'au xix^ siècle qu'on exi- 
gera la possession réelle. Au xyiii^ siècle déjà on commence à disoutei^ la 
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reçu une suite bien dififérente de celles des autres Etats européens^ 
la caase en est uniquement dans l'éinigration individuelle, dé* 
pourvue de tout caractère administratif, qui s'est produite vers le 
Massachusetts^ le Maryland, et les autres régions du Nord de TAmé» 
rique, à partir du xvu* siècle : quant à la colonisation officielle,, 
elle' ne devait pas produire des conséquences différentes en Angle 
terre que chez les autres puissances. 

Ces conséquences, relativement aux Etats européens, ont. été fu- 
nestes au progrès de l'idée morale qui aurait dû normalement ré- 
sulter du développement des rapports commerciaux. Un commerce 
qui ne repose que sur le monopole et la protection des ponvoirs^ 
publics engendre en effet naturellement la fraude et la violeAce : 
la fraude, afin de profiter des avantages de la contrebande ; la vio- 
lence, qui peut substituer sa propre domination à une autre domi* 
nation aussi fragile et. artificielle. Celle-ci ne consista pas seiile«^ 
ment dans les guerres de tarifs ni dans les conventions restreignant 
la faculté réciproque du commerce entre les puissances ou interdi- 
sant aux autreé tout commerce avec certaines régions (!) : comme 
rhistoire du commerce méditerranéen, celle du commerce de l'At- 
lantique et du Pacifique n'est qu'une série de guerres et d^actes de 
piraterie. Nous avons déjà indiqué combien la pratique des puis- 
sances maritimes à cet égard était contraire à une notion morale 
du droit des gens. Cette pratique, bien que rentrant dans l'usage 
généralement admis, ne laissait pas de soulever des scrupules de 
conscience chez ceux-mémes qui en profitaient : la compagnie 
hollandaise des Indes, répondant par la force aux mesures coerci- 
tives employées par l'Espagne et le Portugal pour s*opposer à son 
commerce, saisît des navires espagnols. La justice de cette saisie 
parut douteuse à quelques actionnaires qui voulurent se séparer de 
la compagnie. A la demande de celle-ci, Grotius écrivit son traité 
De jure prœdœ, en 1604, dans lequel il justifie le droit de prises» 
Au contraire, Albéric Gentil, plaidant devant la cour de VAmirauté 
anglaise à propos d*une saisie effectuée par les Espagnols sur des 
navires hollandais, qualifiait les lettres de marque de « droit très^ 
odieux >, objet d'abomination pour notre divin roi, permettant le 

TAleur de la prise de possession fictive à l'aide d'un simple emblème admi- 
nistratif. 
(1) Bouohand, op, cit., p. 190 et s., 239 et s., 315. 
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brigandage plutôt que la gaerre vis-à-vis des commerçaDts inoffen- 
«ifs et sans défense ainsi que des autres non-combattants (1). 9 
Toutefois, de telles protestations restaient isolées : en pratiquig 
comme en théorie, le droit de course rest^ admis d'une façon gé- 
nérale (2). Quelques rares tentatives en vue de sa suppression res- 
tèrent infructueuses (3). 11 favorisa le développement de la pirate- 
rie : !es « gueux de la mer »• à partir de la fin du xvi* siècle, dé- 
vastaient les mers, échappant facilement aux pénalités prononcées 
contre eux. Les nombreuses mesures tendant à régulariser la course 
suffiraient à montrer combien son emploi'était général : elles n'ont 
d^ailleurs nullement pour objet de le restreindre, mais uniquement 
de le placer sous le coi;ivert de l'autorité et de préserver de ses 
effets les nationaux eux-mêmes (4). Pendant la guerre de la ligue 
d'Augsbourg, de 1688 à 1697, les corsaires français prirent 
4.200 navires anglais évalués à 750 millions de livres tournois (5)^ 
Les restrictions qu'apportait au développement des relations 
commerciales le caractère de la souveraineté royale que nous ve- 
nons d'observer, se traduisent d'une façon bien expressive par les 
prétentions qui se (dnt jour à l'égard de l'empire de la mer. Au 
Moyen Age, Venise,' Gênes, Pise, affirmaient leur droit à la souve- 
raineté de la mer Méditerranée, et il ne manquait pas de juriscon- 
sultes pour l'appuyer par des textes tirés du droit romain ou du 
droit canonique (6). Au xvi* siècle, ce sont l'Espagne et le Portu- 
gal qui prétendent empêcher leurs concurrents de pratiquer la libre 
navigation. Grotius écrivit un plaidoyer en défense de la théorie 

(1) Hispanioa advooatiot 1613, i, 21). , 

(2) Suivant Hetfter (§ 124 b.], le caractère barbare de la course serait re- 
<!onau depuis longtemps. Toutefois, au milieu du xix® siècle elle a encore de 
«ombreux partisans (Giraud, Bull, Aoad, se, mor, et polit,, 1860, p. 426 ; 
1861, p. 125 ; 1867, p. 197. — Hautefeuille, Rist, des orig, des prog, et des 
variât, du dr, marit, intern., 1858, p. 485). 

(3) Notamment en 1675 entre la Suède et la Hollande, en 1785 entre les 
Etats-Unis et la Prusse. * 

. (4) Les Uis des villes italiennes et hanséatiques, au xiy^ siècle, une ordon- 
nance de Charles V de 1373, plusieurs traités du xv« siècle entre l'Angleterre 
et la France imposent un cautionnement aux armateurs ; un acte du Parle- 
ment anglais de 1414, diverses ordonnance des xyi^-xyiu^ siècles en France, 
«n Hollande, en Espagne, en Angleterre, en Danemark, organisent des tribu- 
naux de prises. 

(5) Bonfils, op, oit,t p. 741. 

(6) Nys, Les orig, du dr, des gens, p. 379 et s. 
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contraire soutenue par les Hollandais : dans son Mare liherum (1), 
il afSrme que la liberté de la navigation et du commerce est de 
droit naturel, puisque la nature appartient originairement à tous 
les hommes et non à certains d'entre eux; en outre, le caractère 
mobile et inconsistant de Tocéan s'oppose à son appropriation. Ces 
arguments ne convainquirent pas ses lecteurs : en droit natu* 
rel, il était facile de lui répondre que la même raison pouvait va- 
loir contre toutes les restrictions de fait que l'homme a apportées 
progressivement à T usage commun sur toutes les autre» parties de 
la nature (2). Quant à l'argument de fait, les puissances se char- 
geaient précisément de lui répondre en soutenant leurs prétentions 
par la force. Au xvii® siècle, l'Espagne, l'Angleterre et la France 
exigeaient simultanément que leurs navires fussent salués les pre- 
miers (3). L'Angleterre obligea, les Pays-Bas, par la force des 
armes, à se soumettre à ces exîgeances (4). Tout en protestant 
contre les prétentions de l'Angleterre, Louis XiV en émettait de 
semblables vis-à-vis des autres Etats plus faibles. Le conâit qui 
s'éleva sur ce point entre ce* deux puissances obligea d'abord les 
deux gouvernements à ordonner à leurs navires de s'éviter respec- 
tivement lorsqu'ils >se rencontreraient en mer : à la suite de l'or- 
donnance de 1689, la guerre éclata entre elles. Il n'était pas jus- 
qu'au Danemark, qui tâcha d'imposer sa souveraineté sur le Sund 
et de soumettre à des taxes le? navires qui le franchissaient : dès 
le xiv*^ siècle, cette prétention était battue en brèche par la ligue 
hanséatique ; la Suède s'en affranchit en 1645 à la «uite d'une 
guerre. Les grandes puissances en furent exemptées par traités (5). 
L'exposé très sommaire qui précède nous montre le recul subi 

(1) Mare liberum, sive diB\ jure guad Batavis oompetit ad Indicana eomn 
meroia dissertation 1609. — Cf. De J, belli, ii, 2-3.. 

(2) Gentil, JïtfpL a<it?., 1613, i, 8. —Cf. Selden, Mare elausum, 1635.— 
Gocceius, in Grot. — Borraugh», î^ sover, of tho Brit* seas, 1651. — 
Bynkershoek, De dom. maris.y 1702. — Welwood, De dom. maris,, 1708. 
— Barbayrac, in Grot. 

(3) Ordonn. de 1664 et 1671 en Espagne, lois de l'amirauté anglaise, or- 
donnance de la marine de 1689. 

(4) Traités de 1654, 1667, 1674, etc. 

(5) Wheaton, Sist, du progrès du dr. des gens, 1846, p. 205 et as. »- Les 
droits perçue par le Danemark pour l'entretien des ouvrages de sécurité et 
de protection de la navigation dans les détroits de la Baltique furent ra- 
ehetés en 1857 à la suite dejréclamations des Ëtat^-Unie*. 



^CHAP. Yl. -— OÉCAPfiNGB DE L'iDÉG CHRÉTIENNE. TEMPS MODERNES 127 

par ridée morale dans les rapports internationaux depuis l'époque 
féodale^ et nous permet d'apercevoir les causes de ce mouvement : 
contrairement à une opinion qui semble dominante, ce n'est pas à 
un progrès, mais à un abaissement du niveau moral que nouis 
. assistons en parcourant Thistoire du xii^ au xix® siècle. Un rapide 
examen des ouvrages qui ont été écrits sur la matière durant cette 
période confirme cette impression, car il nous montre, d'une part^ 
des désaccords très signiScatlfs et de plus en plus profonds entre 
les théories morales des philosophes et la pratique des nations, et, 
d'autre part, Tinfluence que les penseurs eux-mêmes ont reçue de 
cet abaissement du niveau moral (i). 

Cette influence se manifeste par la diminution du sentiment reli- 
gieux et par i^oubli partiel des principes du christianisme. Cepen- 
dant Faction de ce dernier continue toujours à se faire sentir. Du 
Moyen Âge aux temps modernes, la tradition de la doctrine se 
poursuit par l'intermédiaire des canonistes qui, nous l'avons vu^ 
reproduisent plutôt l'idée morale de la première de ces deux pé* 
riodes (2). Jfian^jda, JigAâlio^ professeur à Bologne, cherchant 
l'explication des guerres incessantes qui divisent les cités, affirme 
^ que l'objet des guerres justes est la paix et le bien, et que la guerre 
n'est permise par Dieu dans l'univers qu'en vue d'y détruire le mal. 
Toutefois, il n'observe pas le même sens religieux lorsqu'il re- 
cherche la cause de l'hostilité entre les hommes : au lieu 4e la 
I trouver dans leurs propres vices^ il la place dans les astres, dont 
l les conjonctions produisent la sympathie ou l'antipathie naturelle 
parmi les Etats comme parmi les individus qui naissent sous cette 
influence ; de là cette conclusion, justification commode pour tous 
les hommes belliqueux, que la guerre est nécessaire n'étant qu'une 
loi de la nature (3). 

Rien ne montre mieux le recul du sens moral que cette tendance 
à Tastrologie, superstition si générale à cette époq^ue. Le doux 
prieur de Salon, Honoré Bonet, adopte la même explication. Seule- 
ment on rencontre chez lui un sentiment d*humAnité et de man- 
suétude qui tranche vivement avec la pratique du xiv* siècle. Il 

(1) Nous Tenons déjà d'en rencontrer quelques exemples remarquables^ no« 
tamment ci -dessus p. 124-125. 

(2) Supra^ p. 78 et s., 121. 

(3) TroGt, d€ bello, ters 1360, Tract, univ. Juris, t. XVI, p. 372. 
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déclare « très grant ]inhumanité et très laide chose de vendre son 
frère chrestien comme une beste, lequel est mis hors de servitude 
par le très précieux sang de nostre benoit sauveur Jhésuchrist. » 
On ne devrait exiger du prisonnier qu'une rançon convenable» sans 
[ le priver de ses moyens d'existence, ni le mettre à mort après 

qu'il s'est rendu. Il ne s'élève pas moins contre les atteintes dont 
sont l'objet les biens et la personne des non-combattants de la part 
des belligérants ; faisant l'application de la loi morale à la guerre 
pendante entre les rois de France et d'Angleterre, il se demande si 
les Français» envahissant l'Angleterre, auraient le droit de s'em- 
parer des biens des sujets, et répond ainsi : «Nul homme ne doit 
porter le péchié d'un autre. Donc pourquoylespoures Anglais aa- 
ront-ils mal pour la coulpe de leur seigneur?» C'est en termes 
émus qu'il réclame surtout le respect du paysan inoffensif : c Selon 
l'honneur du siècle^ quelle guerre, quelle vaillance ni quel los 
puet ou avoir de occîr ou de emprisonner celluy quy oncques ne 
porta harnois ne quy ne sauroit pas vestir une cotte de maille ne 
fermer une grève ne ung bachinet. Que je voulsisse jugier que ce 
fust honneur ou vaillance de férir un tel poure homme et innocent 
quy ne sçut fors mengier du pain sec auprès de ses brebis par les 
champs et par les bayes et buissons, je ne pourroie faire par nulle 
raison » {V arbre des batailles^ iv, i-2, 45, 47-48). 

On voit par ces quelques citations à quelle source s'alimentait 
ridée morale en matière de rapports internationaux, du xir au 
XV® siècles, et aussi, nous le verrons, durant les siècles suivants : 
cette source n'est autre que celle de la tradition chrétienne^ oubliée 
dans la pratique, mais survivant à celle-ci grâce aux théolo- 
giens catholiques et aux auteurs qui se souviennent de cet ensei- 
gnement. On se trompe lorsqu'on cherche cette inspiration dans la 
, renaissance des études de l'antiquité et du droit romain, ou dans 
la Réforme religieuse. Nous avons vu combien la philosophie an- 
. tique était éloignée de l'idéal moral qui rentre dans la conception 
. moderne des rapports internationaux ; les tendances humanitaires 
que l'on rencontre chez les philosophes romains sont trop peu 
précises et coordonnées, trop en désaccord avec les conditions pra- 
tiques de la vie sociale, pour pouvoir être comparées avec les pré- 
ceptes du christianisme. 
Les romanistes de l'école de Bologne eux-mêmes ressentent 
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n&fluence de celui-ci : c'est Tunité du peuple chrétien qu'ils en- 
tendent sous le vocable de Vtmperium romanum; par là, ils 
luttent contre Tétat de divisions internationales qui s'établit de 
plus en plus autour d'eux ; en parlant de resclarage, Bartole note 
les progrès accomplis sous ce rapport depuis Tantiquité (I). Ce- 
pendant leurs théories et leurs méthode«i, en elles-mêmes, ne 
doivent pas être considérées comme ayant pu contribaer au pro- 
grès de l'idée morale. Si l'unité du monde chrétien était en soi un 
facteur des plus importants de moralisatîon des rapports interna- 
tionaux (2), il ne faut pas perdre de vue que celte unité ne pouvait 
être que d'ordre moral; son expression en langage d'homme't 
d'Etats, et à plus forte raison de jurisconsultes, ne pouvait qu'en 
fausser le sens. L'application de la souveraineté impériale aux 
Etats de la fin du Moyen Age était en elle-même une source de 
conflits et eût été destructive de révolution normale des Etats si 
elle avait était prise au sérieux et n'était restée purement nomi- 
nale (3). D'autre part, l'application du droit civil au droit des gens 
a été plus funeste qu'utile au développement de ce droit : elle a 
conduit à considérer les Etats comme des personnes morales iodé- 
pendantes des individus qui les constituent, et cette notion n'a pas 
peu contribué à séparer Tintérèt des particuliers de celui des Etats^ 
et à créer pour les rapports entre ces derniers une morale particu- 
lière, différente et souvent contraire de celle qui régit les rapports 
individuels. Pour ne citer que quelques exemples de ces deux con- 
séquences, sur lesquelles nous reviendrons, la théorie du droit de 
propriété, appliquée à la souveraineté royale, revient à justifier 
tous les abus que nous avons constatés dans l'exercice de celle-ci : 
elle conduit notamment Grotius^ qui l'admet, à considérer que le 
' souverain peut autoriserses sujets à commettre tous les actes d'hos- 



(1) In 2'"'* Dig, novi part, com.^ De capt. et postl.^ — C'est pourquoi les 
protestants d'Oxford laissèrent de côté de parti-pris le droit romain. Gentil 
lui même vit douter de la sincérité de son protestantisme parce qu'il essaya 
de réagir contre cette tendance (Bayle, Diction., v» Gentilis). 

(2) Supra, p. 74-75. 

(3) Les efforts de Bartole pour faire cadrer cette théorie avec la situation 
de faiV des Etats sont curieux à observer : les titres précaires, les privilèges 
spéciaux, la prescription, constituent en Jsomme les cas les plus nombreux, 
au point que les exceptions finissent, non seulement par conârmer, mais par 
constituer la règle. 

Olphe-Galliard 9 
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tilité, même vis-à-vis des non-combattants de la nation ennemie ; 
elle le conduit aussi à assimiler la guerre précédée d'une déclara- 
tion en forme de Vautorité à un jugement de droit dvil, à légilimer 
la guerre privée en Tabsence de toute faculté de recours régulière, 
et d'une façon générale à comprendre les pires excès parmi les 
droits dérivant des lois de la guerre (1). L'application du droil 
civil aux rapports du droit des gens a conduit à des conclusions 
aussi discutables Bariole lorsqu'il estime que les conventions ea- 
Ters Tennemi n'engagent pas les particuliers qui les stipulent (2)y 
Zouch en matière de souveraineté, Gentil à propos du statut des 
ambassadeurs et de la distinction entre les traités de bonne foi efc 
ceux de droit strict (3). 

L'action de la Réforme a été plus défavorable encore que celle 
du romanisme au progrès de Tidée morale. Son principal résultat 
a été l'éclosion des religions nationales, aboutissant d'une part à 
la division entre Etats par opposition à Tunité catholique des 
peuples chrétiens, et d'autre part, à la confusion si dangereuse pour 
l'idée morale des deux pouvoirs, que la [théorie romaine dans 
ses exagérations les plus criantes, ne connut pas au même degré. 
Lorsque les protestants réclament les libertés de conscieoce et du 
culte, celles de renseignement, de la presse et des sciences, celles- 
du commerce et de l'émigration (4), ils luttent eontre des abus du 
régime politique de leur temps plutôt qu'ils n'accroissent le patri*^ 
moine moral de l'humanité : ces abus n'étaient pas le monopole 
des Etats catholiques, et les dissidents ne leur ont cédé en rien en 
intolérance et en oppression. Lorsque Wycliffe, John Golet, Tho— 
mas More, Erasme, Clichtlove, s'élèvent contre la guerre et 
prêchent l'union de tous les chrétiens, ils n'ajoutent rien aux en* 
seignements des canonistes. Loin de faire progresser l'idée morale, 

(1) De J. helli, i, 3, 12 ; m, 6, l-« ; 7, 1 et as. ; 8. 4 ; Mare liberum. 

(2) Bartole, In i"™ Dig. vet. oom,^ ad l. 5 de pactis. — Voici deux 
exemples d'application de cette théorie, lorsque la Prusse refusa d'exécuter 
les clauses du traité de Presbourg relatives à la consultation des habitants 
du Schleswig-Holstein, et lorsque Alexandre I«r porta atteinte à l'autonomid 
de la Finlande, sous prétexte que les engagements pris à cet égard n'étaieat 
pas de véritables contrats conclus entre les parties intéressées (Cf. Barthé*- 
lémy. Les fondateurs du dr, int, p. 12-13). 

(3) De leg,, ii, 7-8 ; De j\ belli, i, 12 et ss. 

(4) Holtzendorff, op. <n(., p. 332. 
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ils reviennent aux hésitations des premiers chrétienfi, lorsqu'avec 
Wycliîfe ils proclament' que la guerre ne peut jamais être 
admise, ou qu'avec Luther, ils avancent que le mal étant envoyé 
par Dieu, on ne doit pas s'y opposer : « Si llnfidélité, di?àil ce der- 
nier, venait à triompher de la chrétienté, ce serait par un effet de 
la volonté de Dieu, à laquelle il est aussi interdit qu'inutile d« ré- 
sister (1), » Suarez leur répondait que ce qui imposé par une né- 
cessité de la nature ne peut être interdit par la loi évangélique : 
(( Que Dieu ait permis le mal, ne signifie point qu'il le veuille; il 
s'ensuit qu'aucune prescription ne défetid de le détourner avec jus- 
tice (2). » 

Il ebt à remarquer qu*au début du xvi* siècle, ce ne sont ni TAn- 
gleterre, ni les Pays-Bas, ni l'Allemagne qui produisent les œuvres 
les plus remarquables au point de vue du progrès du droit des 
gens, mais bien l'Espagne catholique. La cause de ce fait n'est pas 
tant Textension de Tempire de Charles-Quint qui aurait donné 
lien, suivant certains auteurs, à des rapports internationaux nou- 
veaux et plus nombreux, que le maintien de l'enseignement tradi- 
tionnel dans les grandes universités de Salamanque, d'Alcala, de 
Burgos et de Valladolid, où enseignent et écrivent les théologiens 
Lopez, Vitoria, Covarruvias, Soto, Suarez. 

L'ouvrage du dominicain Yiloria est un recueil des leçons de 
théologie (Relectiones theologicœ) qu'il professa à Salamanque de 
1521 à 1546. Il examine, au point de vue de la morale et Je la 
conscience, les questions que soulèvent les rapports entre les indi- 
vidus et entre les Etats; il va même jusqu'à dénier aux juriscon- 
sultes toute compétence pour trancher ces difficultés. Pour lui, le 
droit drs gens n'est autre que <ic le droit naturel sans lequel le 
monde ne pourrait subsister (3) ». Bien qu'on ne puisse encore 
troaver dans cette définition la théorie du droit naturel formulée 
par Grotius, puisqu'il ne sépare pas explicitement cette raison na- 
turelle de la morale, les arguments qu'il emploieront bien souvent 
ceux qui serviront à ce dernier à édifier son système. Basant sur la 
société naturelle des nations leur interdépendance réciproque, et 

(1) Cit. Barthélémy, op, oit., p. 24. 

(2) De tripl, virt, iheol.^ m. disp. 13, sect. t, n. 5. 

(3) Rel., VI, 19 ; cf. rel. v, m, 2 et s».). 
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fiur une subslitution de leur division territoriale à la communauté 
primitive la source de leurs rapports, il rejette le droit exclusif et 
sans limite que s'arrogent les Etats sur leurs territoires comme un 
attribut de la souveraineté nationale, et admet le droit d'interven- 
tion en faveur du maintien de Tordre social (1). C'est encore en 
vertu de la loi naturelle non moins que de celle de charité qu'il ré- 
prouve par principe les entraves à la libre circulation des sujets 
étrangers, à leur accession à la nationalité, aux échanges interna- 
tionaux, soit des marchandises, soit des idées. Il dénie à l'empe- 
reur tout droit à la souveraineté du monde (2). Spécialement il re- 
connaît aux Indiens le libre exercice de la propriété et de la sou- 
veraineté, et n'admet pas qu'on leur impose T Evangile par la vio- 
lence ; remploi de la force ne se justifie à leur égard que pour les 
obliger à permettre aux étrangers le séjour paisible^ et à la condi- 
tion qu'on s'abstienne à leur égard de toute violence inutile (3). La 
diversité de religion ne saurait être pour lui, le motif d'une juste 
guerre. Celle-ci, dérivant de la loi naturelle qui nous ^oblige à 
nous défendre et à venger l'injustice, ne se légitime que par la vio- 
lation d'un droit positif et sérieux : ne rentrent dans cette définition 
ni Texlension de Tempire, ni l'ambition du prince, ni son intérêt 
particulier. Celui-ci a le devoir de prendre conseil sur la justice 
de sa cause, et en cas de doute, de s'abstenir. Les sujets ont le de- 
voir de refuser de servir, s'il ordonne de combattre pour une 
cause manifestement injuste. Tous les hommes étant frères, on doit 
éviter les occasions. des guerres, que la nécessité seule justifie : les 
princes doivent la faire en vue d'obtenir la paix, et s'interposer au- 
tant que possible entre les belligérants pour les y amener. La mo- 
dération et l'humanité doivent présider aux opérations de la guerre 
qui n'atteindront la personne ou les biens des non-combattants que 
dans les cas de nécessité absolue : aussi condamne-t-il la pratique 
du pillage qui donne toujours lieu à des excès. Il approuve l'impo- 
sition d'une contribution à titre de compensation des frais de la 
guerre, et même à titre de châtiment, l'occupation du territoire 
ennemi jusqu'au paiement, et l'annexion encasdenon-p!iiement(4). 

(1) Rel., m, 5-7 ; rel., vi, 19). 

(2) Rel., V, III, 3-6 ; ii, i. 

(3) Rel., V, I, 19, 23-24 ; ii, 7 ; m, 7-8, 

(4) ReL, VI, De j. bellù 
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Les mêmes idées se retrouvent chez les autres théologiens dont 
nous avons cité les noms, notamment chez Dominique Soto (i), 
élève et successeur de Yitoria, et chez le jésuite François Sua- 
réz (2). Elles ne diffèrent sur aucun point de la doctrine des Pères 
de l'Eglise, mais lui ajoutent seulement les développements que 
cofnportent les usages de Tépoque en tnatière de droit des gens ; 
par elles, la tradition morale du christianisme se trouve continuée 
à travers les siècles où elle est de moins en moins comprise. Grâce 
à elles aussi, Faction de cette doctrine continue à se faire seutir sur 
les esprits de ceux qui, parleur éducation, ont été soumis à son 
influence et qui cherchent dans la suite à réagir contre elle (3). 

Nous trouvons un exemple frappant de cet état d'esprit dans les 
écrits d'Àlbéric Gentil, qui fit ses études dans les universités ita; 
liennes avant d'embrasser le protestantisme et d'enseigner le droit 
à Oxford. Le droit des gens ne se compose plus pour lui, comme 
pour les théologiens, de questions morales que résout la doctrine 
religieuse ; il repousse leurs opinions en leur disant avec dédain : 
Silete theologi in munere aliéna ; il agit ^e même à Tégard des 
philosophes dont, dit-il, le domaine est étranger au droit des gens ; 
il déclare faire pea de cas des ouvrages de doctrine et s'appuyer 
surtout sur l'histoire et sur la pratique de son temps. C'est 
une branche du droit qu'il entend étudier à l'aide de la mé- 
thode purement rationnelle (4). Les rapports qui unissent entre 
eux les Etats indépendants se trouvent à ses yeux dans la loi 
naturelle de sociabilité qui unit tous les hommes : la guerre n'a 

(1) Soto, Dejust. et jurt^ v, qu. â. 

(2) Saarez, Tract, de leg, ac Deo legial.^ i, 3 ;.ii, 5 et ss. ; ii, 19 ; Trckot. 
de charit,^ Disp. xiii, i, 1 ; ii, 1 et 5 ; v, 6 8 ; tu, 7-10, 24 et ss. — U faut 
Doter que Suarez reconnaît dans le droit des gens Texistence de règles de 
droit positif en dehors de celles du droit naturel {De leg., ii, 19, 3 ; 20, 9)« 

(3) Tel l'espagnol Ayala, grand prévôt de l'armée des Pays-Bas, qui suit en 
général les idées que nous venons d'exposer, sauf à dfcider que la Justiod 
de la cause étant impossible à déterminer, la légitimité de la guerre dé« 
pendra uniquement de Tobservation des formes extérieures ; de là le refus 
de la qualité de belligérants aux rebelles, parmi lesquels il classe les popu- 
lations des Pays-Bas et la justification de toutes les violences exercées contre 
eux. Sa doctrine relativement au butin et aux prisonniers est aussi beaucoup 
moins humaine que celle de ses devanciers {Dej, et off* belL et dho, tnilit,, 
pr. ; I, 2, § 15, 23, 35). 

(4) Gentilis, De jure belli, i, 1 et 42. — Ce traité, écrit de 1588 à 1598, 
est le premier ouvrage s'appliquant exclusivement au droit des gens. 
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d*âulre fondement que l'abseace d'uae juridiclion applicable à 
leurs différents (1), r/est donc en réalité le droit naturel qui lui 
sert de principe directeur, comme à ses prédéceaseurs, et cela en 
dépit de ses intentions positivistes : seulement, tandis que, pour 
ces derniers, le droit naturel oe se sépare pas de la religion. Gentil 
en fait un produit de la seule raison. Celte distinction est du reste 
de pure théorie : en fait, sa doctrine de la justice de la guerre ne 
diff'ère en rien de celle des théologiens ; s'il n'ddmet pas plus que 
ceux-ci que la diversité de religion lui serve de cause, il accepte 
cependant Tordre de Dieu, au moins comme un motif valable 
d'ordre subjectif^ et va même jusqu'à dénier tout droit aux athées, 
parce qu'ils sont « les ennemis communs de tous ; ils doivent être 
poursuivis par la guerre et contraints d*embrasser les mœurs des 
autres hommes » (2). G-^ sont aussi les lois divines qu'il fait inter- 
venir pour proscrire les usages de la guerre contraires à Thuoia- 
lûté (3). Ou voit donc qu'il doit, en somme» à peu près tout à la 
théologie, car le droit naturel lui-mèûae, nous le verrons dans un 
instant, revient à la même source. Cette inconséquence dans sa 
méthode explique le peu de consistance scientifique de son œavre^ 
qui lui attire les reproches les plus oppof^és : tandis que Grotius la 
Wâme d'avoir négligé le côté moral du droit des gens, d'autres 
estiment qu'il s'y arrête trop (4). 

j'influence de Gentil sur Grotius, qui la reconnaît (5) nous 
explique les caractères de l'œuvre de celui-ci. Comme son prédé- 
cessenr, il déiaigne l'autorité des philosophes, et se plaint surtout 
delà tyrannie intelleclue'le qui s'exerce sousjle nom d'Aristote ; 
il les cite, non p^ur leurs opinions personnelles, mais en raison de 
raffirm^tion de la loi. naturelle qui résulte de leur accord (6). C'est 
encore une preuve du droit naturel qu'il cherche dan» l'histoire, 
par des exemples concordants tirés de la pratique des peuples, sur- 
tout de ceux qu'il considère comme le& modèles de l'humanité : 



(1) De j, belli, 1, 3 et 12. 

(2, Ibid., I, 8-9. 

j3) Ibid , II, 4 et sa., 16, 21 ; m, 9, etc.) 

(4) Grotius, Dej. bellû Pfol. — Nézaird, Les fondateurs du dr. int., 1904, 
p. 87. 

(5) Dej. belîi <ic paotSy Prol. 

(6) Ibid.^ Prol., 40, 42. 
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« Î6 droit des gens lïe se prouve pas autrement » (1). Cette loi na- 
turelle, fondement du droit des gens, dérive elle-même de la na- 
ture de riiomme et de la société, qui indique à tout esprit bien fait 
le caractère moral des actes humains ; elle est donc conforme à la 
▼olouté divine, absolue et universelle, à la différence du droit po- 
sitif (2). Il la distingue pourtant de la religion, qu'il appelle droit 
divin volontaire et dont les prescriptions vont [an delà de celles du 
droit naturel (3). C'est à la lumière de ce droit qu'il examine, dans 
les trois livres de Fouvrage, si la guerre est permise, quelles sont 
les causes qui la légitiment, et quels actes sont permis dans sa 
conduite. Il s'ensuit que la guerre en elle-même est permise, 
puisque la nature a mis en nous Tinstict de la défense et de la con- 
servation (4). PQur cela, il faut qu'elle soit motivée, non par l'am- 
bition» fe déair de la gloire, le titre de la découverte, le prétexte de 
la religion, ni même par le désir d'indépendance ou par la crainte 
d'une agression, mais par la violation d'un droit (S] ; il faut, chez 
les belligérants, Pesprit de justice et la volonté de s'en tenir à son 

• 

objet. Quant aux procédés de la gaerre, leur justification se 
fonde sur lia nécessité de leur emploi en vue du résultat poursuivi ; 
ils comprendront non seulement le meurtre des soldats, mais aussi 
«elui des non-combattants, femmes et enfants, des prisonaiers, des 
suppliants et des otages ; le droit naturel réprouve le parjure, la 
trahison, remploi du poison, etc. ; mais la spoliation des particu- 
liers, la destruction des temples, la violation des sépultures ne lui 
sont pas contraires ; Tesclavage des prisonniers comportant Tauto- 
rite la plus large du maître, y rentre également; la conquête em- 
porte du reste tous les droits de la souveraineté sur la vie comme 
SUT les biens des sujets intéressés (6). 



(1) Ibid., 46. 

(2) Ibiâ., 90 ; I, 1, 10. 

(3) Ibid,, ProL, 50; i, 2, 1 ; cf., ra, 7, 1). 

(4) Ibid.j I, 2, 1. — On Toit la nouvolle conciliation qui résulte de là entra 
la condamnation du meurtre contenue dans rAncien et de Nouveau Testa* 
ment et Tadmission de sa légitimité : les préceptes de l'Ecriture, ne con* 
damnant pas expressément la guerre, ne contredisent pas la loi naturelle « 
ils ajoutent seulement à celle-ci des dispositions plus parfaites (§ 5-6). 

(5) /ôid.^ii, 22, i-17 ; 24. ?' 

(6j Ibid., m, 1 § 2, 18-21 ; 4, 3, 19; 5, 1-4; 7, 1 et as. ; 8,4; 19, i et 
Ms,, eto«). 
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On voit par là combien le caractère philosophique prédomine 
dans Tœuvre de Grotias. Ce n'est pas qu'il méconnaisse l'existence 
du droit des gens positif : mais il l'oppose constamment au droit 
naturel, dont il déclare que son unique souci a été de le séparer, 
en même temps que de distinguer dans le droit des gens positif ce 
qui» étant universellement admis, peut être considéré comme 
appartenant au droit naturel, de ce qui n'en fait partie que d'une 
d'une façon contingente. A ce droit, il ne reconnaît d'autre fonde- 
ment que le consentement des pleuples : non seulement Penchai* 
nement des faits etTexlstence des lois sociales lui échappent, mais 
il ne songe même pas à eu faire l'analyse, et son unique objet est 
de les juger à la lamière du droit naturel (i).- 

Ce qui Ta déterminé en effet à écrire son ouvrage, lui-même nous 
rapprend, c'est a la honteuse facilité avec laquelle la guerre s'élève 
dans le monde chrétien ou parmi les barbares, la légèreté ou Tab- 
sence des causes qoi font recourir aux aripes, le mépris de toutes 
les lois divines et humaines, les hostilités une fois commencées^ 
donnant ouverture à tous les crimes (2). Son but n'est donc ni scien*' 
tifique, i^i même philosophique, mais proprement moral. C'est 
pourquoi il se réfère fréquemment à la loi religieuse et à ses com- 
mentateurs : avec saint Augustin, il dit que, dans la guerre, on ne 
doit avoir en vue que la paix, et que, la violence ayant quelque 
chose de bestial, on ne doit s'en servir qu'en la tempérant par l'hu-^ 
manité ; avec saint Paul, Vitoria et Molina, il rappelle que le chré- 
tien doit le plus souvent faire J'abandon de son droit plutôt que de 
recourir à la guerre, qui est la chose la plus triste pour un chré- 
tien, fût-elle juste ; avec l'annotateur de saint Thomas, il affirme 
que le prince qui déclare une guerre inutile est tenu de réparation 
envers ses sujets ; dans le cas où la justice de la cause serait dou- 
teuse, il penche pour l'opinion de TertuUien qui exige l'abstention 
des sujets ; enfin, daos l'exposé des lois de la guerre, à toutes les 
rigueurs autorisées par son système du droit naturel, il a soin 
d'opposer les tempéraments' commandés par la charité chré« 
tienne (3). 
- Ainsi Grotius ne semble édifier sa théorie du droit naturel que 

(1) Ibid., Prol., 41 ; i, 1, 14; cf. m, 4, 15 et ss. ; 10, 1. 

<2) Ibid., Prol.. 28. 

^j Ibid., m, 25, 2 ; II, 24, 1, 7, 10 ; 26, 34 ; m, 11 ; 12 ; 13 ; 14 ; 17 ; 18, 4* 
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pour mieux revenir aux préceptes moraux de la religion ; ce droit, 
qui repose uniquement sur la nature et se déduit des seules données 
de la raison, ne se suffit donc pas à lui-même, puisqu'il justifie les 
pires excès de la violence et de la barbarie, et qu*il exige le con- 
cours de la religion pour relever le niveau de L'idée morale. Cette sé- 
paration des deux éléments n'existait ni chez les théologiens, ni chez 
les philosophes romains (i). Elle date de Gentil, chez qui elle ne 
s'explique que par un «sprit de réaction contre le catholicisme. 
Rien n*e8t moins fondé qu'une telle' théorie du droit, dont le 
moindre défaut est de se composer d'éléments admis par un nombre 
plus ou moins grand de nations, mais n'ayant aucun titre à s'im- 
poser à leur observation (2) : il n'est pas un seul de ceux-ci qui ne 
puisse être contesté en se plaçant au poiût de vue de l'observation 
des faits; Sans relever les^ nombreuses divergences qui ont divisé 
les auteurs sur la question de savoir quels sont ces éléments, il 
nous suffira de citer le plus important et le moins contesté, celui 
qui constitue en quelque sorte que la base de ce droit, à savoir Tin- 
dépendance réciproque des Etats. Tandis que Grotius n'entend 
ce principe que sous réservé de celui de la sociabilité originaire et 
naturelle de l'homme et de la communauté d^intéréts qui groupe 
les nations en une grande société (3), principe dont nous avons re- 
levé l'affirmation chez presque tous les auteurs antérieurs, y com- 
pris Gentil (4), leurs successeurs, et notamment Vattel, qui se se- 
pai^e sur ce point de son maître Wolf (5), ne conservent de cet état 
de nature que la notion de Tiodépendance individuelle des Etats ; 
ceux-ci ne sont soumis qu'à une seule loi, celle de la nature qui les 
pousse à se défendre et à se perfectionner (Vattel, Le dr. des gens^ 
p. 6-10). Or, rien n'est moins conforme à la réalité historique qu'un 
tel système. A la proposition du député Grégoire en 1795, contenant 
l'affirmation de l'indépendance et de la souveraineté nationale, de. 
Martens répondait que, si ce principe n'était pas discutable en 
théorie, il n'était guère observé dans la pratique ; et il citait no- 
tamment les questions de préséance, celles d'exterritorialité, etc. 



(1) Supra, p. 45 et suiv., 131-132. 

(2) Barbeyrao, in GroU^ i» 1, 14. 

(3) ProL, 12 et as. : i, 2, 1-2. 

(4) I, 3. — Supra, p 133. 

(5) Ju* gentiunit 1749, pr., 3. 
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qui montrent combien la réalité des faits était éloignée de la 
théorie fl). Nous yerrohs plus loin combien d'atteintes le principe 
cle rindépendance des Etats a reçues depuis un siècle, au point 
qu'on a pu dire des nations modernes qoe le degré de leur dépen- 
dance mutuelle est en proportion du degré de leur civilisation et de 
leur instruction (ï). 

En affirmant un état de liberté originaire et naturel, indépendant 
du lien social que constitue la morale religieose, on n'a pas seule- 
ment inventé une hypothèse purement imaginaire, contraire à 
toutes les données de l'observation, on a établi une séparation des 
plus funestes pour le progrès de l'idée morale entre les principes 
moraux qui s'imposent aux individus et ceux qui sont applicables 
aux Etats. En effet, dès que Ton considère, avec Grotins (3) et ses 
successeurs, les Etats comme des personnes morales se comportant 
entre elles comme autant d'individus n'ayant entre eux aucun lien 
supérieur, et simplement soumis à la loi de la conservation, on 
doit nécessairement conclure que cette loi naturelle n'est autre que 
<;elle de l'intérêt. Grotius a beau protester contre cette conclusion 
en insistant sur la prédominance de l'honnêteté et de la morale sur 
l'intérêt individuel (4), Wolff a beau soutenir la parfaite concor- 
dance entre la nature de l'homme et la loi morale, en cherchant à 
faire sortir celle-ei de la première (5), Vattel est seul logique, dès 
lors que la raison naturelle et la morale religieuse sont choses dis- 
tinctes, en niant toute prescription de la première restrictive de 
l'autonomie de l'individu et du droit de poursuite du bien-être per- 
sonnel, et en justifiant par là l'emploi des procédés les plus dé- 
loyaux et les plus barbares lorsqu'ils n&ni postulés par cet inté- 
rêt (t)). Il ne faut donc pas s'étonner que cette distinction entre les 
actes du chef de l'Etat et ceux du particulier ait été très en faveur 
auprès des souverains qui, sans oser se réclamer le Machiavel, y 



(1) De Martens, Précis du dr, d, gens mod.^ 1796, préf. — Sur la question 
de savoir quand cesse cette indépendance, cf. Ibid.^ Edit. 1821, p. 2i3 et ss* 
— Contra, Galvo, Le dr, intem,, 1896, t. I, p. 172. 

(2) F. de Martens, Traité de dr. int., éd. 1883, t. I, p. 267. 

(3) De Jure belli, i, 1, 14. 

(4) ProL, 12 et as. ; i, 2, 1-2. 

<5) Principes du dr, nat., i, 1-4. 

<6) Loo, cit, ; 15, 21, 30 ; ii, 18, 335 ; Essai sur le fond, du dr. naU, 3. . 
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trouvaient une excuse facile aux pires injuslices (i). La morale ap* 
plicable aux Etats dans les relations internationales, et résultant 
d^une semblable conception de leur situation respective, ne sera 
donc pas seulement différente, mais en sens contraire de celle qui 
règle les rapports entre les particuliers, puisqu'elle est subordonnée 
à la sécurité et à Tagrandissement de chacun d'eux, au lieu de 
tendre, comme celle-ci, au maintien de Tordre et de la paix so- 
ciales (â). Une telle morale n'existe pas : aucun Evangile, aucun 
Code ne la définit. Nous venons de voir que les philosophes qui la 
déduisaient de la pure raison aboutissent à l'exclure ; noas verrons 
que les historiens qui laissant ce point de vue pour celui de Tob* 
servation scientifique des faits ne comblent pas davantage la la* 
-cune laissée par l'exclusion de la morale religieuse. 

Ainsi la a laïcisation i> du droit des gens, la séparation de la mo- 
rale individuelle, loin d'amener un progrès de Tidée morale dans 
les rapports internationaux, lui a fait subir un recul considérable ; 
«lie correspond en réalité à une oblitération de la notion de mora- 
lité chez les penseurs et à un abaissement du niveau de la vie so- 
ciale (3). La substitution de la méthode positive à la méthode phi« 
losophique ne doit pas être confondue avec ce changement de no- 
tion, car, pas plus que celle-ci, elle ne s'oppose à la reconnaissance 
de la loi morale, et nous verrons qu'au contraire elle s'allie admi- 
rablement avec celle-ci :june fausse notion et un emploi défectueux 
de cette méthode ont seuls pu fairç croire le contraire. En fait, les 
hommes n'ont guère cessé, depuis Grotius commje avant lui, de res- 
sentir le besoin de la loi morale, et l'expression qu'ils en donnent 
manifeste visiblement Tintluence chrétienne. L'examen des prin- 
cipaux représentants de la pensée philosophique du xviii^ siècle 
nous en fournira la preuve. 

(1) Napoléon disait à Sainte Hélène : « Il faut distinguer les actes du sou- 
verain qui agit collectivement de ceux de rhomme privé que rien ne gêne 
dans son sentiment : la politique admet, ordonne même à l'un ce qui demeu- 
rerait sans excuse dans Tautre. » (Las Ca^^es, Mém. de Sainte-Hél., p. 49;. 

(2) Cf. A Sore! et Funck-Brentano, Précis de dr. des gens^ i, 12, p. 224 
«t ss. — G. de Molinari, Grand, et décad. de la ffuerre, 1898, p. 44 et ss. 

(3) Cf. suprai p. 121 et ss, — Ce fait est tellement indéniable que les esprits 
les plus prévenus en faveur de la laïcisation le reconnaissent: M. Nys déclare 
les conceptions morales d'Honoré Bonet bien supérieures & celles de Grotius 
«t annonçant celles des XYiii^ et xix® siècles. {Les théories polit, et U dr* 
«nt., p. 114). 
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LES TENDANCES HUMANITAIRES DU XYIIl^ SIÈCLE 



Les progrès accomplis dans le cours du xix" siècle par Tidée mo- 
rale dans les rapports internationaux ont été si brillants et si ra- 
pides, que nombre d'esprits, frappés de l'intensité de ce phéno- 
mène/ ont été tentés assez naturellement de Tattribuer au mouve- 
ment intellectuel» philosophique et scientifique, qui l'a accom- 
pagné ou précédé directement (i). Nous devons rechercher si cette 
cause est exacte, et par suite, qu'elle fut la nature de ce mouve- 
ment et quelle influence il a exercé sur le progrès de l'idée mo- 
rale. 

II importe de noter dès Tabord qu'il ne fût pas une production 
spontanée du xviii* siècle. Il n'est que la résultante d'un double 
<;oarant : la conception rationaliste du droit, dont nous avons vu 
l'origine dans la réaction contre le catholicisme et le développe- 
ment chez Gentil et. Grotius, et, d'autre pact, la tradition chré- 
tienne dont nous avons examiné les manifestations chez les théolo- 



(1) HoUzendorfif, Elém. de dr. int, pub,, 1891, p. 26. — Fiore, Nouv, dr. 
int, publ, trad. Antoine, 1885, p. 94-99. — Nys, Etudes de dr, int., 1896, 
p. 3^ et 88. ; etc. 
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giens du xvi' siècle et chez ces deux auteurs protestants eux- 
mêmes. L'afTaiblissenïent de cette deuxième influence, qui se 
poursuit depuis la fm du Afoyen Âge, parait s'accentuer encore da- 
vantage durant le siècles suivants, et disparaître presque entière- 
ment devant xïelle de la philosophie Cependant un eiamen minu* 
tieux permet d'en retrouver les traces et de dégager les résultats 
de son action. 

ÇUe apparaît chez quelques précurseurs, tels que Jean Bodin^ 
qui, tout eu recherchant dans les conditions extérieures et natu- 
relles du sol et du climat la cau&e des diverses institutions des 
peuples et des événements de l'histoire, insiste cependant sur le ca-<^ 
ractère moral des actions humaines et reproche vigoureusement à 
Machiavel d'avoir ce mis pour deux fondements des républiques 
l'impiété et l'injustice (i) ». Eméric Crucé, en 1623, prêche égale- 
ment la solidarité des nations ; il proclame que la cause de leurs^ 
divisions n'est autre que les passions mauvaises des prtoces et de-^ 
mande le rétablissement de la paix par l'union religieuse et par le 
développement du commerce et de l'industrie (2). De môme, quel- 
ques années plus tard, Amos Gomenius déclare que les sociétés 
humaines, au lieu de se diviser, doivent s'unir, conformément aa 
principe providentiel du monde terrestre, qui appartient à tous^ 
et de la nature humaine qui est une (3). 

Tandis que la noblesse et la bourgeoisie du xvii^ siècle, trouvant 
leur intérêt dans le régime monarchique qui leur procurait des » 
places à l'armae ou k la cour, encourageaient la politique guerrière 
et fastueuse de la royauté, le clergé seul osait protester contre 
l'immoralité de celte politique et rappeler les principes de T Evan- 
gile. En 1694, Fén èlon é crivait, dans sa lettre secrète à Louis XIV: 
« On n'a plus parlé de l'Etat ni des règles : on n'a parlé que du roi 

(1) Bodin, Meth. ad facil. hist. eognit.t 1566, 5 ; Les Six Livres de Im 
Républ., i576, v, 1. 

(2) Emeric Crucé, ou Emery de la Croix, Le Nouveau Cynée, ou diso» 
d'Estat représ, les oocas. et moy. d'estab. une paix gén. et la lib du com^. 
par tout le monde : « Pourquoy moy qui suis François voudroy-J€ du mal à 
un Anglais, Espagnol ou Indien ? Je ne le puis quand je considère qu'ils sont 
hommes comme moy, que je suis subject comme eux à erreur etpéehé et qu» 
toutes leê aationc sont associées par un lien naturel «t conaéquemmeot in»^ 
dksoluble. » 

(3) De rerum hum^ emend, oonsult, oathol , 1702, vi, 12; viii, i3«i5. 
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et de son beau plaisir* On a poussé vos revenus et vos dépenses h 
rinfini. On vous a élevé jusqu'au ciel pour avoir efTaeé, disait-on» 
la grandeur de tous vos prédécesseurs ensemble, c'est-à-dire pour 
avoir appauvrir là France entière afin d'introduire à la cour un 
luxe monstrueux et incurable. Vous avez passé votre vie entière 
hors des chemins de la vérité et de la justice, et, par conséquent, 
hors de celui de TEvangile. Tant de troubles affreux qui ont désolé 
toute TEurope depuis plus de vingt ans, tant de sang répandu, tant 
de scandales commis, tant de provinces saccagées, tant de villes et 
de villages mis en cendres sont la funeste suite de cette guerre de 
1672, entreprise pour votre gloire et pour la confusion des faiseurs 
de gazettes et de médailles de Hollande.. < Il faut demander la paix 
et expier par cette honte toute la gloire dont vous avez fait votre 
idole... il faut rendre au plus tôt à vos ennemis, pour sauver 
l'Ëtat, des conquêtes q<ie vous ne pouvez d'ailleurs retenir sans inr 
justice. » 

A la même époque, il écrivait pour rinstruction du Dauphia le 
roman de Télémaquef où. il met dans la bouche des Mandu riens 
amis de la nature, les maximes de la fraternité et de l'humanité* 
Au roi Idoménée qui se propose de leur faire la guerre, il fait de« 
mander avant tout si la guerre est juste. Ce sont La vaine ambi« 
tioD, la fausse honte de paraître céder à ses voisins, la mauvaise 
foi et l'esprit d'agression qui suscitent les attaques et les coaii* 
tions. Les rois y sont souvent entraînés par leura ministres qui les 
trompent, a La guerre est quelquefois nécessaire, il est vrai : mais 
c'est la honte du genre humain qu'elle soit inévitable en certaines 
occasions. rois, ne dites point qu'on doit la désirer pour acquérir 
de la gloire. La vraie gloire ne se trouve point hors de l'humanité. 
Quiconque préfère sa propre gloire aux sentiments de l'humanité,, 
est^ un monstre d'orgueil, et non pas un homme... La guerre est 
funeste à ceux mêmes qui l'entreprennent avec justice et sous la 
protection des Dieux. La guerre est le plue grand des maux dont 
les Dieux affligent les hommes... Tout le genre humain n'est qu'une 
famille dispersée sur la face de toute la terra. Tous les peuples 
sont frères, et doivent s'aimer co«nme tels. » Pour empêcher les 
conflits^ les peuples devraient s'unir et se grouper dans des assem-^ 
blées générales périodiques dans lesquelles ils rafTermiraient leur 
amitié et délibéreraient sur leurs intérêts commuas. Dans ceUe or-»- 
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ganisation, les plus forts rétabliraient l'équilibre entre les autres. 
Le9 territoires litigieux seraient occupés par des forces neutres (1). 

Bossuet fut plus de son temps que Fénelon lorsque, une Yisg- 
taine d'années auparavant, précepteur lui aussi^ de Théritier de la 
couronne, il lui citait comme modèle la grandeur militaire de 
Louis XIY (2). Ailleurs il estime que Tesclavage et la conquête font 
à juste titre partie du droit de la guerre, et que les condamner se- 
rait condamner TEsprit saint qui ordonne aux esclaves par la 
bouche de Paul de rester dans leur état (3). Néanmoins, lui aussi 
rappelle les purs préceptes du christianisme sur la charité ; il cé- 
lèbre devant le roi la supériorité de la paix sur les conquêtes et 
flétrit les horreurs de la guerre : « Yous dirai -je ici, chrétiens, 
combien est effroyable en une pauvre maison une garnison de sol- 
dats? Plût à Dieu que vous fussiez en état de l'apprendre seule- 
ment de ma bouche ! Mais hélas ! nos campagnes désertes et nos 
bourgs misérablement désolés, nous disent assez que c'est cette 
seule terreur qui a dissipé deçà et delà tous les habitants. • « La 
guerre est une chose si horrible, que je m'étonne comment le seul 
nom n'en donne pas de l'horreur : en quoi je ne puis souffrir Tex- 
trème brutalité des anciens, qui avaient fait une divinité pour la 
guerre... (4) » 

C'est aussi le seul sentiment chrétien qui fait dire à Pascal : « Se 
peut-il rien de plus plaisant qu'un homme ait le droit de me tuer 
parce qu'il demeure au delà de Teau, et que son prince a querelle 
avec le mien, quoique je n'en aie aucune avec lui (5). » 

Les philosophes anglais du xvii* siècle sont les précurseurs et 
les inspirateurs de ceux du xviii*. Ou observe chez eux une ten- 
dance marquée à prendre pour guide la raison naturelle. Bacon, 
dès le début de ce siècle, se propose d'allier l'équité naturelle, trop 



(1) Tèlémaquej x-xii. 

(2) De VinsiruG. de Mgr le Dauphin, 6. — V. cependant le passage du 
Discours sur Vhist. univ.^ ii, c. 1, où il nomme « ces ravageurs de pro- 
vinces que Ton a nommées conquérants, qui, poussés par la seule gloire du 
commandement, ont exterminé tant d*innooent8. » 

(3) Cinq, avert. aux protest,, 1689, p. 422-423. 

(4) Panég, de S. Franc. d'Assises, 1652 ; Prem. Serm. sur la Ciroonc, 
1654 ; Pensées chrétiennes, 33 ; Sermons sur la charité, 1660 et 1666 ; Sur 
les démonsj 1660. 

(5j Pensées, i, 6, n« 9 ; cf. 9 n» 3. 
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souyent en opposition avec la pratique dans les écrits des philo- 
sophes qui négligent celle-ci pour suivre leurs belles inspirations» 
avec les règles de la politique, vis-à-vis desquelles les juristes sont 
souvent influencés par les intérêts spéciaux de leur propre pays. 
Il ne s*ugit donc, pour lui, < que de remonter aux sources de la 
justice et de Futilité publique, et de présenter un certain caractère, 
une certaine idée du juste, à laquelle on puisse rapporter Iss 
lois particulières des royaumes et des républiques, afin de Ids 
t^^ieux appréisier et de les corriger (1). » Il considère la guerre 
comme un procèç devant le tribunal de la justice de Dieu, les 
nations n'étant soumises sur terre à aucune autorité supérieure 
chargée de les départager. Elle ne doit donc pas être entreprise 
sans une juste cause et sans moyens suffisants pour la faire 
triompher (2). 

Hobbes ne s'arrête pas à cette conception morale du droit natu- 
rel» mais il va jusqu'au bout de l'idée. L'axiome suivant lequel 
rhomme est naturellement sociable, n'est à ses yeux qu'une erreur, 
provenant d*ane observation insuffisantes des causes qui président 
aux groupemeots humains : parmi celles-ci, il ne voit que Tintérô^ 
qui nous pousse à rechercher la société de certains de nos sem* 
blables à l'exclusion des autre?. La société est fondée sur la crainte 
du prochain, dérivant de l'égalité naturelle qui existe entre les 
hommes et qui engendre le désir de se dominer les uns les autres- 
La loi de notre nature, qui est pour nous ce qu'est pour la matière 
la Ipi de la chute des corps, nous pousse à notre propre conserva- 
tion : il s'ensuit que tous les moyens sont bons pour atteindre ce 
but, chacun étant le seul juge des moyens d'atteindre sa fin natu- 
relle. L'état de nature, antérieur à la formation des sociétés, est 
donc celui de la guerre de tous contre tous. Cet état n'a pu être 
modifié que par l'iutérét individuel qui pousse à des accords spé- 
ciaux en vue de restreindre celte destruction mutuelle. C'est cet in- 
térêt qni ordonne de rechercher la paix, d'observer la parole 
donnée, de pratiquer les vertus sociales, notamment de soumettre 
les différends à des arbitres. Et comme ces prescriptions nous sont 



(1) Bacon, Advancement of Learning, 1623, yiii, 3. — Cf. Locke, On oivil 
ffovernmenti 1690, i, ii, xv. 

(2) Consid, pour êntrep. la guerre avec VEsp., 1624. 

Olphe-Galliard ' 10 






146 PykRT. TH. — L^iVOLUTION àCTUBtlE 

tfi<5^8 par la raison, ^les canartdtoeDt la loi natiirelle, cpjî n'est 
autre qae la loi tiîvine cm loi morale, et qui ne peat être pratiquée 
qu'en société, pul8q"»e l'état de nature lui wt opposé. La société est 
daoc l'umon volontairement constituée entre le« hommes, par voie 
fie transactions réciproqaes, cti vue. d'arriver à la paix et à la dé- 
fende des mtér^s èe totrs (1).^ 

Pufendorf, qui s'inspire de la doctrine de Ghrotius, cherche à 
réagir cowtre celle de Hobhes. Il rejette sans dorute le concours des 
théole^iens et c«>n8idère que la «eule raison suffît à découvrir la 
base an droit naturel. Mais il n'en place pas moi-us oeJui-ci dans 
vn état d'e choses étaMi par IMeu, ne se distinguaTit pas de la loi 
TOiorale : îl va mêrtne jusqu'à reprocher à Grotius la séparation q[u*il 
établit arbitrairement entre la source naturelle des rapports hU'- 
mains et la loi divine, seule juge de leur moralité. L'indépendance 
des individus et des sociétés résultant d'un prétendu état de nature 
nriginel n'est à ses yeux qu'une erreur grossière : un tel état de na- 
ture es(t une fuble, que contredit la tradition d'une société primitive 
«insi que robseryation de la nécessité d'une société quelconque, au 
moins fanriHale, entre les individus. L'élat normal, entre les na- 
tions, n'est donc pas la division et la guerre, mais l^nniOTi et la dé- 
pendance réciproque. Le droit des gens n'est autre chose que le 
^rort naturel, qui est le môme pour les Etats et pour les particu- 
liers. Quant au droit positif, il le nie par la raison qu'aucune auto- 
rité législative ne fa iécrèté : ce qu^on est convenu d'appeler de ce 
ïïom, c'e!ft-à-dire les accords eft traités internationaux, pour s'im- 
poser à l'observation des contractants en vertu du droit naturel, 
n*appartient pas phrs an drairt, et est aussi ^ariabte et temporaire 
que l-cs conventions du droit privé. En d'autres termies, c'eirt le 
droit watTirel et non le droit positif qui est la source du droit des 
gens, n en résulte que la justice sente «st capable de orfer le droit, 
et quf*li défaut, îa force ne saurait prévaloir contre elle. La guerre, 
pour être légitima, doit donc avoir une cause juste, qui nepent 
être que la légitime défense ou l'exercice d'un droit n<bn douteux ; 
ce d eru T C T ne saurait viser un motif religieux ou mèrve de civilisa- 
tion. Du reste, la personnalité qu'il attribue aux Etats dans la société 
internationale, et la nature particulière de l'appLication de la loi mo- 

(1) Hobbes, EZ^wi, philos. De oîve, i ; ii, 1-3 ; m ; v, l-'9. 
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iraèe qui «nfetstlateonséquanoe» loi Umi Iroqi) facàkoneat extCciBfir la 
ûDoqnèie, la ^idoUioai de&con^^a&iioas &fiBd»iatàfliifpd&iidiiaiifeakQ»- 
ilËiéS'et méoke celtes qoi imi paur objet d'y i»ât4ne jm ieraiie (i). 

La àacÏTmm dû Pulendoif a'sbtira de Aomfarenx cooitaAictewis, 
iani ea raison de &bê tesiiaaQces laoradaB qi» de ia nécoDiiftisaflifie 
de la réalité qu'impliquait sa théorie du droit ^oaitif. âpÂDoia «aa 
ppeand e3pacts»en:Kt le cjontrenpied. iPour kii flom-me f^oiar fiobbea^ le 
évmt uàioBLtd. ait k loi ds ia ixatnrfi qm pornsee à Ja ^gaattannailon de 
t'étfl^ £ki •CfD&aéfoenoe, àa^ui Téitai de naàtme aat^kiir k la fiociété 
«i à la religîe^n, celui qcti sizit les iifi>piilatJCB» de mm a^pi^tit a toat 
anssd bon drok q^oe celui qoi se nè^e anr les loâs jde la raisen. Le 
droit de la xtatane, qu'on ne doit |ias eofifandinB avec la retig^oa et 
la raison, iiMd€ eaftcevcdr eu debors de cdie^d, a^ioierdU ni la 
haio^ ni la osolèM^ ni r^en de ee qui peiist sertirâr à ia fionservalûm 
de l'individifu La raiaoD, ^ai ident nafiBadiiiflr cet étsà, ds jcboie^ n'a 
d'autre dBijet que llntérèt vérâtabte de i'teainaiièlé, qm eoaaiale 
dans ia pak «t le asBours mantueèl : c'est pour armwer à ce bat que 
les bommw eact d:ù «'«atandre matueislenieftt «t lormer «des acK^és 
par oo^iieeesiaia nécèproques. La pairotle doimée, les jiUknoes, ne 
subsistent qu'autant que demeure tour objot, q4Dd<e0tia oozMenra^ 
tion ée l'Etat ; rhamaults^, la bomie foi, neaoroBkt ûxmc obli^aiofîres 
q0'awtant que l'aotlérèt le eammoaiié^fa (2^. ^oddffis lea fiaasftnt que 
tae sj^stème, déJootion loç^ne da principe ûe Fétat de mutiuie vri- 
gkoiire, ne se distingue en rie» de calni q^u'cxpasait Ma^bianel an 
KVf* aièoie, et rnefu» voyons asnsi cotnvisiit te (somia ae trocr^ait 
pré|>aré par la iBéparalion enbne la auirale et ;1bb droit iDttduneJ à 
l^adoption, av^euée ou non, des iBéaies doiairisieB (3)« 

Ckuitr^ k négation éa drodt ^aniif q^ie soutenait Piufendarf , 
âamued fiaffibsl awt beau jen de «répooiére, mu aoe pdaçsBoA itaiij>o(EFrB 
.sur le ieEraia de l^warnailation des porsonttes m^isileBB oonstitnées 
{Mir les lUots auxiadivËdiiB.^finipoHUiit ssie SDoiélé, ipm le dretkt s[ai 
«ociflle éBt^e i«8 peuplas n'est {canEpoié afue dieB oon^enlkiws 
expresses conclues entre eux pour des motifs d'utilité réciproque. 
On ïte oauicaii„ en effet* sans nier les faits coocrats» méâonnaitre le 

(10 Pufendorf, Elém. jurispr, wni»., 1660, i, défin. m,»^. — <A#* ^nat. et 
ffftnt., t67g, I, i, 6-8, 12 ; 2, 6-8 ; ri, B, ib 0i se. V^vm, 6,^ et «s. ; €, i-«. 
ÇB) Spmt>aB, Traot» thectl, poîit , lîô70, anri. 
(3) Supra, p/9B. 
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caractère juridique de ces conventions. Et, d*autre part, pour qui 
ne voit dans la aociété internationale qu'un ensemble de personnes 
morales indépendantes des individus qui les composent, c'est-à* 
dire de pures abstractions, il ne peut être fait état d'une loi natu- 
turelle quine se trouve édictée par aucun législateur ni codiQée 
par aucun texte ^1). 

Une semblable notion du droit naturel, nous Tavons déjà noté,, 
conduit directement à son exclusisn du droit des gens : et c'est à 
quoi aboutissaient fatalement les philosophes qui admettaient le 
droit naturel purement rationnel. Un tel résultat semblait inaccep- 
table aux partisans du droit naturel : le caractère scientifique de 
l'observation des faits les touchait peu, nous le verrons bientôt; 
d'autre part, la nécessité du respect d'une loi morale dans les 
rapports internationaux semble bien se rattacher, à leurs yeux, à 
la notion du droit naturel considéré même au point de vue de la 
raison pure. Aussi Thomasius, Gocceius, Heineccius, Barbeyrac^ 
pour ne citer que les noms les plus connus, nient l'existence d'un 
droit des gens indépendant du droit naturel, lequel enseigne ce qui 
est juste et ce qui ne Test pas dans les rapports [entre les nations 
comme entre les particuliers (2). 

WolfT tente une conciliation entre les points de vue opposés. Les 
nations doivent être considérées comme autant d'individus origi- 
nairement libres et indépendants^ à l'état de nature, et le droit 
naturel n'est que l'expression des rapports dérivant de cet état 
primitif. Mais, comme elles constituent par leur groupement une 
grande cité en vue de la réalisation de leur intérêt commun par 
l'union de toutes leurs forces, elles doivent être considérées comme 
ayant adhéré, au moins tacitement, à ce pacte social : et d« là le 
droit des gens volontaire qui, pour dériver du consentement mu- 
tuel des intéressés, n'est pas pour cela arbitraire, mais est une 
simplt conséquence des rapports naturels entre les nations. De 
semblables principes découlent les conséquences les plus contra- 



(1) Sam. Rachel, De j. nat. et genUy 1670. — Cf. Bynkershoek, QuaesUÙ 
publ., 1737, prœf. ; i, 1-3; ii, 7, 10. — Moser, Versuch des neuesten 9urop, 
Vôlkerrechts, 1732 (publié en 1777 1780). 

(2) Thomasius, Fundam. Jur, nat. et gent,, 1705. — Gocceius, in Grot , 
prol. et III, 6, 3. — Heineccius, Elem. jur, nat, et gênt., 1738, § 22. — Bar- 
ieyrac. In Grot., i, 1, 14 ; In Puf, ii, 3, 4, n. 5 ; 23, n. 1 et 2* 
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dictoires qu'on veut en tirer : c*est ainsi que tout en affirmant le 
devoir pour chaque nation d'autoriser le commerce avec les na* 
lions voisines, il admet que cette faculté peut être restreinte et 
même supprimée ; il reconnaît aux Etats un droit de propriété 
comme aux particuliers sur leurs domaines, et néanmoins il consi- 
dère comme un devoir de vendre les territoires incultes aux étran- 
gers qui désirent les cultiver ; bien que la conservation de l'équi- 
libre européenne soit pas un juste motif de guerre, il autorise 
cependant la coalition contre un voisin tendant à l'hégémonie (1). 
Les contradictions de ce système sont trop apparentes pour que 
celui-ci puisse subsister, en dépit de ces intentions généreuses et 
morales. Vattel, admirateur de Wolff, n'a pas de peine à montrer 
que si le droit naturel est fondé sur Tindividualité des nations, on 
ne saurait admettre un autre droit venant s'opposer aux consé- 
quences logiques du premier, en vertu d'une prétendue société à 
laquelle fait défaut l'élément fondamental, l'autorité supérieure (2). 
De là une séparation irréductible entre le droit des gens et la mo- 
rale privée. Dans leurs rapports mutuels» les droits des Bltats n^e 
peuvent être limités que par Tintérêt de leur conservation et de 
leur développement. C'est cet intérêt qui les conduira notamment 
a conclure des conventions qui constitueront autant d'exceptions 
expresses au droit naturel, mais non une règle générale. Ainsi le 
droit des gens étant incompétent pour juger de la légitimté d'une 
guerre, la seule question qui se posera à ce sujet sera celle de sa- 
voir si la guerre a été déclarée et pratiquée suivant les formes 
convenues ; dans ces limites elle sera tenue pour juste. 11 en est de 
même des moyens à employer : Yattel estime que le droit des gens 
légitime ceux que la morale réprouve lorsqu'ils sont dictés par 
leur nécessité pour arriver au but de la guerre. Il en fait l'applica- 
tion à l'ouverture des hostilités sans la déclaration préalable, à 
l'usage du butin et de la contribution de guerre, du meurtre des 
prisonniers. Du reste, le droit des gens n'absout pas la conscience 



(i) Wolflf, Insi.J. nat. et gent., § i^ô, 304, 310 et «s. ; Jus gentium, 1749, 
pr. 2-3, 7-12, 22 et 88.; § 187 et 88., 255 et sa., 274, 279,. 646. 650-651. V. aussi 
les décisions contradictoires du chapitre vu relativement aux actes que le 
droit naturel permet ou défend pendant la guerre. 

(2) Supra, p. 137. — Vattel, Le dr. des gens, 1758, p. 6-10. — Cf. Ruther- 
forth, Inst. of nat, law^ 1754, ii, 5, 1. 
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de ceioi qui ute des proeédés qœ Ini-fnéme tolère : celle-ci n'ea» 
reste pas nroinrs soomise à la raoraleF individuelle ; le droit des gea» 
B*a poizr &£Fet que d'iodiqaerles règles ées rapporta in(«irnaiioBffiuc 
aiif point de vtm de la justiice bnmaine. En caBséqnenree, le setive- 
rdivi qui décl«re oae guerre, bien que les nsoiifsr qui le guldeat 
édr-appenl à ^appréciatmi d*aatrai, n*en est p«fi moine teâsn dan» aon 
for intérieurd'oiieewer la justice et denepaa Saire eeibe goesresaiu^ 
nécessité, soos peine de porter la reapK)Rsabi!lité des mj^ux qui en 
résaUeront. c Chargé de^ ton» les matûx qu'il atlive à sea aujeta, \k 
est coKFpoble eneorede loua carai q«'iL porte che^i im peeiple ifuio* 
cent.. On ne tee pas ua hoinose, on ne brûle paa une chaujnièrer 
dont il ne soit respomadole envers Dieu et comptable àl'hun)*ail^. ^ 
Âusii atttteiie-tril une tniportaikee patrticuillère aux quaJilés per* 
sonneile du seruTeraiB (i). 

On voit querfe» cencliinons de Vattel ne dÀffèirent, en somaae, pa» 
aen«îbleBTeiité&eclles de Grotius : eomnoe ce denûer, il éprouve la 
néeesfHté de secourir à la merade traidriionBelle pour combler 1» 
vide Uissé par sa canceplion du droit saturel ; ceaime lui auesî, 
c'est riwatfueisiice des hommes palitiq^uea poor la justice qui le 
poixaae à écrirr, ii nous ent avevtit dana sa préface. D'autre part, à 
ses yenic coaune à eeox de Gretius, lie droit natuarel purement ra?» 
tiomiel autàrive les pires ejicènf de la violence et de Fif)j;»alke, et 
cette juatiftcation se fonda sur des éédtseikma logiques très contes» 
tables et qui n^ont avom tiAre à s'ijnpoaer. On voit coinsbien uose 
telle coDceptîonf dis érmi naturei est. Ineonsialaate et. peu qualiiSée 
pour fonder une théorie du droit èes gens, puisqu'elle abouitit à 
des conclusions avasi îoceTtg^ioea^ inféceroées ei insufiisastea par 
elles-mêmes, qxi'eUe aott focrdée d*aille«rasur le principe de Tindé* 
pefidance des nations on* sur celui de leur solidarilé. 

Un td point de we, en prenner iiepo, est antinomî^ure à une véri 
table méthode scientifique. On a déjà pw remarqiaier, dans le coura 
de la rapide analyse qal précède des opinkms des awteura, combiett 
ont été vaines, autant que multipliées, les tentatives pour s'abstraire 
de la Bsétboda dr^gmatique et y snfeatitner des eonclusiiofia plus 
objective!. Depuis Gentil, qui impose silence aux ^théalogien8> 



(1) Vâlt«J, op. ait, I, m, 116, 121 ; ir, 18, 336; m, 3 ; 4, 00, ^ Ô8, 164; S^ 
142, 151 ; 9, 165 ; 12, 189-190, 192. 
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el Grotiofi, qui &e plaint de la tyraonie (l'Arlalol€, jusqu'à Bya- 
kerâhoek et Yallel q-ui repouaftent également U méltiode d*aulo- 
rité (1)» tous cofitiauent à employer la méthode déduclive et phi!o^ 
sophique ; Tobservalba des faiU n'est pour eux qu*ua moyen 
d'arriver à découvrir le droit naturel ; nul d'entre eux. ne soupçonne 
qu'elle puisse servir à autre chose qu'à appuyer des concepts 
logiques. Gentil ne rec >Bnalt d'autorité au fait qu'au cas de doute 
»ur le princip^e, et à la condition qu'il soit certain et conslanl (2). 
Leibnitz, qui critic^ue l'emploi de$ citations chez Grotius et Pu- 
fendorfy ne voit lui-mémtj d'autre voie que celle d'une pur« dé-* 
ductîon logique des principes naturels ; le fondeu^nt du droit deâ 
gen& n'e&t, pour lui, que le droit de la nature, et les accorda inter- 
nationa^ix ^nt variables et changeants (3). Wolif croit employer 
la méthode scientifique en appliquant au droit des gens les termea 
et les procédés des sciences mathématiques (4). Martens lui-même, 
que Ton considère communément comme le fondateur de l'école 
poeiti\i&te du droit des gens, admet l'existence d*un «l état juridique 
naturel » suppléant L'absence entre les^ naliona d'un li^gi^lateur 
commran dans tous les cas où l'on ne rencontre aiicune conventiua 
positive. Quant à celle-ci, lorsqiu'elle existe, il lui attribue une 
valeur abaolue, par le fait même de son existence, sana^ en exami- 
ner les conditions d'origine ou de fonctionnement pas plu» qxie la 
valeur morale (5). 

Aussi ne faut-il pas s'étonner que des résultats ausai inconaià- 
tants n'aient pas satisfait les esprita qui cherchaient à con&truire 
une véritable science du droit des gens à l'aide d'éléments objectifs 
et indépendants ies opinions individuelles. La négation de ce droit 
naturel qui ne servairl q^u'à égircr les recherches fut un premier 
paa dana cette voie. Nous avions vu qu'il a été franchi notamment 



(1) Bynkefskoek, Quae:it. j, publ , p, 1 ; i, 10 ; 15. — Vaitel, Le dr. des 
gen:, pr. 

(2) De i. belUy i, 1. 

(3) Codex j'urU. gent dipl., 1693« prél. 

(4) Jus gent. meihodo scientifica pertraciaium, préf. 

(5) G.-F. dfl MartfiAS, PréûU du dr, d*« gens moderne, de l'Eur.^ 1789 ; 
Introd. au dr. des gane positif de<. VEur.^ fondé sur les traités et la, oouL^ 
1796.. — CeBl oé pokit de. vibe qui Tempêdie de reeoanftUre la tendance tocs 
ruoité internationale, par la raison, qji'aucun congrès n'a encore pu la. réa- 
liser {PréciSf Introd.)* 
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au xvu* siècle par Samuel Rachel, et au xviii® par Moser. Bien 
que ce dernier ait faitécole (l^. il n'apparaît pas que celte première 
tentative ait été suivie d'un second progrès dans celte^voie, con- 
sistant dans remploi d'une analyse et d'une classiOcation rigou- 
reuse des faits et des conditions de leur production. Bodin et 
Montesquieu qui, les premiers, semblent avoir entrevu l'existence 
de relations entre les phénomènes extérieurs et les institutions 
sociales, sont loin d^avoir même posé les premiers fondements de 
celte science (2). C'est au xix' siècle qu'il appartenait de découvrir 
ce nouvel instrument d'investigations, et nous verrons encore com- 
bien imparfaittment il l'a construit et employé. L'œuvre du 
xviii® siècle ne lui a été à peu près d'aucune utilité pour cela, à 
l'exception des faits historiques et des recueils de traités qu'on 
peut y puiser; elle a été sléiile pour le progrès scientifique du 
droit des gens. 

Elle n'a pas été plus féconde pour son progrès moral. Lorsqu'on 
examine, en les comparant, comme nous venons de le faire, les 
opinions des divers auteurs sur la matière, on est frappé de voir à 
quelles conclusions peu élevées la théorie du droit naturel les a 
invariablement conduits. Depuis Grolius jusqu'à Valtel, quelles 
que soient leurs préoccupations individuelles à l'égard de la mo- 
rale, quel que soit le fondement, solidariste ou individualiste, de 
leur système, tous fans exceptions ont considéré que la loi natu- 
relle ne réprouvait ni la guerre, ni ses pires excès. Ceux qui ont 
tenté d'échapper aux conséquences logiques de cette théorie, n'ont 
pu le faire qu'en recourant expressément ou implicitement à la 
morale traditionnelle. Loin de constituer un progrès de l'idée 
morale, la nouvelle théorie la fait au contraire reculer, et Ton a 
pu remarquer avec raison que le niveau moral qui se manifeste 
chez Grotius, inférieur à celui des ouvrages du xiv* siècle qui 
expriment directement la pensée chrétienne, est lui-même bien 

(1) Âchenwall, Jur. gent, eur, pr. lin., 1775. — Neyron, Princ, du dr, des 
gens, 1783* — Giinther, Progr. du dr. des gens europ,^ 1786. — Kœhler, 
Intr, au dr, des gens^ 1790. 

(2) Bodin, loo, c/t., supra, p. 142. — Montesquieu, Esprit des lois, i, 3. — 
Sur l'influence du premier sur le second, voir Baudrillard, Jean Bodin et 
son temps, 1853, p. 153, 417. — Cf. P. de Bousiers, V Esprit des lois et la 
méth. d'observ,, dans la Science sociale, t. III, p. 443 et ss. ; t. IV, p. 272, 
35L 425. 
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supériear à celui de ses sucesseurs qui comme Bynkershoek, éli- 
minent entièrement cette préoccupation (I). 

Cependant, en dehors de Téclosion des systèmes dont nous 
venons de parler, il s'est produit à la même époque un mouvement 
d'opinion très accentué en faveur des idées humanitaires et libé- 
rales, qui semble à première vue être la source de TiJée morale du 
XIX' siècle. Il importe d'en apprécier la portée et Torigine. C'est 
surtout chez les philosophes qu'il se manifeste. Â la tète de ce 
mouvement, et sans remonter jusqu'à Fénelon^ c'est cependant un 
représentant des idées chrétiennes que nous rencontrons, Tabhé de 
Saint-Pierre, surnommé « le bon abbé » ; et ce rang lui appartient 
non seulement par la date, mais aussi par Tinfluence qu'il a 
exercée sur les autres penseurs. Frappé de la difficullé qu'avaient 
éprouvée les négociateurs du traité d'Utrecht, à la conclusion 
duquel il avait assisté, à élabh'r une paix générale entre les Etats 
de l'Europe, il proposait de former entre ceux-ci une confédéra- 
tion sur la base des derniers traités dont tous les souverains se ga- 
rantiraient mutuellement l'observation. Les différends seraient 
tranchés par l'assemblée générale des délègues des Etals, à Tarbi- 
irage de qui les souverains, renonçant définitivement à la guerre, 
se soumettraient par avance, et au besoin y seraient contraints par 
la confédération (2). Ce projet, on le voit, ne diffère pas sensible- 
ment des nombreuses conceptions qui ont vu le jour depuis lors ; 
plus pratique que celui de SuHy, sous le p'iitronage duquel il se 
place, il ne prétend pas remanier la carte de l'Europe, mais tient 
compte des faits accomplis. L'abbé de Saint-Pierre n'oubliait 
qu'une chose, et malheureusement c'était « un article essentiel, 
ainsi que le lui écrivait le cardinal de Fleury, celui d'envoyer des 
missionnaires pour toucher les cœurs des princes et les persuader 
d'entrer dans nos vues ». C'est aussi ce que lui écrivait Leibnitz 
qui, bien que faisant grand cas de l'iiispiration élevée de IVuvrage, 
De croyait pas qu'un tel projet pût être réalisé à moins de cons- 
tituer un tribunal des princes chrétiens dont le pape serait le pré- 
sident : mais pour cela ajoutait-ii, il faudrait revenir à l'unité 

(1) Nys, Les théories polit, et le dr, int.^ 1899, p. H4 ; Le dr. de la guerre 
£t les préours, de Grot.^ 1881, p. 115. 

(2) Projet pour rendre la "paix perpétuelle en Europe ; Abrégé du projet 
d«i)atar,-1713etl729. 
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morale da ieiopa de Charlefnagne ; il fâ.4idr»ii ausù que Ie« pape» 
ressemblassent aux premiers évoques de Rome (t). 

C'est de Tabbé de Saint-Pierre que 8'iiis|>ire Rousseau en pu- 
bliant un Extrait du projet de paix perpétuelle, dont H fait le pliisp 
grand éloge^ tout en taxant de sifnplicité « cet hoiméte boinme n, 
qui s'hnaginaîl pouvoir amener les gens par la perraaeion à mettre- 
l'intérêt général au-dewa» de leur intérêt particulier. Les roi»>, 
tout oceupés à « étendre leur domination au dehors et à la rendre 
plus absolue au dedans », sont natùrelleraent ht)stile» à 1» 
paix : « que sera-ce quand ils feront pe«er par leura ministreflFy 
dont le» intérêts sont toujours opposés à ceux du peuple et presque- 
toujours à ceux du prince? Les ministres ont besoin de la guerre 
pour se rendre nécessaires...; ils en ont besoin pour placer leurs 
créatures, gagner sur les marchés, et faire en secret mille odieux 
monopoles... » Henri IV, lorsqu'il forma son projet de confédéra-' 
tion, eut soin de représenter à tous les souverains leur iiilérôt par- 
ticulier comme s^accord-ant avec Fon projet ; de plus, il se prépa- 
rait, par Faugmentation de sa puissance militaire, à pouvoir 
l'imposer par la force. « Admirons un si beau p4an, coficlut^K 
mais consolons-nous de ne pas le voir exécuter ; car cela ne peut 
se faire que par des moyens violents et redoutables à Thum»- 
nité (^). » La guerre, d'aprèrs le Contrat social, ne dérive pas de* 
relations naturelles entre les hommes, mais des relations artifi- 
cielles créées par leur groupement en ETtals : « Par cela seul que 
les hourmes, vivant dans leur primitive indépendance, n'ont point 
entre eux de rapport assez constant pour constituer ni l'étal de 
paix ni l'état de guerre, ils ne sont point naturellement ennemis. .« 
La guêtre n'est point une relation d'homme à homme, maifi une-, 
relation d^état à état, dans laquelle les particuliers ne sont ennemis^ 
qu'accidentellement, non point comme hommes, ni même comme 
citoyens, [mais comme soldats... Chaque état ne peut a^ofr pour 
ennemis que d'orutres états, et non pas des hommes (3^. » On voit 
qu'en partant do même principe que Hobbes, à savoir l'indépen- 
dance originaire de Thomme dans l'état de nature, Rousseau, par 



(1) Recueil de div. pièces sur la philos,, otc^ 1720, t. IX, p. 169 elsA. 

(2) JugemefU sur Uupaim pârp., 1761. 

(3) Le contrat social, 1762, i, 4. 
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« 

une CQnjtradkirân q^i iémoi^SQ plo» de eoa averaioa pour le 
iespetisme q.tte die sa logique, arrive à un« coa^lodioa tonl apposée. 
Ce d^éfaift de LegiK|tte montre le peu de conaîstanee de 9» méihode^ 
biea qu'il prétende l'étaèlir sur 1<& raison ei qu'il reptoehe à Grotiua 
de fondaerla eÙBnne sur raatorité diea poéitA^ (Ibid,), En TtuUié, sll 
prend à son devancier rexpreaston d'c état de nature >l^ e'esi^ 
comme la. p^upnrt ée se» oentemporasnsv dans nm «na abtolujnânt 
différaiiv qui ea fait une aicaple b^'polhèae contraire à toutea le» 
doiï'Rées ée la raison et d^nt Lea coi^qneaceji logiqvea fenûeflâ 
reeuler naramaniflé. 

Dider^t^ ée anème que Hifeontesqa-ieu, estiaaant que Vét&i d« paix. 
est naimrei à rhaiiiajH4ié> eoïKlrairemieni à l'avis é^ Hobèea qu'il 
traite de a philosophe àtraldilair^ », n'éeha|rpe'à recueil die mé- 
thode où étaié tombé RouflBevn, qae parce qu'il emiâdèi^ la via 
en sodéié eosnime essentœelle à la nature hninaine. Il attribue 
excfasivepai«ent leurs consflltâ atex tx pasfstoifea ayeuglea des-, princes 
allumées ou entret^iues par àea sdiiiistres- amblilenx (i). » 

La doctrine de Pinéépendance narturelle de rindividu est pouesée 
à ses dernières VoiiBéqnaDce» par MaMj, qui affirme pour toiAi 
homme le droit de coogoërir la iièerté et TégaMié par teu^i les 
moyens. Puisque ks hcMnoses ont aliéné leur liberté pour former 
des sociétés, dont la ddvifflOB est unie cause die halnie- ti de co>nfUts, 
ils auraient dû ftli«r plus loin et conclure une alliadiice plus large 
embrassant l'iuinaanité entière. Le patriotisme doit donc se subor- 
dionaer à l'amauF delliomanité (2). 

Saits flaettreen qu^tion» com^nase filahly^ le fondement dtesdirverséa 
natioQiiiité»^ Beuthaon, en 1789^ e&âme qoe l'intérêt partteialier d'un 
Etat ne doit fWB s'oppoœr à rintérét général, ni prédominer sur 
lui : il insiste sur Tétad. de déperfdance mutuelle qui uMt le^ di- 
verses EFatiens. La vîe esi atmélé impose la néc86!rité d'établir un 
j^t^te équilibre entre le«* iiatéréte divergents et de restreindre le plus 
possible les causes de divisions et les maux qui dérivent de la guerre» 



(1) Diderot, Diotionn. enci/cl.f'v^^P&\x et Société. — Moiït«q.nieii, VEs^rit 
eu lois, 1748, x, 2^3. — YoKtaîre fut ^Êom un aiFd«fil enDemi éa la guerre 
{L*A^ B, (7., Med, «KrMux trttd, de VmnglaU^ 177 1 ; Satire, La taatiçrvê-; 
Ode iS, etc.). 

(2) Des priam-peM du négao,^ t7â7 ; Mtitrest, de Pkoeien, 1763; Droits et 
devoirs du citoyen, 1789. 
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Aussi propose-t-il le désarmement général, rémancipation des co- 
lonies qui sont l'ane des principales causes de conflits, et le règle- 
ment des différends par rétablissement de tribunaux arbitraux. 
Il salue Taurore de la paix universelle, et pose les principes à 
fluivre pour le jour prochain « où un citoyen du monde aurait à 
préparer le Code international universel » (1). 

Kant recherche tous les moyens de réaliser la paix universelle. 
Il voudrait interdire toute modification territoriale, et par consé- 
quent le droit d'annexion, qui est une cause de conflits, supprimer 
les armées permanentes, qui sont une incitation constante à la 
guerre^ substituer à l'état naturel de divisions, Tétat international 
{ Vôlherstaat), où régnera le droit cosmopolite (Welthurgerrecht), A 
cet efl*et, les Etats doivent former une ligue maintenant Tindé- 
pendance de chacun sans constituer un pouvoir central. « Si le 
boqheur voulait qu'un peuple aussi puissant qu'éclairé pût se cons« 
(iluer en république (gouvernement qui, par sa nature, doit incliner 
à une paix perpétuelle), il y aurait dès lors un centre pour cette 
association fédéralive; d'autres Etats pourraient y adhérer pour 
garantir leurs libertés par les principes du droit public, et cette 
alliance pourrait s'étendre insensiblement (2). » 

On remarquera en passant la tendance politique du système de 
Kant (1), tendance qui peut servir de caractéristique à tout le 
mouvement philosophique qui vient d'être esquissé. La philosophie 
du xviu*' siècle vise la constitution intérieure des Etats beaucoup 
plus que les relations entre ceux-ci» et les opinions qu'elle enseigne 
à l'égard des secondes sont plutôt une conséquence de celles qu'elle 
professe au sujet de la première. Elle a été surtout une réaction 
contre le régime politique dont nous avons vu les abus et les 
conséquences oppressives pour l'individu. Ce régime avait un peu 
perdu, an xvni* siècle, le prestige militaire qui avait fait sa force, 
€t se présentait sous un aspect plus méprisable que glorieux. Si 

(1) Œuvres, édit., 1839, 8* partie, p. 537 et Sf. 

(2) Essai sur la paix perpétuelle, 1795 ; Elém, métaph, de la dootr, du 
droit, 1796, II, 2, § 54 et sa. 

(3) « La Beule constitution qui résulte de Tidée du pacte social, sur lequel 
doit se fonder toute bonne législation d'un peuple, est la constitution répu- 
blicaine. Elle seule est établie sur des principes compatibles avec la liberté 
qui convient à tous les membres d*une société... i (Kant, Essai sur la paix 
perpét,). 
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donc les protestations contre Tautoritarisme gouvernemental ne 
datent pas de cette époque mais se sont produites, nous Tavons vu^ 
bien antérieurement, jamais i'occa&iou n'était aussi favorable pour 
la diffusion de ces sentiments dans des esprits déjà préparés par 
lenrs tendances métaphysiques à leur faire bon accueil. C'est 
pourquoi la plupart des philosophes de cette époque, surtout les 
encyclopédistes, manifestent les opinions politiques novatrices et 
peuvent être considérés à bon droit comme les ancêtres intellec- 
tuels de la Révolution française. Â cette source subjective venait 
s'ajouter l'influence de la philosophie anglaise, qui fui très sensible 
sur les philosophes français du xviii*' -siècle (1) : c'est à Oxford, 
nous l'avons vu, que'naquit, avec Gentil, la notion du droit naturel 
purement rationnel ; ce sont les doctrines de Hobbes qui inspirent 
la plupart de nos auteurs. Or TAngleterre, l'un des principaux 
foyers du protestantisme, était le berceau du libéralisme politique : 
la révolution de 1648 faisait rêver tous les adversaires du despo- 
tisme (2). Mais, tandis que ce mouvement intellectuel correspondait, 
chez les Anglais, aux rapports de fait existant entre les diverses 
classes de la société, et d'autre part au besoin de relations inler- 
nationalds créé par l'industrie naissante et l'expansion coloniale (3), 
et se borna à l'énoncé de principes en accord avec leur formation 
sociale, les métaphysiciens français, au contraire, poussaient à 
lenrs dernières conclusions logiques ces principes qui, étant en con- 
tradiction avec l'état social qui régnait sous leurs yeux, ne pou- 
vaient avoir pour eux qu'un caractère révolutionnaire. 

C'est pour la mèma raison que les tendances morales de l'époque 
en matière de rapports internationaux paraissent liées au mouve- 
ment révolutionnaire. L'indépendance des Etats-Unis d'Amérique, 
qui constitue l'un des faits les plus importants qui marquent Tère 
nouvelle de ces rapports, est accueillie et soutenue par l'opinion 
française comme un acte d'émancipation dirigé contre l'absolu- 
tisme, et nous verrons que cette opposition existait encore bien 
plus dans la réalité que dans la forme. Les premiers actes du gou- 

(1) Cousin, Cours de Vhùt, de la philos, moderne^ 1^^ s^rie, t. UI, p. 38- 
99. 

(2) V. notamm«nk les Lettres philos. ^ ou Lettres sur les Anglais^ de Vol- 
taire, 1731. 

(3) V. sur 068 points le chapitre suirant. 
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« 

rernement françara derp«i« 1789, dans le dofnatii« da drodl d«8 gens, 
sont einpreinrU de la même idée : leU kt loi da -6 août 179G et 1« 
d^ret da 8 ao6^t 1791 abcylissant, cenmie a coohnftirté «qk prin- 
cipes de fraternité », Piueap^ctté de disposer «t de reœT^ir dont 
étaient frappés les étrangers. C'est i*aJ[>olititMi des rede^vnces féo- 
dales dans les fiefs allemands qni relev^aveiH de ki France depuia 
le trarté de "Weslphaiie, qai fut hd premier prêkex*le officiel de rtn- 
tcrvention de l'Europe. La raison Traie, exprimée dans le mani- 
feste de Léopold II du 6 juillet 1791, et dans celui de ee prince et 
du roi de Pruwe, du 27 tioût, est le dtinger qoe ce^nstiHnie pewr tons 
les gouvernements raonarcliiqoes le nouveau foyer de propagande 
révohitiomiiaipe. A Tin-verse, TAnglelerre, q ni n'avait pàfs les méwies 
raisoss de redouter celle^ei, enviva^ait ee nK)n¥e«ife»t «vec une 
neutralité bienveillante, et en se gardant de te^ile interventioa 
jii8qu*au moment ou la sécurité de Louis XVI aliéna ses «ympa- 
thies (1). L'ultinmtum de TA'» triche vi«ait le réteLbUsseinent de la 
nranarchie, la restauratien des droite abolis an profit -des princes 
germamiques et la reetitntion au pape du eoiBtaft Venajssin. Baas 
Texposé des motifis de la déclarRlion «de giierre, rédigé «par Can- 
dorcet, rAe6emi)lée nationale répondil, le i& avriri7$2, en npvo- 
qnant son droit de réaliser le triomphe de la raison et de lu liberté, 
et celai des peuples de dierpoFer librement de lenr oonetitution et 
de leur «etrveraiiieté (2). Par le décret du i9 ir-e^embre 1792, la 
Convention c déclare qu'elle accordena eecoinrs et fraternité à ie^os 
les peuples qui voudront recouvrir leur Ivberté (3). Auk ré&hsmst- 
lionede TAngleterre en eujet de ces meaures et 4e la violatt«n de 
la neutralité de TËseant, lé ministre Lebrim répondit, le 13 ja»- 
vier 1793, que la répnbliqne renonçait A toute oiimqvéte, mais vi- 
vait seulement à aiffra'nchrr les Belges en les mettant à même de 
décider eux-mêmes de leurr eort. Le 17 j<iiin, Pitt teivait an Parle- 
ment un langage peu différent de celui des autres gocrvememenis 
européens, ineriminant la France de violer tous les traités et de 



(l)Schœll, Hist, des (r. de paix, t. IV, p. 185 et 88. — Wheaton, HisU 
du progr, du dr. des gens, 1!>46, t. H, p. 13 ^rt m. 

(2) Thiers, Hist. de la Révol.,i, I, p. 4S8 et as., pièce8 justif. — Moniteur f 
1792, ti9 118, p. 186 et «s. 

(3) Voyez aussi les décrets du 25 décembre et ceux des 15, 17, SS -et 91 
janvier 1793. 
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. t 

Ok^eoEcer la sécurité iatérieure d&& antreâ Etftts efl propageaikt 
Tanarchifi (i). Robtesipierre, le 24 avril 1793, pas plju que Grégoire, 
fe 23 avril i795, ne séparait La bmne de la iyrAimie de Tamoar de 
l'hamaDUé, lors4|iU'il propoaaU le vohe des nouveaux princip^es dû 
droit des gesas (i). Napoléon exploita celte confuaiofEi «0 ae pré- 
«BfflLla&d, mm en «ofiqiifeéraiit, i&ais en Ui^érateor des peuples o^ 
jprimée pa^ leairs tyrans, déclarant dans tous ses HMmifestefS qa'M 
somhttitlBdt seulement les instltjulkms féodales^ désirait fMèderson 
ponvoÂr sur la sympathie et non sur l'assorvissemgeDt (3). 

Les nouvelles aspirations qui se faJsaieot )our dans la conception 
des rapports înL^naticMiauï visaienl donc sijûrtont à détraire Tor- 
dre de dioses existant, won à raméliorer gradoeileiBenit «n tenaot 
•comqpile des néoeasités contingentes qui eatrav^eii^t la réalisatisin in- 
tégrale des priocipes. Elles constat oèreni un mouvemoD^t esseih- 
tiellement inlollectuel, îcmàé sur des oonsidÂcationfi iabsiraitâs, né- 
.gatives lôen pkis que positives, et non sih* les réalittôs vivantes. 
Ajiasi :âvr%ut-ellies dépourvues de portée praiiqiae* La eoîncldenoe 
«entre ce mouvement et les changements très iinportants qai se 
sont {HTeoinikt dans noire domaine depaùs Le déhnt du xix* siècle, 
a seule qnte faire illusion sur ses rés ItsAn réels: nous verro*», dans 
le chapitre suivant, à quelles causes bien autrement profondes cette 
^volatioin doit értre attribuée. La faillite des tendanees révoJiution- 
naîres n*a|BpaTalt pais seulement dans les conflagrations «terrihles 
qoi saisirent les décJsiratlaBS d^hnmanilé, mais aussi dan les dé-> 
icrets barbares des 26 mai, 4 juiUet et il août i79A décidant qu*U 
me serait âiit aucun prisoinniier, et que les troupes défendant des 
places ennemies et refusant de se rendre seraient passées «41 êl de 
i*épée ; las décrets des M mai et il aoàt fareat retirés, il est vraî^ 
dès le 30 déceanbre de la m^me année (4).. LeB^xeès eam^mis par les 
arovées révoiutîonxkaipes, cumins |rar celle de Satinfareret-Mease en 
J'^nanaorn», en 1796, sont dignes de ceiux des armées de Lattis XIV 

(1) Wheaton, op, cit., p. 19 et ss. — II se bornait toutefois, les années sui- 
Tantes, à réclamer rétablissement, en France d'un gouvernement établi et 
^ésen^tnnt dm .gavtaÉik» «uffisaivtos, wns «xiger Jke réhibUtsamaat ds ia mo- 

narcbie. 

(2) Moniteur, 1793, no 115, p. 2i3 et ss. ; 179b, n» 217, p. 294 «t as. 

(3) F. de Martena, Tr. de dr, int,, t. I, § £8, p. i65u 

(4) De Marlens, Précis du dr, des gens msd,, préC. de Véàit» ^ ifiûl ; .B9* 
cueil des tr., t, VI, p. 750-751. 
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et de Frédéric II (1). Dès 1796, de Martens observait judi- 
cieusement que TadoptioD des propositions humanitaires 
déposées à la Convention ne suffirait pas à les faire mettre en 
pratique, si les peuples « n'acquièrent pas en même temps ce degré 
de lumière et de perfection morale qui rendrait superflus la plu- 
part des traités » (2). Portails notait également en 1800 Tlnsaccès 
des efforts dépensés pour le triomphe des principes philosophiques, 
et il ajoutait : « Il faut même convenir que la théorie, en apparence 
la plus parfaite, n'est pas toujours la plus convenable dans la pra- 
tique. La maxime du sag« doit être, non de chercher le mieux ab- 
solu, que les choses et les hommes ne comportent peut être pas, 
mais ce mieux relatif qui est toujours à notre portée, qui est in- 
diqué par Texpérience, et qui sort des principes de la raison as- 
sortis aux besoins de la société (3). 2> 

11 importe d'observer d'autre part combien le mouvement phi- 
losophique du xviu*' siècle, même dans la partie réalisable de ses 
principes et conservée par les époques suivantes, a faiblement in- 
fluencé la pratique courante et a peu contribué à élever le niveau 
moral du droit des gens. Les auteurs qui écrivent sur ces questions 
paraissent eux-mêmes singulièrement en retard sur les conclusions 
auxquelles leurs principes devaient les conduire, lorsqu'ils appré- 
cient les usages contemporains. Nous marquerons cet état de choses 
relativement aux deux principes les plus importants dans U pensée 
philosophique, l'indépendance des Etats envisagés comme des per- 
sonnes morales souveraines, celle des particuliers dépositaires de 
cette souveraineté nationale et exempts de toute servitude dans son 
exercice. 

Nous avons déjà vu à quelles conséquences logiques aboutit le 
principe de Tindépendance des Etat^, chez les auteurs qui Tont 
formulé (4). Cette indépendance s'oppose notamment à ce qu'il 
existe entre les nations d'autre lieu d'obligation que ceux qui dé- 
rivent de conventions librement et formellement admises par eux 



(1) A. Chuquet, Varmée de Sambre-et-Meusâf dAnsldi Revue, 15 juillet 1910, 
p. 171 et 88. 

(2) De Martens, Précis, préf. de l'édit. de 1796. 

(3) Portails, Disc. d'instalL^ du conseil des prises, 14 flor. an VIII, cit» 
Wheaton, op. cit., t. II, p. 52-53. 

(4) Swpra, p. 145. 
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en vue de leur utilité ; aucun d*eux n'a donc de compte à rendre 
aux autres et ne peut être soumis à quelque intervention que ce 
soit de leur part. Nul principe n'a été moins observé que celui-ci : 
nous avons. TU que l'application du principe contraire, loin de 
tendre à se restreindre, est devenu d'un usage de plus en plus gé- 
néral dans le cours du xyih^ siècle, dont toutes les guerres, tous 
les traités de paix le consacrent. Les auteurs eux-mêmes, après 

avoir afûrmé le droit pour chacun d'accroître sa puissance, sont 
obligés aussitôt de reconnaître que la défense personnelle de ses 
voisins les ajtorise à s'opposer à un développement menaçant (1). 
Vattel a beau contester à Grolius la faculté pour une nation de 
poursuivre chez les autres les manquements à la loi morale, ce 
qui, dit-il, ouvrirait la porte à tous les abus, et justifierait aussi 
bien les invasions des Mahométans en Europe, il est bien obligé 
d'admettre plus loin la solution contraire, et notamment en faveur 
des peuples révoltés qui demandent assistance contre leurs tyrans (2). 
Ce n'est pas une politique de conservatisme monarchique qui a 
poussé les grandes puissances à s'intéresser à la forme des gouver- 
nements voisins : dès 1648 Mazarin envoyait un ambassadeur à 
Gromwell pour lui dire que les relations iuternationales ne seraient 
pas affectées par le changement survenu. « Les peuples demeurent 
toujours voisins et intéressés l'un avec l'autre par le commerce (3). > 
Ce n'est qu'en 1688 que ie gouvernement français commença à s'in- 
téresser à la causjB des Stuarls. Le titre de roi de Prusse pris par 
Frédéric en 1700 ne fut reconnu par la France et l'Espagne qu'en 
1713, en 1723 par la Suède, en 1764 par la Pologne et en 1786 par 
le pape. Celui d'empereur pris par Pierre-le-Grand en 1701 ne fût 
reconnu qu'en 1723 par la Prusse, les Pays-Bas, la Suède, en 173i 
parle Danemark et la Grande-Bretagne, en 1742 parla Hongrie, en 
1744 par l'Autriche, en 1745 par la France, en 1759 par l'Espagne, 
en 1764 par la Pologne (4). Lorsque la Convention promettait son 
appui aux peuples qui voudraient s'affranchir, elle ne faisait pas 
autre chosQ qu'adopter le même système, tout en s'en défendant. 

(1) VatteU II, 3-4 ; III, 3, § 42, 44 et as. — Supra, p. 112, note 1. 

(2) Vattel, II, 1, § 7 ; 4 ; 5, p. 324. — Grotius, De /. à^Ui ac paois, II, 20». 

S IL 

(3) Capefigue, RioheL, Uaz., la Fronde, 1836, t. VIII, p. 219 et ss. 

(4) De Blartenp, Le dr, des gens, p. 237^ n. b. 

Olphe-Galliard 11 
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La poKtfqtie da moBopele commercial entre les Ctals et leur» 
colonies n'était encore fn^aBe-snnple application de l'îadépendanoe 
des Etat«, et les auteurs l'admettaient satrs difficulté (1) ; et eepen- 
daffl le rejet -et ce jong par k« Etats-Ums fat aoco«îUi par Topi-. 
nion comme tm acte Ktertaire et énraneipatear (2). Il en est da^ 
même du droit exclusif de navigation svr les fteu^H» (raveraant lea 
Etats, que les auteurs considèrent comme un attribut de la soa«^ 
veraineté (3) ; or, la proclamation de la liberté de la naTÎgtftîon^ 
fluviale fut Tun des aTticlas du progTanaflM de la RévQrl«tion fran- 
çaise. En 1785^ la France ayant ^té prise cotmne arbitre entn^e la 
Boltande et F Autriche, Mirabeau soutint le monopole de la pre- 
mière au nom de TaulorHé des conventions (4) : en 1793 aa cou-- 
traire, la Conrention défendait le droit nafcurel des ^Iges contre 
le priviiè^ inJHJ!rt?e de la Hollande. Par mie aingulière contradic- 
tion, les anteurs qui s'appuient le plus énergiqoement sur le prin- 
cipe de riûdépend»nce nationale, vont cependarrt très loin dawg 
les atteintes qu'ils lui concèdent : ils n'adn^ttent pas qu*mi Etat 
puisse interdire le passage paisible à la force armée d'un Etat voi- 
sin, opinion qui est de natare à surprendre les^espritfl modernes (5); 
ils n'admettent pas non plus qu'un Etat donne a^le aux crrnvHveU- 
d'un autre pays, et acceptent fobligation de l'extradition même en 
l'absence de traités. 

Enfm, si les pbilœophes, surtout ceux qui s'inspirent des idées- 
chrétiennes, sont favorables à l'Idée des congrès internationanr 
chargés <le résoudre les diflérends, il en est aotrement des jurîs- 
eoflsaltes, évidemment choqués par la contradiction qui en résulte 
par rapport à la sonveraineté nationale : Yattel ne cache pas son 
dédain pour ces a89emi>lé«8, qa'il traite d' « ennuyeuses comédies, 

(1) Vattel (11, 7, § 94) approuve les Chinoif qui, en fermant leurs porlea 
aux étrangers, se défendent contre la corruption morale eX politique que ces- 
derniers leur apporteraient. 

(2) Notons en pawant qu'en peconnaissant avz Btats-Unia révoltés la qua- 
lité de belligérants, la France fit un acte d*interveiktion tsès oaraotériaé à 
Tëpoque {Rev. de dr. inU pub,, t. III, p. 277 et suiv.). 

(3) Grotius, II, 2, 12 14 ; 3,7-12. — Vattel, II. 9, § 128-130. - Kliiber, § 76^ 
d35. — Hefftep, § 77. — De Martens, Précis, § 84. 

(4) Œuvres, éd., 1821, t. V, p. 3Ï6 

(5) Grotius, II, 2, 13 ; II. § 3-5. — Vattel. II, 6 | 76-77 ; 10 § 123, 132-1^4. 
— Puffendorf, III, 8,6. — Ruterlorth, Jnst, of. nat, îaw, II, 9, p. 12.— Coti'- 
tra Calvo, op. oiu^ t. IV, p. 525. — Heffter, § 63. 
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joaées sur le Ihéâlre politique, et dans lesquelles les principaux au- 
teurs se proposaient iDOÎDs défaire un accommodecnenl que àe 
paraître le désirer. > Il faut recoonallre que de telles conveniions 
cadrent mal avec* la désinvolture avec laquelle ce naénae auteur 
envisage le respect à la parole donnée lorsqu'elle porte atteinte aux 
intérêts de r£lat, comme conséquence logique de la pouveraineté 
nationale (1). Et cependant les réunionsen congrès des Bviniaires de 
toutes les nations européennes correspondaient de plus en plus aux 
beEoina et aux tendances de tou«,, et il n*y a guère de traités im- 
portants, depuis le xvu* siècle, qui n'aient été conclus sous cette 
forme (i). 

Le désaccord entre H théorie et la pratique ne fut pas moins 
profond à l'égard dp principe de la souveraineté populaire qu'en 
ce qui concerne l'indépendance de» Etats. Remarquons tout d'abord 
que ce principe, bien qu'affirmé avec une énergie particulière par 
les philosophes du xviu^ siècle, ne date pas de leur époque : nou« 
avons vu par suite de quelles circoiistances Tabsolutiâme monar- 
chique s'était peu à peu constitué depuis la fin du Moyen-Age, alors 
que ce dernier avait vécu pendant des siècles sous un régime dia- 
métralement opposé. Grotius, pins près des origines, distmgue 
deux sortes de pouvoirs, celui que le souverain possède en qualité 
de propriétaire, et celui qu'il n exerce qu'en qualité d'usufruitier (3) ; 
relativement aux peuples soumis au premier, le droit di^ conquête 
n'est que la conséquence de la souveraineté : au contraire, ceux 
qui ont conservé leur autonomie et sur lesquels le roi n^ possède 
qu'un droit d'usufruit ou de délégation de pouvoirs, ne peuvent 



(1) Valtel, II, 18. 5 330 : 12, § 160 ; § 14, 212. 

(2) Supra, p. 110-111. — On peu' citer ceux de Murrater (t641-lô48), des Py- 
rénées (1659-, d'Aix-la-Chapelle (1663), de Nimègue (1676-1679), de Francfort 
(1681), deRynwick (1697), d'Utrecht (1712-1713 , d'Aix-l«-Chapelle (1748), de 
Tescherg (1779), de Paris (1782-1783), de Rastadt (1799). 

(3) On pourrait citer de fréquents exemples de cette double qualité chez. 
un même souverain. C'est ainsi que le roi de France, propriétaire de ses^ 
propres domaines, n'était qu'administrateur des autres provinces du royaume ; 
et cV«t pourquoi Richelieu, pour réaliser plua fortement l'unité nationale, a 
soin d'étayeries annexions des provincc>8 au doniaine royal sur la diecusaion 
des titres de propriété (Michelet, Hist. dt France, t. V, Eclaire). D» 
môme le roi d'fiii|»«gne, sou^mrain absolu en Castilla, n'était qne gouverneur 
des provinces basques, etc. 
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être Tobjet d'une aliénation sans leur consentement (1). Valtel af- 
firme le principe de l*origine exclusive de la souveraineté dans la 
volonté populaire, qui n*est qu'une conséquence logique de la 
théorie que nous avons vue relativement à la formation des Etats : 
il s'ensuit que celte souveraineté ne peut être transférée sans le 
consentement des sujets (2). Et néamoins il se trouve cohduit par 
la logique de son système de Tindépendance et de l'égalité des na- 
tions à approuver toutes les conquêtes : « Les Nations ne peuvent 
insister entre elles sur cette rigueur de la justice. Par les disposi- 
tions du droit des gens volontaire, toute guerre en forme, quant à 
ses effets, est regardée comme juste de part et d'autre, et personne 
n'est en droit de juger une Nation sur l'excès de ses prétentions, ou 
sur ce qu'elle croit nécessaire à sa sûreté. Toate acquisition faite 
dans une guerre en forme est donc valide suivant le droit des gens 
volontaire, indépendamment de la justice de la cause... Aussi la 
conquête a-t-eile été constamment regardée comme un titre légi- 
time entre les Nations. :» Elle est parfaite et définitive par le traité 
de paix, et emporte transmission des mêmes droits dont le précé- 
dent souverain jouissait antérieurement ; que si la province annexée 
perd au change, « c'est un malheur dont elle ne doit accuser que 
le sort de armes (3). » 

Dans la pratique, aucune hésitation n'existait, depuis longtemps, 
au 8ujetdelal(^gitimité de ce mode d'acquisition du droit des gens, 
et Jérémie Ferrier, ministre protestant devenu catholique et t^on- 
seiller d'Etat de Louis XIII, traduisait les maximes courantes lors- 
qu'il écrivait : a Philippe H, le plus sage roy de son temps, fit très 
bien et très justement de joindre le Portugal à ses Etats, puisqu'il le 
pouvait faire et que l'occasion lui tomboit dans les mains. Autant 
de fois que nos roys trouveront des occasions de recouvrer les an- 
ciens patrimoines, les provinces qui ont été usurpées sur leurs an« 
cêlres, les Etats auxquels ils ont les mêmes droits qu'avoit ce sage 
roy sur le Portugal, Dieu veuille qu'ils aient les mêmes conseils de 
conscience qu'a eu Philippe en ce temps-là et qu'on ne les détourne 

(i) Grotias, II, 6, 3 et 88. ; III, 8, 1-3 ; 20, 5. 

(2) Vattel, I, 21, § 263-265. 

(3) Ibid, III, 13 § 19 et 88 —Cf. Cocceius, DUsert. de regim, usurp,, 1702 ; 
In. Grot.y I, 4, 15. — Bynker8hoek, Qu.,j., pub., I, 6. — Moser, IX, I, p. 296. 
— De Martens Dr., de* ffem, VIII, 4, § 280. 
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point par des scrupules de justice, desquels on s'est toujours 
moqué en Espagne (i). » 

Â la fin du xviii* siècles, les mêmes maximes étaient en honneur 
parmi les hommesd'Ëtat. Benham citait encore Texercice des droits 
de succession aux trônes, les querelles entre souverains, Tincerti- 
tude des limites entre les états et de leurs droits sur les pays nou- 
vellement découverts, la jalousie causée par les annexions forcées, 
comme les causes les plus ordinaires des guerres. En fait, presque 
toutes les guerres qui eurent lieu dans le cours de ce siècle avaient 
été suscitées par des motifs de ce gedrc. Elles aboutissent toutes à 
des remaniements de la carte de l'Europe, où Ton dispose des pro- 
vinces comme des pièces d*un échiquier dont la manœuvre consiste 
à neutraliser la prépondérance de telle ou de telle puissance ; les 
Etats italiens, puis les Etats allemands, ceux des Pays-Bas sont 
ainsi donnés et repris tour à tour par les puissances; les dépouilles 
de la Sicile, de la Pologne, du Danemark allument les convoi- 
tises de leurs voisins ; les partages qui se succèdent à ces occasions 
sont des marchés où Ton suppute uniquement les 'avantages que 
pourraient en retirer les forces publiques des Etatf>, nullement les 
conséquences qui en résulteront pour les populations. Le langage 
du gouvernement autrichien, lors de la convention de 1792" entre 
la Prusse, TAutriche et la Russie, est caractéristique à cet égard : 
c 11 fut convenu et arrêté préalablement : 1^ que les avantages pour 
la valeur tant intrinsèque que relative des dédommagements ré- 
ciproques devraient être parfaitement égaux départ et d'autre... 
4^ que le troc des Pays-Bas entiers contre toute la succession de 
Télecteur Maximilien de Bavière offrant non seulement pas de sur- 
plus en revenus à notre faveur, mai^ même un déficit d'un couple 
de millions (ainsi qu'on pouvait s'en assurer par la révision des 
compte^, à laquelle nous étions prêts à nous soumettre), il s'agi- 
rait, au casque le plan fût agréé des trois cours, de nous procu- 
rer, en sus du troc, un surcroît de dédommagements, proportiouné si 
bien au déficit qui ne résulterait qu'à l'avantage réel qui revien- 
drait à la Prusse... (2) » 

Cette opposition eLtre des aspirations humanitaires demeurant 

(1) Le catholique d'Etat^ ou dise, polit, des ail. du roy très chrest.^ 
1625. 

(2) Ch. Dopuie, Leprino.d*équil. et le concert ourop , 1909, p. 40-41. 
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de pures abBtraelions et la pratique réelle indemne de leaf in- 
fluence, se personnifie en Frédéric II, le roi phildsoplie, qui fait 
corrlgvr par Voltaire le« épreuves de son Anti- Machiavel, où il 
s^élève contre les guerres injustes et provoqrrées parla seule ambi- 
tion dti souverain ; celui-ci, déelare-t-il, n'ayant d'autre missioir 
que le bien de ses peuples, doit éviter soigneusement toutes celles 
foi nuiraient à ces derniers (1). C'est ce même Frédéric H qui, 
peu d'années après, justifiait la violence des engagements par cet 
argument évidemment emprunté au Livre du Prince : « L'intérêt 
. de l'Etat doit servir de règle aux souverain?... Les prinxjes sont les 
^ esclaves de leurs moyens ; l'intérêt de TEtal leur eert de loi, et cette 
loi reste inviolable (2). C'est lui qvti s'empare de la Silésie, sous le 
prétexte que la condition de garantie de la pragmatique sanction 
n'était pns remplie, en réalité poussé par le désir d'accroHre sa 
ptiissance et d'iHuslrer son nouveau .règne d'un titre de gloire (3) ; 
une fois nanti par le traita de Dresde de 4715, il abandonne ses 
alliés et les laisse continuer la guerre jusqu'au traité d'Aix-la- 
Chapelle. C*e8t encore lui qui, en 1796, provoque la guerre de 
Sept ans par l'invasion de la Saxe, invoquant un prétendu com- 
plut entre l'Autriche, la Russie et la Saxe en vue de partag'er ses 
Etats (4). C'est lui qui, profitant de l'anarchie intérieure d** la Po- 
logne^ s'entend secrètement avec Catherine II, en 1767, en vue du 
pari a ge^de celle-ci, et l'envahit en 1770 sous prétexte de mesures 
sanitaires : le partage eut lieu en 17 7i entre la Prusse, la Russie et 
rAutriche,qui publièrent un manifeste pour justifier leur condiiite(5). 
Que rincapacilé de ce penple à conslituw un gouvernement stable 
et à empêcher les guerres civiles qui désolaient périodiquement 
le pays depuis ses origines en constituant un danger permanent 

(1) Anii-Maxxhiavel, au Easam. du Prince^ 1740. 

(2) Mémoires, 1746. 

(3) Ibid.f chap. ii. Il disait : « Le royaume des. cieux se gagne par la pa- 
tience, cnBFuz de ce monde appartiennent à la iorce. » Après \& passade de ses 
troupes en Moravie, en 1741, un contemporain écrivait que depuis les Gotha 
on n'avait jamais vu la guerre aussi cruelle (A. Sorel, V Europe et la Mévol , 
I, p. 85). ' 

(4) La guerre de Sept ane fut atroce : tout le paya fut saccagé ; on massa- 
crait les femmes et les enfants qui tentaient d^empêcher le pillage de leurs 
mairons (Ny?, Eludas dedr. inst., 1S96, p. 35S.) 

(5) Sclioell, Hist. abr. du tr, de paUc, t. XIV, p. 12 et ss,, 24 et as. — Fréd. Il» 
Mémoires, de 1768 à 1775, chap V». 
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f)Gur L&B aatrefiiialioDa, créât pour cm dernières une véritable obii- 
^aiion de Lai proeiurer^ et uo Iiasoio de lui imposer Torgaiùsine po- 
libi(|iie qu'tl éi«JtiflQpui8S«zi.t à réaliser, rexéGution de cette miasiau 
n'eae&L pas moiiifi moLilUgi^me absolu de la part des hammefi qai 
«ouJtieiàaeaL dans la thiorie le droit du peu^e k di&poser d'tiux* 
mè^skes (1)« 

Tel «iieoire. N&poléou I^% m présaniant casune la ctuboo^ioii du 
la btévidlatioa ei d^i dooit des peuples opfa?iinéfl, déeiaraai sanfi 
cesse à SaiQie-HélèQe cpae soci uAique biil avah éXé de végéoérer ks 
aaliioiis de TËurope &a leur ilofiasat 1& Uheirté^ la prospérité et la 
|uàix (2): en iâdâ, laraqa'oa Ui Qrffre, aa etmgrès de Pcague, les 
boaUères de Vltua mAyeanant le Eétabiisse^ent de yiDééptendance 
des Etats allamands,. il refuse a^mec dédain', ^aciuivanè soa rêve de 
•dûfliiiiatiAQ aniverselle (^). Sa paUtiq^uft eaaslanle airsîl été de di- 
viser l'Ejupopa à Taidi» de traités séparés, par leac^aeJs 'A coacédaH 
<m prome^Utlast dea avaiktages temtorisiix ; il eanpéehait ainâi les 
<»ttdilèûiia et trkKn|>bait aifléaieiiX. de mtk eaaamiiB (4)« 



(1) Y. 1« juft1ti*ûeatioa du psptaf^e d» !« Pologne' dofnfr Valtol, Lattre de Tédi* 
tau, 1775, et p.64jM., i, 13. — C'est eette «nlorlfcé qu'ÛMraqttfrit la pl6nipotfia- 
tiaire de la Prusse, en 1814, contre lord Casilereagh déclarant que l'Angle- 
ierre n'admettait pas l'annexion d'un EHat indépendant (Klûber, Aoten des 

Wvener €ongresses, t. Vif, § 4S). 

(2) « La paix dans Moscou accomplisaflit et teirmiimit met esp4ditionf de 
guerre... Un nouvel horizon, de nouveaux travaux allaient se dérouler, tout 
pleins du bien-être et de la prospérité de tous. Le système européen se trou- 
TUt fende; il n*étaitplu8 question que de Torganiser. 

« Satiafaii aur cea grands points^ et. tranquiLI^ {partout, j'aurais eu auaai 
mon congrès et ma sainte-alliance^ Ce soat des idées qu'on m'a volées. Dans 
cette réunion de tous les souverains, nous eussions traité de nos intérêts eu 
^amitié, et compté de clerc à maître avec les peuples. 

« La cause du siècle était gagnée, la révolution accomplie ; il ne s'agissait 
fins que de la raccommoder a«ec ce qu'aile n'a «ait pas diétruiA. » (Mémorial^ 
éàiL popuL, p« 163 ei p. 47, 74^75» 93, 95,. lûO, 186, ete.) 

(3) ïbid.^ p. 191 et as. — Son raprésentani, de Cajilatnanagt, lut écsivait : 
-« Cette paijii oû^Vteira peut'^re quelque chose à notce amoar-propva^ mais riea 
il votre gloire, car olie ne c0i!i.tara ciea à la vraie grandeur d* la Fraaca« 
Accordez, je vous en conjure, cette paix à la France, à ses souffrances, à soa 
noble dévouement pour vous, aux circonataBieea impérieuaea aîi voua tous 
teouvez. » 

(4) Aussi le souci èomlBant^du gouvernemeot|anglaia fut delvasacre eetindivi* 
•dualisma égolite,et d'uair leeadveraaires deNatpoléoa par des traités formels ; 
il y parvint en novembre 1313, et les plénàpotentioirea réunâs aa congrès de 
Chàtillon, le 5 février 1814,8e déclarèrent changea de « traiter do. la paix ave» 
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Ce n'est pas seulement le droit des peuples à disposer de leuf 
souveraineté qui est méconnu, tant par les hommes d'Ëtat que par 
les jurisconsulte?, faute d'application pratique du principe de la 
souveraineté populaire, mais aussi leur immunité vis-à-vis des belli- 
gérants. Grotius qui, no s Tavons vu, considérait les atteintes à Ift 
personne et aux biens des particuliers comme faisant partie des loi» 
de la guerre, ne les admet, de la part de leur propre gouvernement^ 
qu'en cas d'extrême nécessité et à charge d'indemnité ; à Vas— ^ 
quius, qui soutient qu'aucune indemnité n^est due puisque les lois de 
la guerre l'autorisent, il répond que ces lois ne visent que les belli- 
gérants, non les particuliers (4). Vattel au contraire affirme qu*eD 
cas de conQit, ce sont les sujets des deux nations qui sont en guerre 
les uns contre les autres : « L'usage, dit*il, est ici conforme aux 
principes. » Il note cependant les adoucissements qui se sontinlro- 
troduits dans la pratique par rapport au principe strict, d'abord en 
ce qui concerne la limitation aux troupes régulières du droit de se 
livrera des hostilités, et ensuite par la tolérance du séjour qui es^ 
parfois laissée aux sujets ennemis, et qu'il juge purennent faculta- 
tive, ainsi que par la substitution de la contribution de guerre au 
pillage ; en sorte que Tordre de a courir sus > donné à tous les su- 
jets qui figure dans les déclarations de guerre ne s'entend plus 
d'accomplir des actes d'hostilité, mais seulement de saisir les belli- 
gérants ennemis ou leurs biens (i). 

Dans la pratique, l'application du principe de l'immunité des 
non-combattants resta des plus variables, et Ton ne peut direqu'elle 
fût sensiblement influencée par la notion même du principe. Ou cite 
des cas, appartenant aux xvu^ et xviii'' siècles, où des réparations 
furent accordées aux viclimesdes hostilités (3) : cependant nous avona 

la France au nom de l'Europe ne formant qu'un seul tout », répondant de 
l'acceptation de leurs alliés et se disant « tenus à ne traiter que conjointement. »^ 
— Angeberg, le Congres de Vienne^ t. I, p. 51 et ss., 105; t. IV, p. 1636 et 
8S. — DeMartens, Recueil^ t, VII, p. 78; t. XI, p 196. — A. Sorel, UEur. et 
la Rév. franc., t. VllI, p. 289-290. ~ A. Vandal, NapoL et Aleœ, II, p. 347- 
348. 

(1) De j. belli aopacis, m, 20, 7, 8. 

(2) Vattel, 111,4, 63; 5, 70; i5, 226-227. — Il admetdu reste le pillaged'une 
ville prise d'assaut (m, 9, 164). — Ct. Bynkershoek, Qu. j. pub., i^ 7-8.— 
Zouch, De j. inter. gentes, i, 8. — Pufendorf, De ;. nal., m, 6, 17-18. 

(3) Martens, Causes célèbres du dr, des gens, t. I, p. 47 ;t. II, p. 271,391,399^ . 
-405, 414 ; iVowt?. causes, t. II, p. 497. 
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VU combien les populations paisibles eurent à souffrir durant toute» 
les guerres de cette époque. En 1668, les Français résidant en An* 
gleterre reçurent l'autorisation d*y rester sans être inquiétés : mai» 
en 1755, les Anglais se trouvant en France en furent expulsés au 
son du tambour. En 1753 le roi Frédéric de Prusse annula l'em- 
prunt consenti par des marchands anglais sur la Silésie (1). En 
1793, la France et l'Angleterre prononcèrent respectivement la con* 
fiscation de tous les biens des sujets ennemis. Napoléon 1*^ qui se 
disait le libérateur des Anglais, n'ayant d'autre but que d'en faire 
les frères des Français» écrit en 1808 à son frère Louis qu'il entend 
leur fermer tous leurs débouchés commerciaux, elles obligera 
payer en numéraire tous leurs achats; après la rupture du traité 
d'Amiens, il donne Tordre d'arrêter tous les sujets Anglais qu'on 
rencontrerait ; il manifesta l'intention de saisir les fonds de la dette 
publique possédés par les Anglais, et en fut détourné par son mi- 
nistre des finances qui lui représenta cet acte comme aussi contraire 
à Tinlérét politique qu'à la morale. Tout en se vantant de la mode*» 
ration avec laquelle îl avait autorisé le pillage des villes qu'il avait 
prise<>, il déclarait que l'intérêt de la discipline seul l'y avait poussé^ 
et semblait regretter de ne s'être point. enrichi, comme ses généraux,, 
durant la campagLO d'Italie. Le Conds de 200 millions au moyen 
duquel il créait des majorats au profit de ses généraux était cons* 
tilué par les contributious de guerre imposées aux pays soumis (2). 
Au total, le mouvement philosophique du xviu* siècle n'a in» 
fiuencé l'idée morale dans les rapports internationaux que d'une 
façon indirecte, par les conséquences qui découlaient de ses prin* 
cipes politiques. Ces conséquences, nous l'avons vu, sont loin 
d'avoir toujours été favorables au développement de celle-là, ei 
dans l'ensemble, on noterait un fecul plutôt qu'un progrès dans lea 
œuvres, ayant pour objet l'étude du droit des gens. En éliminant la 
morale religieuse des rapports internationaux, les philosophes et 
les jurisconsultes ont créé une lacune que, ni le droit naturel» 



(1) Valtel, m, 4, 63. — Heifler, 121. — Valtel, (m, 5, 77), approuve ces 
confiscations, tout en reconnais.^ant que Tintérêt du commerce oblige les chefs 
d'Etats à se relâcher de celte rigueur. 

^2) Mémorial, p. 21, 79, 149,^13, 235. — Mich. Chevalier, Les finances de 
la guerre^ dans la Rev, des Deux Mondes, 15 août 1836. — De Cussy, PrécU 
Jiist.y p. 301-302. — Revue pol, et litt., 15 décembre 1894. 
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ffiiBi|xle hypothèse, ni le diroÈt eonventàonneL, encore trop iiaçarfaif , 
n'ont pu combler, c La monnie u&e £6i8 ftouM»niîte des rapports po^ 
litiques eulve leenadoBB, rien ne tient ; toat batlotte das» lagratiée 
tédérddmn aocialfi et il faat sans cesse y porter la ouân (1)» » Cetta 
la^ccme, qoi frappait dfjà les ea[nit8 réfléchis à la fia de xmi* siècle, 
ne les firappe p^i mokis aujourd'hui : janoais la nécessiié de faire 
iotervenir di&iis les rapports interna tion&mi Tidée de soixdariAé, de 
jratàce, n*est apparue awe ïa même force, et uoos la retrosverons 
dans toute i'organisaliofii des peuples œod!ei*ne»» Si ces idée» elles- 
méoiessont vagues ^ incertaiBes, c'est (|n'elles pooi^ienneat d'une 
source mystériieuse, fui est motre propre voloubé et notre moralilé , 
et doot noua eoostttboBS la présence en noua et les effets au dehors 
piulôi que nous ne la défîilûasons. cNe farot-U pas laisser q{oek{.ne 
cbiiMe à Difia ? i> (2) 

Quaul aux caaclusiûns des auiejirs cpii se troairenl toaferoifa à ce 
progrès et qui ont été réalisées danaki pratiqua du siècle sisivant, 
loiite Tanalyse que nous avons doDuée jusqa'ici de U pensée mo- 
rale qui a iiispiré le domaine iateima4ional dans Is eoucs des siècles 
pvécédeojts montre leur partûte identUé avec ridée- ehrôtienne dont 
1a traditioii s'e&t paqirsuivie, depuis les premterii siècles, sans solu- 
tion da c<»ntîn4iiié, grâce aux théologien* et anx antFe^ aatetirs qui 
qixi i*ont expviosée. Si cette influence parait p4us £ai4>Je sur le mou- 
vemenit ioteklecluerdu xtiu^ siècle, si même cediernier para^ être 
-dirigée contre lldée religieuse, ee fait tient à runix^ii qui s'était éta- 
blie entre les représentants de celie-ci et les régimes dont la déca- 
^eace s'avançait de plus en plus (3), en sorte quêtes ceops dirigée 
contre cas derniers sembJaieut attiendre par le fait même l*orgar 
nlealion religieuse : en réalité, aoitint rabaolulUme maneLrciiiqua 
était un fadeur de décadence morale dans la société et s-opposait à 
Tapplication intégrale des préceptes évangéliques (4), autnnt les 
nouveaux prioicipes de justice et de fraternité s'accordaieot avec 

(1) Necker, Manuscr, ^\ib\. par sa fille, p. 151. 

(2) A. Pillet, J^es fondât, du dr. int , 1904, introd., p XIII-XXIII. 
(3; Supra, p. 108. 

(4) Supra, p. 109 et SB. — « Vous savez que les prrncet païens sont soure- 
verains, et que les plus grands parmi eux exercent le pouvoir sur les autres. 
Qu'il n'en soit pas ainsi parmi vous ; mais que celui qui voudra devenir le 
plus grand ve fasse le serviteur des autres. Que celni qui vaudra être le pre- 
mier se fasse Tesclavedes autres. » (Matb., xx, 25-JS7. ^ Cf. Lac, xxii, 25-!S7}. 
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ceux*ci et favorisaient leur mise en pratique. Le progrès moral 
que nous constaterons dans les chapitres suivants, loin de^ contres- 
dire ridée chrétienne, tend au contraire à la réaliser de plus en 
plus; et, si Ton ne peut attribuer ce mouvement à TinQuence di- 
recte de celle-ci, l'identité des tendances de Tun ;et de l'autre per- 
met de considérer le progrès moderne tout au moins comme un 
réveil de la morale du christianisme. A quelles causes est due cette 
évolution, c'est ce que nous devons maintenant examiner. 



CHAPITRE VIII 



LES PROGRÈS DE L'ORGÂNISÂTIOM INTERNATIONALE AU XI2L* SIÈCLE 



- Parmi les faits qui onl marqué leur empreinte dans le domaine 
des rapports internationaux durant la deuxième moitié du 
xviii^ siècle et le commencement du xix*, il en est deux dont l!in- 
fluence a été particulièrement importante : d'ordre économique 
Tun et Tautre, ils ont réagi de façons diverses sur l'organisation 
politique des nations. Ce sont l'émancipation des colonies euro* 
péenbes en Amérique et le développement des rapports commer- 
ciaux (i). 

Nous avons vu que le gouvernement anglais avait adopté les 
mêmes procédés de colonisation dans les Indes Occidentales que 
les monarchies centralisées du continent : découvertes subven» 
tionnées par TEtat, grandes Compagnies jouissant du monopole,, 
administration centralisée, et surtout commerce réservé au profit 
de la métropole. De plus en plus en effet l'aristocratie et le gou- 
vernement tendaient, en Angleterre comme en France, quoique 
moins rapidement dans le premier de ces pays, vers la concentra- 
tion de tous les éléments de la vie nationale entre les mains du pou- 
voir, et vers la réglementation de l'activité des individus au profit 
de ceux qui bénéficiaient des faveurs loyales. La révolution de 1648^ 

(1) Nous ne mentionnons pas d'autres faits, tels que le mouvement révolu- 
tionnaire de 1827 à 1848, ou la constitution des nationalités qui, eux aussi,, 
ont exercé une action sur les progrès de l'idée morale; car ces faits sont 
eux-mêmes des conséquences de ceux que nous venons de mentionner ; ce 
sont bien ceux-ci qui apparaissent, à une analyse approfondie, comme les 
causes réellement efficieutes du mouvement actuel.. 
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symptôme de la résistance que ce mouvement rencontrait dans le 
sein de la nation, ne Tenraya que partiellement, et n*empècba ni la 
réglementation à outrance de Tindustrie, qui se développa avec in- 
tensité jusqu'à la fia du xviu* siècle, ni la constitution du grand 
domaine rural, qui finit par absorber entièrement la petite explo- 
tation. 

Le paysan, impuissant jà vaincre cet envahissement parasitaire, 
tourna l'obstacle en émigrant vers les territoires inoccupés ou du 
moins inexploités de rÂmérique du Nord. Cette émigration eut 
lieu par groupes de familles appartenant à un parti religieux on 
politique déterminé, sous la conduite d'un Lord, cherchant à 
échapper, grâce à celte séparation des partis hostiles^ aux luttes de 
partisans qui troublaient la vie sociale en Aogleterre. Ces familles 
s'installaient en domaines agricoles isolés, et nommaient une as- 
semblée représentative chargée d'administrer la colonie et de ré- 
gler ses rapports avec le gouverneur. C'est ainsi que furent fondés 
successivement en 1620 l'Etat de New-Plymouth, en 1631 celui de 
Massachusetts par les puritains, en 1632 celui de Maryland par les 
catholiques, sorus la conduite de lord Baltimore, ceux de Provi- 
dence eu 1635, de Rhode-lsland et de Gonnecticut en 1636, de New- 
Haven en 1637, de New-Hampshire et de Maine en 1638, de War- 
^ick en 1642 (1). 

Les colons jouissaient, en fait et en droit, d'une grande indépen- 
dance par rapport au gouvernement royal ; leur isolement et leurs 
occupations agricoles leur permettaient en effet de se passer facile- 
ment des privilèges et des subventions des pouvoirs publics et des 
grandes Compagnies. Aussi Témigralion fut-elle vue de mauvais 
œil par le gouvernement, qui l'interdit en 1637. Ct'pendant elle râ- 
prit un nouvel essor penilant les discussions qui suivirent la res- 
tauration des Stuarts. C'est alors que la Caroline fut fondée en 
1662, et la Pennsylvanie en 1681. La politique administrative que 
nous avons déjà signalée se manifesta encore par l'acte de naviga- 
tion de 1654, qui réservait au pavillon anglais le noonopole des 
transports avec les colonies, et par une opposition permanente 
«ntre les intérêts de la métropole, qui considérait celles-ci 

(1) y, sur ce mouTement, H. de Tourville, op. cit.^ ehap. xxx. — > P. de 
Roaisieri, La colonitation et les conditions de la prospérité coloniale dans la 
Science sociale^ t. II, p. 455 et ss. 
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comme «ne dieDtèle obligatoire de leur prodoclion manufacin- 
rîère^ et Ojeoxdes colons, gravement atteints par le rencbériaee- 
ment des pro laits qoi en r^uitait. De là les insurrections de la 
Virginie en 1659 et 1675, qui n*eorent pas de suites immédiates. 

D'aillears l'isolement de la nouvelle population, s'il favorisait 
dans une certaine mesure Tindépendance par rapport au pouvoir 
central, empêchait aucsi l'union qui eût été nécessaire pour rejeter 
entièrement celui-ci. Une fédéfalion avait bien élé créée en 164Î 
entre les Etats de Massachusets, New-Plymouth, Connecticut et 
NeW'Haven, sot» le nom de Colonies unies de la Nbuvelle-Angle- 
ierre : mais son objet était seulement de former une ligue défen- 
sive contre les Indiens, non de former un Ëtat indépendant. Il fallut 
les nouvelles vexations de 1764-1767, consistant dans les taxes im- 
posées sur le timbre, le thé» le verre et le papier, pour provoquer 
rinsurrection. En 1765^ une ligue «e forma dans toute rAmérique 
du Nord en vue de boycotter les marchandises anglaises, et une 
Société commerciale se fonda à New-York pour favorif^er les mar- 
chés des produits américains. Ce fut TEtat de Virginie, constitué 
dès 1606 par Tune des Compagnies royales créées en vue de la cul- 
ture et du commerce du tabac, et habité depuis longtemps par de 
grands propriétaires enrichis par une frnt^tueuse exploitation do 
produits de luxe, grâce à la main-d'œuvre servile, qui fournit lea 
hommes d^Ëtat capables de réaliser l'union entre les divers grou- 
pements (i), d'administrer la fédération et de résister à la métro^ 
pôle. 

Les colons invoquaient, contre les prétentions du gouverneur, 
les privilèges qui leur avaient été octroyés par chartes royales de 
8*impo8er eux-mêmes, ainsi que leur droit de sujets britanniques 
de n'accepter que des impôts votés par leurs représentante, lesquela 
ne faisaient pas partie du parlement. Ces plaintea, dont le sen» 
moiitre que la séparation était virtuellement accomplie en fait, si- 
non en droit^ furent suivies des hostilités victorieuses de 1775 et 
du vote, parle Congrès de 1776, de la déclaration d'indépendance 
proposée par le député de la Virginie (2). 

(1) On sait que les efforts de Washington furent constamment dirigés rers 
le maintien d« l'unité fédérative à rencontre de reaprit d'indépendance locale. 

(S) A. Goucrd, Ln ckartet oolauitkles et la canstituHon dts Eiats-Unù dr 
V Amérique du Nord, t. I. 
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Aussitôt, Franklin négocia et obtint Papi^Bl de la France en 1778> 
la reconnais&ance du nouvel Etat par l'Esipagne en 1779 et par la 
Hollande en 4780, malgré les pro^tcsiatiaus de l*Anglelert»e allé-. 
gii»ni qu^ cet acte cossiiltiBfli une imnirxtien dans une.afTaite iitté* 
rieure. La PrftBce. répandit que les colonies étavt déjà indépep«- 
danbes en fait, leur recoimaiesanc^ était conforme au droit des* 
gens, et qne c'était TÂngleterre qui le méconnaissait en prétendant 
entraver le commerce des autres Etats avec elles (i). Engagée de 
ce fait dans une guerre contre la France et TEspagne, TAngleterre 
fut obligée €b 1783 de s'inclâaer devant ie fait aocomipli et de l'es- 
titner ks colonies de ces éeux dernières puissaiices dont elle s*ét^Tt 
emparée. 

Entre lemp«, la fédératioii des Etats américains avait été éta- 
blie, au congrès de 1777, sur la base de i*autonomile complète de 
chacun d'eux. Le Congrès, composé des délégués de tous les Etats,, 
ne possédait que ks droits expressément conférés par ces dermers^ 
notamment ceux de déclarer ta paix ou la guerre, d'entretenir des 
ambassades, d.e conclure des frartés on des alliances, do constituer 
im tribunal des pri^s et de réprimer la piraterie (2). Ce Uen si 
faible fut renforcé en 1787, par l'institution d'un pouvoir législatif 
composé d'une Chambre élue au suffrage universel et d'un Sénat 
dont les noembres sont nommés par les Etats sur k pied de l'égcbr 
lité; le Congrès a le pouvoir de voter des lois supérieures à celles 
des Etats particuliers en matière de taxes générales, dette publique, 
défense extérieure, commerce avec Tétranger ou entre les Etats,. 
ordre public, naturalisation, postes, poids et mesures, droits de 
douane et de tonnage. Chaque Etat conserve le pouvoir judiciaire ; 
une Cour suprême est chargée de prononcer la nullité de toute loi 
inconstitutionnelle. 

Néanmoins le problème de la conciliation entre l'autonomk et 
Tunité Ji'était pas encore résolu : Bryce afârme que le suÊTra^e po*^ 
pulaire eût ceitainemeikt repoussé la constitution de 1787, s'il avait 

(1) De Marten?, Nouvelles causes célèbres du droit des gens, t. I, p. 425- 
et 68. 

(2) L'aïUoTïté du congrès, fondée sur d© telles hssm, était pratiquement 
illusoire. De 1782 à 1787, plusieurs Etats ne versèrent aucune contriijutioiï ; 
d'autres n'en versèrent qu'une partie. Cette situation discrédîtart la nouvelle 
république aux yeux des puissani^e?. (Curtis, Ristory of the United-Stutesy 
t. I, p. 194, note 8.) 
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été consulté à son sujet (I). D'autre part, les hommes les plas 
éclairés aspiraient vers une union faisant disparaître les dis- 
sensions égoïstes entre les états isolés (2). La constitution de 
1787 fut un compromis entre les partisans des deux tendances : 
on eut les plus grandes difficultés à la faire accepter par les 
Etats (3). De 1797 à 1801, la lutte reprit entre les deox partis, 
et la guerre de sécession de 1861 démontra la survivance de cet 
esprit particutariste chez les Etats du Sud qui menaçaient de se sé- 
parer. Le motif humanitaire de Tabolition de Tesclavage, dont vi- 
vait la culture de la Virginie, n*étaît que secondaire: les nègres 
étaient généralement traités avec humanité, et leur émancipation 
n'a pas été pour eux un facteur de progrès social. La véritable 
cause de l'antagonisme était le besoin d*union qu'éprouvaient les 
Etats du Nord, où l'Industrie tenJait à se développer et réclamait 
«me protection nationale contre la production étrangère, par oppo- 
sition aux intérêts contraires des Etats du Sud purement agricoles. 
qui n'entendaient pas se sacrifier à l'intérêt de la prospérité collec- 
tive. Mais les planteurs n'étaient plus de force à lutter contre 
l'énergique population du Nord : l'habitude de compter sur une si- 
tuation en quelque sorte privilégiée que consacrait le maintien de 
l'esclavage, dispensant des qualités de patronage que développe le 
travail progressif et énergique, avait conduit à la déchéance de 
cette ancienne aristocratie (4). Elle dut se soumettre, et ce fut le 
développement industriel qui inspira désormais la politique delà 
république américaine. 

La constitution des Etats-Unis en nation indépendante a entraîné 
plusieurs conséquences importantes dans le domaine que nous élu- 
dions. En premier lieu, elle a inauguré de nouveaux rapports entre 
les puissances et leurs colonies : à l'occupation militaire et admi- 
nistrative a désormais succédé l'exploitation économique ; tous les 
domaines coloniaux basés sur le premier système ont rapidement 
disparu pour ne laisser subsister que ceux qui s'inspirent du se- 

(i) J. Bpyce, La république atnérisaine, trad. Miiller, t. I, p. 49. 

(2) Woodrow WiUon, La gouvernement congretsionnel, Irad. Boucard, 
p. 19-20. 

(3) Jèze, Le fédéraliste. Introd., p. xlv et ss. 

(4) Cf. De Roufiiers, La vie américaine, t. II, p. 138 et ss. — Barret Wen- 
dell, Rev, pol. et parl.t t. XLIII, p. 233. 
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cond, et ces derniers ont pris un développement considérable. Ce 
sont d'abord les provinces de la vice-royauté espagnole du Rio de 
la Plata, qui se rendent indépendantes en 1810, 1811 et 1816| et 
forment la Confédération Argentine, sur le modèle de celle des 
Etats-Unis (1)« Le Chili, dès 1810, déclarait également son indé- 
pendance, et la rendit déûnitive par la victoire de Maypu en 1817, 
Le Paraguay en fit autant en 1811, puis le V^énézuela et la Nou- 
velle-Grenade en 1819, et celle de Panama en 1823 qui se joignit 
aux précédentes pour former la république de Colombie. Le 
Mexique, qui luttait depuis 181! pour son indépendance, la conquit 
en 1821 • ainsi que le Pérou et l'Equateur. 

L'amplitude de ce mouvement émut les puissances, qui tentèrent 
de mettre fin à la lutte que soutenait TEspagne contre ses colonies 
révoltées. En 1812, ^Angleterre proposa sa médiation : TEspagne 
la rejeta d*abord, puis la réclama trois ans après, tout en se refu- 
sant à fixer les conditions qu'elle était disposée à accepter. Le con- 
grès d*Aix-la-Cbapelle, en 1818, reconnaissant que l'Espagne ne 
ferait pas les concessions qui seraient indispensables, supprima de 
son programme Texamen de cette question. En 18â0, Ferdi- 
nand yil, poussé par les mutineries de ses troupes de Cadix, pro« 
posa aux colonies une représentation aux Cortès : dès qu'il eût été 
raffermi sur son trône par les Français, il se hâta d'annuler celle 
proclamation. Dès cette époque, l'indépendance des colonies espa- 
gnoles, s'imposait comme un fait; le président des Etats-Uuis» 
Mouroê, le constatait dans ses messages et exprimait le vœu que 
l'Espagne l'admit; le congrès le reconnut officiellement en 1822 et 
le gouvernement accrédita des agents diplomatiques (2). En 1825, 

(i) Cette constitution a seulement conservé l'empreinte du régime centrali- 
sateur originaire auquel le pays élait soumis, en ce sens que les gouverneurs 
cies provinces, bien que tenant leurs pouvoirs de l'élection des habitants, 
sont les représentants du pouvoir central et ont pour mission de veiller au 
respect de la constitution (Calvo, Le droit intern , 1896, t. I, p. 199 et as,). 
Avec le modèle de leur constitution, les Etats du Sud n'ont pas su emprun- 
ter à ceux du Nord l'aptitude à s'en servir : passés trop brusquement à an 
régime politique auquel leur existence traditionnelle ne les avait pas pré- 
parés, ils prolongèrent trop longtemps la crise due à ce que l'idéal abstrait 
qu'ils s'étaient proposé ne correspondait en réalité qu'à un état d'anarchie 
et de dissensions. (Alvarez, Le droit internat, américain^ 1910, p. 35-36, 

41 et ss.) 
(2) Il est intéressant de noter qu'en 1783, lors de la paix conclue entre 

Olphd-Galliard 12 
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TÂni^eterre en fit acrtant et conclut un tratté de commerce et de 
nayigatioii a^ee les Proyinces-Uni» de la Plata. Aax réclamatioBS 
de TEIapagne contre cette violation de m soaveraidNité, le cabinet 
de Londres répondit que l*ËspaigTie étant inisapable» en fait, de di- 
riger la eondciite de ses colonies vis-à-vis des autres nations, il en 
résolterait ane' absence de responsabilité qoi s^opposerait à leors 
rapports inteniationaux. Les autres pnissancefiF conclurent égale- 
ment des traités à partir de 1826, et l'Ëspa^n« eile-même fat 
obligée par la nécesnté à en signer en 183^ &vec le lileniqae, en 
183K avec la Nouvelle-Grenade, en 1846 avec TlUrugnay, etc. (1). 
L*altitùde des Etats-Unis à cette occasion mérite na examen spé- 
ciaU Le mouvemest séparatiste qai agitait à ce moment Tilede 
Cuba, excitait les convoitises de l'Angleterre et de la France, dési- 
reuses d -bériter de l'Espagne. A la suite de pourparlers qni eurent 
lieu à ce sujet entré ces gouvernements et eelm des Etats-Unie, le 
président Mfonroë énonça, dans un message célèbre de i82J, la 
doctrine américaine relativement aux rapports er.tre les puissances 
et leurs colonies. <k Noqb considérerions comme un danger pour 
notre tranquillité et notre sécurité, toate tentative de leur part 
d*étendre leur système politique à une partie quelconque de notre 
bémisphère. Le gouvernement dee Etats-Unis n'est pas intervenu 
et n'interviendra pas dans les affaires des colonies que les nations 
européennes possèdent encore en Amérique; mais en ce qui con- 
cerne les gouvernements qui ont proclamé leur indépendance, qui 
la soutiennent, et dont nous avons reconnu rémanetpation après 
mûre réflexion et selqn le» principes de la justice, nous ne pour- 
rions faire moins» que de regarder cora^me* une manifestation d'itt'- 
teiition hostile à l'égard des Etats-Unis Tintervention d*un pouvoir 
européen quelconque dans le but de les opprimer ou de contrarier 
en aucune manière leurs destinées* » Le président ne niait point la 

l'Angleterre, les Elt«tv-Uni3 et la France, Franklin proposait d» donner Tair- 
tODomie aux poseessiona amâricaniea der Etafts eurepéens (Nys, Les Et.-Unis 
et le dr, d^s: g^nê dans la Rm>» de dr, int.y 1969, p. 370). 

La reconnaissance par les Eltats-Unis de rindépendance des Etats du Sud 
ne les empêcha pas du reste d^obsenrer une oompîètt^ neutralité, sanctionnée 
par une loi de 1818. La façon dont cei Etat observa la neutïalitèv notamment 
à Tégaid de la France, en 17931794, offire un piquant contraste avec les pn>> 
cédés des agents consulaires de celle-ci (Ibid.t p. 373 et ss.). 

(1) De Gussy, Précis historique^ 1859, p. 14 et ss., 31 et 89., 44 et SK 
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l^gitinifté du principe éfinferreiiCi^fty (hMKf t&BifBBSge^impUqTiatt 
au contraire la reconnainmiee, au vmin^ aa penat 4e rne éen Elatc- 
{Tnia : msàm^ comme le co&liaeirt amérkalR est, en fait, en dehors 
du ayHtèttie d'éqoflibre europée», rapplteation ée cv principe ne 
«aurait s'y prodnire soua ta mèioe fbrme qae' éamia ]f Âneieo-M cmde. 
« Si les puiasancea aUffëes i^oalaieYii faire prévaloir leur s^a^nife 
politkfae dans l'urne ea Tautre partie de l^AI8ériqae, elles ne le 
pourraient paa sana qa'it en réBoliCM un danger ifravaenf poar 
notre bonhear et notre tranquilUfé^ » car l'imdéf^Qidaaee ded Etals 
américains^ se troaverait par Ià<-n»6aie' compromise. C*est donc 
bfen le syBtèine eolonial des paissances de TEarope que vise le 
message en le condamnant : « C'est un principe auquel sont Fiés 
les droits et le» intérêts des Ëtaifs-Uni», qne les caotinantg améri- 
cains, d'après Tétat de liberté et d'indépendance qu'ils se sont se» 
•quis et dans lequel ik se sont mainiem!», ne peuvent être consi- 
dérés à l'avenir comme su8ceptibl>ea d'être coionisés par atieune 
puissance européenne (1). » Au Gongrèa que tiarent «a» 1826' tes 
nouveaux Etats indépendants, le secrétaire d'Etat renouvela sa éé- 
claration, ajoutant qae « PEurape, qui repousserait eertai&enrent 
avec indignation toute tentative d'împianter cher elle des colonies, 
efst moralement obligée de respecter et de reconnattre ce mémo 
droit cfteï tes peuples de rAoaériqcre ». Le président Polk déclarait 
également que les Etats-Unfe n'admettraient pfus la créatîon, par 
les puistanccs, d'anoma colonie nouvelîe en Amérique (i^. 

Toutefois rapplication^ da principe dépassa, dans la pratique, la 
fiortée de Findépentlance des colonteff. Dn nonveau message décla- 
rait en Î8I5, à propos du conflit avec le Mexîqae, qae Ie« Etats- 
Unis étaient décidés à empêcher toute iatervention des pnissances 
dér FÉuTope dans la politique des Etats-Unis et (fea antres Etats de 
FAmérique. Si teï d'entre ceax-ci, « se constituant eè Etat indé- 
pendant, proposait de s'unir à notre GonfééRiratîon, caserait nne 
question à trancher entre eu:x et nous, sans qo^ne intervention 
étrangère soit possible. Nous ne pouvons jamais consentir à ce qne 
des puissances européennes puissent intervenir pour empêcher une 

(t) Ett 1825-, f840^, 1858, t87&, fe gavLYernement des Etatff-Unrs renouvela la 
«déclaration de 1823, suivant laqaelle il s'opposerait par la force k toat trans* 
Iwi de Coèa par TEspagne à une autre puissance européenne. 

(2) Galvo, op. cit„ t. I, p. 285 et ss. 
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telle union, sous prétexte qu'elle pourrait troubler i*équilib^e dei^ 
pouvoirs qu'elles peuvent désirer mainlenir sur ce continent (1). d 
Trois ans plus tard, ils s'annexaient le Texas et la Californie. En 
1865, ils s'opposaisnt par la force à l'intervention de la France au 
Mexique, et après une guerre inutile. Napoléon III dut abandonner 
l'empereur Maximilien. Leur altitude dans les affaires du Vene- 
zuela en 1910, du Mexique de 1913 à 1915, d'Haïti en 1915, de 
Saint-Dominique eu 1916, ne fut qu'une application des mêmes 
principes, et si leur prétention au rôle de gardien de la paix amé« 
ricaine parut un moment contestée par l'Allemagne dans le pre- 
mier de ces conflits, aucune voix ne s'éleva en Europe en 1913 
pour coBtredire le message du président Wilson affirmant les droits 
des Etats-Unis à sauvegarder en Amérique les intérêts de la civîli- 
«ation (2). 

C'est surtout dans leurs rapports avec les Etats sud-américains 
qu'ils manifestent cette tendance à Thégémonie du continent 
entier. 11 n'est pas un des conflits soulevés entre ces Etats, dans 
lequel ils ne soient intervenus, en déclarant ouvertement « qu'en 
vertu du droit inné de la race angio-saxonne, ils ont pour missioa 
d'imposer la paix au territoire sur lequel ils possèdent une auto- 
rité morale ; ils sont tenus de protéger les intérêts économiques et 
politiques de leurs voisins Américains à la fois contre l'anarchie 
intérieure et contre l'immixtion européenne ». L'appui donné par 
leurs troupes aux révolutionnaires du Nicaragua, alors que l'ori- 
gine de cette insurrection, due à des instigations yankees, ne faisait 
de doutes pour personne, l'iutention offlcieilement annoncée de ae 
substituer au gouvernement de cette république, ainsi qu'à celui 
de Panama, au mois de décembre 1009, produisirent une émotion 
qui souleva les protestations de l'Amérique centrale, et même celles 
du Mexique. L'inquiétude que provoquent ces tendances parmi les 
Etats du Centre et du Sud est pour beaucoup dans l'échec relatif 
subi par les congrès panaméricains de Washington en 1890, de 
Mexico en 1901, qui, sous prétexte de politique douanière, vi- 



(1) Moore, ha doctr, de Mqnroë^ dans la Rev, de dr. int. et de lég, comp.^ 
t. XXVIII, 1896, p. 317. 

(2) Cf. Mërignhac, La dootr, de Monroëy dans Rev, de dr, publ., 1896^ 
t. V, p. 209 et sa. — Alvarei, op, cii,, p. 154 et ii. 
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sàient trop ouvertement à la suprématie des Etats industriels du 
Nord sur les Etats agricoles du Sud (1). 

En obligeant les populations turbulentes des républiques voisines 
à maintenir Tordre chez elles et à garantir la sécurité du com- 
merce et de rindustrie pour les étrangers comme pour les natio- 
naux, les Etats-Unis peuvent être considérés comme ne faisant 
autre chose qu'user du droit d'intervention dont nous avons vu le 
développement dans FAncien-MonJe : cet ordre et cette sécurité 
constituent pour eux un intérêt positif dont on ne peut leur refuser 
le bénéfice. D'antre part, ils se trouvent d'autant plus enclins à 
défendre celui-ci que les Etats dont il s'agit sont plus en retard 
dans la voie de l'organisation et du progrès : l'émiettement et la 
rivalité de ces Etats, par opposition à la cohésion dont font preuve 
les 80 millions d'habitants des 45 Etats de la Confédération, sont 
de nature à augmenter leur tentation à croire à leur mission pro- 
videntielle de tuteurs. Le rôle très remarquable rempli par eux 
dans la colonisation, la pacification et la salubrité de (Juba et des 
Philippines, comparé à l'incurie dont avait fait preuve l'Ëspagoe (2) 
montre que celte tutelle est bienfaisante pour ceux qui y sont 
fK)umis, et s'exerce dans l'intérêt du monde entier. 

Cependant il n'en est pas moins vrai que cette tendance vers 
i'iinpérialisme est en opposition avec l'inspiration réelle de la poli- 
tique traditionnelle des Etats-Unis, et supprimerait toute raison 
d'être à l'indépendance de l'Amérique par rapport à l'Europe, si 
«elle-ci n'avait été évincée que pour se voir substituer un autre 
tnaitre dont rien ne garantit la sagesse future. Les Etats sud-amé- 
ricains n'avaient pas attendu l'invitation de ceux du Nord pour 
s'unir : dès 1822, sur l'initiative de la Colombie (3), des pourpar- 
lers avaient lieu, aboutissant à des traités d'union et de ligue per- 
pétuelle entre les divers Etats. Les congrès de Panama en 1826, de 
Lima en 1857 et 1864 virent se renouveler et se généraliser ces 

(1) Galvo, oip, cit., t. VI, p. 317 et s. — Pradier-Fodéré, Rev, de dr, tnt., 
t. XXI, p. 217 et 561. — Mérignhac, Revue pol. et pari,, t. XXXIX, p. 286. — 
li} gante f^Les Et. 'Unis et VAmér, du Sud., dans la Revue, ib juillet 1909, 
p. 145 et s. ; Le prooh. congr, amer., dans la Revue, l" mai 1910, 
p. 16 et ss. 

(2) Rev, pol. et part., t. XXXVII, p. 368 ; t. XL, p. 132 et 8S. 

^3) Bolivar, président de la Colombie, était l'auteur de ce projet qu'il for- 
mulait déjà en 1815 (Alvarez, op. cit., p. 46 et ss.}. 
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traités d*«lliaDCé, dont Tobj^l élaii de préparer la coAtédéraUon de 
tous les Etats de rAmérique lalk^ (1). De JoulUplee coa^eniicoiF^ 
rel4ti7£6 parlieaUèremefit k L'arbitrage, ve&aiBDt en astre reeaarrer 
les liens de «pliie ea plus fréqueBts et étroits qui lés mwëaiénL £a 
19Û6, 4iQe con^eniiéèn ^nérale a uni, isovis une lAérna Caar d'arbi- 
trage, les clDq Fépubliq^ies de l'Amérique oeutrale. En Idl^S, aoa 
entente a été eaoelae dans Le méaie but eatre TArgentioe/ le Brésil 
et ieCbiIij(rA.fi. £.), afin de !iaaln4eBir entre ees aatiotiM^ sui^ 
vaat l'expressioai du iaiaklre argentiD, c nae paix fondée sar le 
respeel de toas las dpoito, .a?«ie cet «sprii de jastice ^Bm^ieur 
qoi classe Tiaïf orlaïaas des peuiplas par la valeur 4e lear coeffi- 
cient iDoi^ et »&a pae par celle de leur lerce inktérieilie. )> 
Si ces Ëtats n'ont pas encore aileîat 1« forme politiqee qai foit 
la lorce des B^at^-Unls et qae ceux-ci a'oDt réaUaée da reste qu'à 
la saite des ^HfScaltës qu« aoaa a'vons vaes, U faïut en obereher 
la cause dans la différ^aœ des orl^nes des deax races et dans^ 
la défaoralisatîoQ poUtîqae prodtùte par riafluûuce leéculalre de 
la doaÛDAtioa espa^inoie (S)« Néann^ias le progrès dans ae m&» 
eat akanifeate, et les tefltaliv<es i'ahsorptioa de la part des Etats-^ 
Unis ne peuvent qae Jiû noire «a eesaant la dé£aaae dans 1^ 
congrès. 

D'autre part, ksaqpritfi las plas^ckirés et les plas patriotes ri^ 
prouvent ces tendaBees : «*est l'ex-^résident {Sei^leAd^emabattant 
la proposition cb aéaatear Davis qui plaçait rAmériqae entière 
sous le proteetarat de l»t 4es Etats-Unis ; lui-aiéisie disait de aoa 
pajrs, à propos de la gaarre de Cuba, que « jaiaais^ à aacaae pé- 
riode de son histoire^ il n'a été ^en proie à des teotati^is aossi 
graves (3) » ; c'est Tex-iprésideat Rooeevelt écrivaet loyalemm)ft r 
c La doctrine de MeAroë n'est fMas une loi interaaUonale... Par œtle 
doctrifie nous n'^eotendoBS aanctionner aacaae poiUtiqae* d'aignas- 
sion par aae république ataéricaîne aux dépeas de n'importe quelle 
autre, ni aucune politique de faveur commerciale contre aucune 
puissance étrangère... Si nous sommes sages, irons insisterons^ 

(1) CalvOb op. ciLf i. 1. p. 77 et s. — idarlens, Nouv, Rec.^ t. VI, p, 53, 63, 
267, H61, 786 et sa. 

(2) Alvarez, op. oit.» p. 41 et sa. 

(3) MërigQhac, loc, ait , p. 247-2i8. — JBulL de la soc. de là Science sociitkW 
juin 1898, p. 180. 
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énjBrgiquemfiDt pour que, fiooB aucun prétexte, il n'y ait d'agran* 
dissement territorial sur le aol américain de la part d'aucune puifl- 
sance européenne (i). » G*eat dans ce tnéme sens que les autenrB 
américaius les plus autarisés interprètent la doctrine de Monroë : 
Dana, L^awrence, commentateurs de WheaioQ, Woolsey, Moore, 
la considèrent, non comme une règle nouvelle tendant à créer des 
droits inusités au proGt des Etats-Unis, mais comme une simple 
application du droit de ces ^derniers de s'opposer à une interven- 
tion al)u&ive des Etats européens, anciens dominateurs de ceux -de 
TAmérrque (i)- Au congrès de Rio-de-Janeîro, en 1906, le re- 
présentant des Etats Unis proclamait le désintéressement de 
son pays : « Nous ne prétendons et n'aspirons à aucun droit, 
à aucun privilège, à aucun pouvoir que nous ne reconnais- 
sions également à chacune des républiques américaines (3). o 
L'affirmation des mêmes principes au congrès de Bueuos-Aires, 
quelques années plus tard, l'attitude des Etats-Unis au coAgprès de 
1916, dirigeant visiblement leurs eûorts vers la conquébe d'avan- 
tages exclusivement économiques et insielant sur la missian paci- 
fique et civilisatrice des Etats américains^ montrent que cette 
nation, tout en ne reculant pas devant remploi de la force à 
IV^ard de voisins ineapables d'assurer l'ordre et la sécurité, tient 
compte du développement acquis par les grandes nations «ud- 
américaines et du progrès accompli par elles dana la voie d'une, 
organisatbn stable : aux yeux d'un Américain, ceux-là seuls mé^ 
ritent rindépendance et la souveraineté qui savent en user pour le 
profit 6l la sécurité de tous. 

Tel est le sens de l'évolution, correspondant aux nouvelles con- 
ceptions politiques et au besoin de relations ioternaiionaies, qui 
se produit dans le momde au xix* siècle : na^us y ^voyorn l'aneien 
système culouial disparaître de plus en plus. Après la perte de 
Cuba^ oe sont les Ganaries qui donnent des sujets d'inquiétudes à 
l'Espagne par le mouvement séparatiste qui s^y est manifesté à la 



(i) Koosevelt, La vie intense, p. 238-239, 194 ; Vidéal américain, 1904, 
p. 122. 

(5S) Calvo, op. cit., t, I, p. 298-299. — Moore, loo. cit., p. 301 et as. — 
Alvarez, op. cit., p. 146, 173, 246. 

(3) A. Marvaud, VAmér, lat, en face du panamérict Rev. pol. et parL^ 
iO septembre 1911, p. 445 «t «uiv. 
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fin de 1909. C'est le Portugal qui, comme celle-là, voit peu à peu 
son domaine d'oulre-m >.r s'effriter depuis la perte de ses posses- 
sions de l'Inde au proOt de l'Angleterre et de la Hollande, par l'in- 
dépendance du Brésil ^n 1822^ par la cession forcée de ses terri- 
toires de l'Ëst-africain en 1887 à l'Angleterre, en 1895 à l'Allemagne 
par la vente à l'Etat du Congo en 1891 de ses possessions dans ce 
bassin ; en 1912 et 1913, des pourparlers ont été échangés entre 
l'Allemagne et l'Angleterre concernant le partage éventuel des co- 
lonies africaines de ce pays. Les Portugais eux-mêmes recon- 
naiiisent Tétat pitoyable dans lequel l'incurie et la corruption de 
leur administration ont laissé tomber leurs colonies (1). Kt ce^sont 
les peuples plus capables de mettre à profit cette richesse qui en 
recueillent l'héritage, ainsi que nous le verrons dans le chapitre 
suivant, en même temps que nous examinerons les nouveaux pro- 
cédés de colonisation que l'évolution dont il s'agit les a conduit à 
employer dans Tadminist ration de ces territoires. 

L'avènement de la république fédérale a entraîné une autre con- 
séquence importante, relativement aux liens qui unissent les 
parti'^s d'un même Etat. On a vu quelles résistances avait rencon- 
trées l'établissement du lio fédéral de la part des Etats jaloux de 
lenr autonomie et de lei>r indépendance : ce conflit entre les deux 
tendances opposées conduisit à restreindre au minimum les 
atteintes portées à l'indépendance de chaque Etat et à conserver 
son autononiie sur tous les points où la nécessité impérieuse d'un 
pouvoir central ne se faisait pas sentir. C'est ce sentiment du self-- 
government qui pousse les Américains à reconnaître la même 
liberté aux autres dans la mesure où ceux-ci se montrent capables 
d'en user : c'est ainsi qu'en 1831, la cour suprême déclara que les 
Indiens Cherokees formaient un Etat capable de se gouverner et 
que les Etats-Unis devaient entretenir désormais avec eux des 
rapports inlernationanx ; qu'en 1832 elle confirma cette sentence 
en décidant que cette tribu, bien qu'englobée dans le territoire de 
la Géorgie, n'en gardait pas moins sa souveraineté et son indépen- 
dance ; qu'en 1386 le gouvernement fédéral avait décidé de recon- 
naître l'indépendance du Texas dès que ce pays serait en état de 
remplir ses obligalions et d'exercer ses droits d'Etat libre, et qa'^^ 

(1) Bull, de la soo. de la Science sociale, mai 1899, p. 131. 
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la reconnut Tannée suivante. De môme l'annexion de Cuba, au 
lieu de se produire sous la forms d'une assimilation brutale, a laissé 
une demi-autonomie à la population, précédée d'une enquête 
approfondie sur la situation et les besoins de celle-ci (1). Les Phi- 
lippines ont également reçu, ea 1916, une complète autonomie 
politique et administrative. 

^ Nous aurons à observer plus loin la fécondité de cette idée dans 
les rapports internationaux. Il importe pour l'instant de noter la 
nouveauté et l'originalité de celle-ci. L'influence de la philosophie 
du xviii* siècle, où Ton rencontre quelques notions voisines, s'est 
peu fait sentir sur la constitution américaine : les auteurs de celle- 
ci connaissaient mal les ouvrag«^8 philosophiques ou économiques 
de Tépoque, et leur but n'a pas été d'édifier un système sur un 
plan préconçu, mais avant tout de faire œuvre pratique et de ré- 
pondre aux besoins constatés. Du reste, ce que Mably, Montesquieu 
et Rousseau ont compris sous le nom de république fédérale, était 
moins un Etat fédératif, jouissant d'un pouvoir propre supérieur 
à celui de ses membres, qu'une fédération d'Etats conservant leur 
souveraineté indépendante, formant line ligue et non un nouvel 
Etat ; ils ne concevaient pas le partage, et par suite la restriction 
de la souveraineté nationale. Sur ce point encore, le progrès 
est venu d'une autre source que la philosophie, dont la concep- 
tion abstraite de la souveraineté nationale eût été plutôt un 
obstacle pour lui (â). 

Enfin le peuple américain a exercé une influence appréciable sur 
le développement de la morale dans les rapports internationaux 
par les notions nouvelles qu'il a introduites dans je droit des gens 
ou dont il s'est fait le défenseur. Quels que soient les abus dé la 
force dont les Yankees se sont parfois rendus coupables vis-à-vis 



(1) Rev. poU et pari, t. XL, p. 132-134. 

(2) G. Jèze, op. cit.t P- liv-lv. — Mably, De la législ., 1776, II, 3. — Mon- 
tesquieu, Esprit des lois, IX, 1 et 3. — Rousseau, Contrat social^ III, 13. — 
Les philosophes elles hommes politiques du continent ne se rendirent pas 
même exactement compte de la portée du mouvement qui s'opérait sous leurs 
jeux. La plupart ne considéraient que la révolution qui s'opérait dans les 
rapports entre les citoyens et les pouvoirs publics, sans songer à TinAuence 
qu'elle pourrait avoir sur les rapports internationaux (Gondorcet, De Vinfl» 
de larévol. d'Amer, sur VEur., 1786. — La Fayette, Mémoires, - Mémoires 
sur Mirabeau et son époque^ 1824, t. II, p. 292).^ 
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des indigènes, dans Tenseaible leur coaduHe à l'égard de ceux-ci 
confititiie ùu coutraate frappant avec celle des Espagnols et des^ 
Portugais. Au lieu de les déposséder et de leur infliger des traite- 
ments arbitraires, c'est par traités libremeat consentis et contre 
paiement d'un prix convenu qu'ils ont acquis les territoires qui 
leur étaient nécessaires (1). C'est par ce moyen que la Penn&ylvaaie 
notamment, le Kenlucky, le Tennessee, le Yermont, ont été cons- 
titués au xviii^ siècle. Pendant tout le caurs de ce «iècle, William- 
Penn et ses compagnons vécurent ainsi dans la paix la plus com*^ 
plète avec les tribus sauvages, sans avoir à employer la force des 
armes pour se faire respecter (2). En 1889, TOklahoma fut acheté^ 
de la même fai^on. Que cette liberté des indigènes à discuter le& 
conditions du contrat soit plutôt nominale (3), en ce sens que les 
sommes d'argent, les rations de viande et les réserves territoriales^ 
qu'ils reçoivent en échange ne constituent pas une compensation 
équivalente aux avantages que les Yankees en retirent ; que ce 
régime lui-même soit pour eux un élément d'affaiblissement et les^ 
entraîne à la disparition progressive, il n'y a là qu'une eonsé* 
quence nécessaire du contact de la civilisalion moieroe avec des 
races non-progressives ; on ne saurait en accuser l'abus immoral 
de la force sur des populations sans déCenâe. Un Yankee est sans- 
doute sincère et peut à peine être taxé d'exagération lorsqu'il 
s'attribue une mission prpvideaiielle à mettre en valeur suivant 
leur destination normale les territoires que les sauvages indigène 
avaient laissés inexploités par leur incapacité et leur paresse, et 



(1) Notamment en i7d6, i77S, 1784. Ces traités garantimaient aux' indigèac» 
leurs droits territoriaux, considéraient les trii}us comme des nations avec- 
lesquelles les Etats-Unis contractaient, les plaçant sous la protection do 
ceux-ci et leur daonant le droit d'envoyer des députés au Congrès. Ce système- 
dura jusqu'à la loi de 1871 qui les soumet désormais au pouvoir législatif 
(Nys, loo. cit., p. 631 et ss ). 

(2) Dymond, Obs*,rv, on the applio. of the pacif, prtno.y 1880. — En 1682^ 
quand Penn se rendit dans la colonie que Charles II lui avait concédée, il> 
commença par négocier avec les Indiens des achats de terre et par conclure 
avec eux un traité d'amitié. 

(3) Les Etats-Unis exercent sur les tribus un droit d'intervention très mar- 
qué par rinlefdiction qu^ils font peser sur elles de vendre leurs territoires à- 
d'autres nations et par l'application chez elles des lois d'ordre public telles 
que les lois pénales ou celles relatives à l'instruction publique (Calvo, ùp. ciL^ 
t. I, p. 208-210). 
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qu*jJ en déduit iia droit supérieur à en disposer à rexclusion de- 
leurs négligents possesseurs (1). Abstraotion faite des abus aux-^ 
quels catte théorie peut en traîner, commie tout ce qui est b.aiaaia> 
on ne peut nier le caractère hautement moral de la noUon que la 
terre a été donnée k rhomme pour Texploiter dans rintérèt de tous 
et xïoxi pour la laisser iACulte, et que le droit de propriété ne sau- 
être jsyi absolu qu'il prive les autres de la jouissance sans profit 
pour personne (i). 

Tel 0s4 lé principe que les Anglais d'abord, puis les Américains^ 
ont soutenu à rencontre de l'Espagne et de la Russie^ qui basaient 
leurs titres sur le seul fait de la découverte, aans occupation effec- 
tive : alors qu'en 1764, la France restituait à TEspagne les lie» 
Malouines que celle-ci revendiquait, TAjigleterre y maintint ses 
étabtissemeats* En 118S, cette même puissance contesta les droits 
de TEspagne sur la côte Kord-Ouest de l'Amériqoe, opposant les^ 
droits d'occupation et d'explcJ^taXion à. ceux de la découverte. Ext 
iSM^ les Ëtats-Unds fo'oleslèrent contre la proclamatioii par la 
Bufifiie de j&a souveraineté sur les rivais du Nord (3)« Les ûâprits- 
les plus élevés de ce jp^jA n*aUribueot pas un autre motif à la 
conquête de Cuba et des Philippines : « De gnands devoirs nous 



(1) Be Roufien, Lm Science sociale, t. XI, p. 124. 

(2) Il est remarquable que c*eet sur ce principe moral que se fonde Ie~ 
aocialisme d'Henry George. Au reste, le sentiment religieux qui inspirait les 
premiers habitants des Etats du Nord est frappant. Plusieurs d'entre oeux-oi 
foreai fondés par des aeoles jKligienses fujsant las peraëentioni, ainsi New-^ 
Pljrmouth et Massachusetts par le« Puritain?, Rhode-lsland par des repré- 
sentants de plusieurs religions chassés par rintolérance des premiers» 
Pennsylvanie par les Quakers, etc. Certains d'entre eux empruntèrent leur 
léj^slAtion à la fiible ; MassachusMts adopta les Ida de Moïse ; Conneckicut 
copia, dans son code pénal, des textes de l'Ancien Testament, punissant rido« 
latrie, le blasphème, ^a sorcellerie ; New-Havén décida que les Saintes- Ecri- 
tures louraissaient la règle ]a plus parfaite pour rétablissement de leur 
gouvernement (Ny«, loo. oit,^ p. 47 et as;, 63). 

(3) Cf. Phillimore, Comment,^ V, I. p. 263. — ;Ortolan, Bomame, § 73. — • 
Moser, t. V, 9 § 5. — Calvo, Amérique latine, t. II. — Le principe de l'occu- 
pation efiective ne fat reconnu par les Etats européens qu'en 1865, à la 
Conférence de Berlin. L'arbitrage rendu la même année par le pape , 
Léon XIII, entre l'Espagne et l'Allemagne au sujet des lies Caroline?, recon- 
naît l'établissement effectif comme base de la souveraineté, tout en admettant 
encore que la tradition créée par l'action bieafaisanle exercée autrefois par- 
l'Espagne puisse être la source de droits antérieurs au bénéfice de oeIle-1^ 
(Calvo, (7p. dt., t. III, p. 421 et se.). 
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attendent dans les ties où flottent à présent les raies et les étoiles à 
la place de Tarrogant drapeau de l'Espagne. Selon que nous 
ficconopHrons bien on mal ces devoirs, ainsi pour une large part 
déterminerons-nous notre droit à prendre placé parmi les grandes 
nations de la terre... Jamais dans ces derniers tem.ps aucune 
grande nation n'a agi avec le désintéressement que nous avons 
montré. à Cuba, Nous avons libéré les îles du joug espagnol. Après 
quoi nous avons travaillé avec ardeur pour aider les Cubains à 
fi'élever vers la liberté, à établir l'ordre, la prospérité matérielle, 
la propreté nécessaire à l'état sanitaire de leurs grandes villes... 
Et maintenant nous les constituons en république libre et indé- 
pendante (i). » 

Une telle notion des rapports avec les populations indigènes 
allait de pair avec la suppression de Tesclavage. De fait,-^ il est 
remarquable qu'à l'époque où tous les Etats européens, l'Angle- 
terre elle-même, favorisaient la traite des noirs et en bénéficiaient, 
les Américains du Nord faisaient tous leurs efforts pour l'empêcher 
de s'acclioiater chez eux. Dès 1645, la colonie de Massachusets 
promulguait une loi interdisant le commerce des esclaves ; par 
d'autres lois de 1703 et 1767, elle tenta d'empêcher leur introduc- 
tion. Celles de Pennsylvanie, Nev^-Jersey, Virginie, agirent de 
même. Celle-ci présenta en 1772 une pétition au roi demandant de 
ne plus encourager un commerce aussi pernicieux pour les intérêts 
des colons que contraire à la morale. Toutes ces mesures se heur- 
tèrent à l'opposition des gouverneurs et des conseils coloniaux 
nommés par la couronne, et ce conflit entre l'Angleterre et ses co- 
lonies fut considéré, tant par Thomme d*Etat anglais Edmond 
Burke que par les auteurs de la constitution de la Virginie, comme 
l'une des causes de l'indépendance. Aussi l'un des premiers actes 
du congrès, dès 1776, fut d'interdire la traite des noirs. En 1787, 
il se fit attribuer le potivoir d'édicter des lois sur ce sujet : uoe loi 
de 1794 interdit ce commerce sous peine d'amende; une autre de 
1820 le considéra comme un acte d,e piraterie. Les Etats-Unis ont 



(1) Roosevelt, La vie intense ^ p. 186, 240 et s., etc. — On sait que le goa- 
▼ernement américain a extirpé la ûèvre Jaune de Cuba et Topiomanie des 
Philippines, et qu'il a pris l'initiative d'une conférence internationale en vue 
4ie Tabolition de ce dernier fléau dans tous les pays de TExtrême-Orient. 
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donc montré la voie du progrès au^ autres Etals civilisés, qui n*oni 
commencé qu'en 1814 à se préoccuper de cette question, et l'on 
peut môme indiquer la Pennsylvanie comme le lieu d'origine du 
mouvement philanthropique qui s'est répandu er> Angleterre, et de 
là dans les autres pays de l'Europe (1). Faut-il rappeler que l'une 
des causes de la guerre de sécession a été le refus d'abolir Tescla- 
\Bge, de la part des Etats du Sud où les conditions climatériques 
et les circonstances historiques de leur peuplement en avaient 
favorisé le développement (2) ? Quant aux Etals sud-américain?, ils 
inscrivirent l'abolition de l'esclavage parmi les principes de la 
constitution qu'ils se donnèrent au moment de leur indépendance* 
Le règlement édicté en 1813 parle Chili en faveur de l'assimilation 
des Indiens aux nalidnaux est absolument reàiarquable (3). 

Les Etats-Unis, qui s'étaient déclarés indépendants pour conquérir 
leur liberté commerciale, ne devaient pas reconnaître les consé- 
quences de la règle admise par les Etats européens et notamment 
par l'Angleterre relativement à Tinterdiction du commerce colonial 
avec les neutres. La guerre éclata en 1812 entre les deux Etats, et 
bien que le traité de 1814 fût muet sur ce peint, ce fut la clernière 
fois que l'Angleterre soutint cette prétention (4). Il en est de même 
du droit de pêche, qu'aucun droit de souveraineté maritime ne 
saurait réserver exclusivement à un Etat au préjudice des autres : 
la Russie, ayant émis cette prétention^ en 1821, relativement à la 
portion de la mer comprise entre l'Alaska et le Kamtchatka, l'An- 
gleterre et les Etats-Unis protestèrent, et obtinrent en 1824 et 1825 
la reconnaissance de la liberté de la pêche. 11 est vrai qu'en 1890, 
cette dernière puissance, cessionnaire de l'Alaska depuis 1867, 
soutint contre TAngleterre sa souveraineté sur ces mêmes parages 
par subrogation amx droits de la Hussie : cette prétention était si 
peu défendable que les Etats-Unis eux-mêmes proposèrent de ré- 
soudre le conflit par un arbitrage qui, en 1893, donna gain de 

(1) Wheaton, op, cit,, t. II, p. 264 et s. 

(2) Si les noirs sont soumis aujourd'hui, aux Etats-Unis, à une situation 
de fait méprisable, par suite de la répugnance invincible que causent aux 
blancs leur immoralité et leur malpropreté, l'égalité politique a toujours été 
observée depuis 1865, au moins dans les Ejbats du Nord {Rev, pol. et parU 
t. XLVI, p. 573 et s.). 

(3) Alvarez, op, cit., p. 47-48, 305-306. 

(4) Wheaton, q^?. #t(., p. 261. 
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«cause à rAngleterre (i). De i»^e les Efats-Unis affirmèrent le 
droit de navigation de Ions les riverains inféTieors r l'Espagwe; qm 
avait recouvré la Floride et la Loaisisoe, grâce «a traité de Paris 
de 1783^ s'opposait à la libre navigaiioB des Amétiearas sor le 
Mlssissipi ; ces^ deraierf répondirent en inToqçraut le droit nature!, 
qui ne permet pas de priver de ses déboncbés vers la mer on Etat 
important, alors qaiï n'en résulte aucan* dommage pour FFtat 
traversé. Le traité de 1795 lui donna sati:» faction. Une discussion 
semblable s'éleva en 1828 entreles Etats-Unis et l'Angleterre à propos 
de la navigation du Saint-Laurent, dont la partie inférieure appar- 
tenait à cette dernière puissance : par traité de 1854, les Etats-Uni^ 
obtinrent la libre navigation sur ce fleuve (f). Cette question fat 
soulevée et tranchée de la même façon, èPégard des grands fleuves 
de rAmériqne du Sud, tels que la Plata et FAmarEone (3). C'est 
encore le même principe qui est appliqué snx eamaux établis entre 
deux mers r en prévision de rexécnlion dn projet de canal du 
Nicaragua, les Etats-Unis avaient signé des' consentions en 18418 
avec la Nouyelle-Grenade, en 1830 avec PAngfeferre, en 186Tavec 
^ le Nicaragua qui, tout en réservant leur a'cfion, garantissaient la 
neutralité du futur canal ; en 1866, TAngleterre déclara le canal de 
Suez ouvert à tout navire de commerce et la convention interna- 
tionale de 1888 le rendit neutre; un traité de 1901' entre rAngle- 
terre et les Etats-Uuis a appliqué le même régime au canal de 
Panama; en 1914, le gouvernement américain provoqua la 
suppression des avairtages dont bénéflciâdlent les navires des Etats- 
Unis dans rappllcation des tarifs et qui faussaient Tesprit du 
traité. 

La reconnaissance de la liberté du commerce et de la navigation 
implique la suppression du droit de capture des biens des parti- 
culiers, en cas de guerre maritime. Les premiersr efforts sérieux en 

(1) Rev. de dr. int., t. XXïII, p. 236; t. XXV, p. 417; t. XXVI, p. 386. - 
•Journ. de dr, int. ^r., t. XXI, p. 36. — Rev, dtr dr, mf..j»»ôr., t. T, p. 193, 
-347, etc. 

(2) Wheaton, op. cit., p. 19f et m. — Le» pablixsisi^es snglffiff eux-mêmes 
blâmèrent Tattittide de leur gouTenrement dlins eette affaire' (P^Lillimore, 
Comment., 1, § 170). 

(3) Des traités de 1851, 1853.et 1857 ouvrirent le premier de ces fleuves au 
commerce de nations non riveraines ; le secontt fut oawrt à la libre" nuvi- 
.galion en 1867 (Galvo, op. cit.t t. I, p. 451 et sar.) 
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vue dek réalisation de ce progrès ont aassi été accomplis par If s 
Etats-CTnfs. Parmi les argaments employés par Franklin, dane la 
lettre qu'il écrivait an eonomissaire anglak à Foceasion de la négo- 
<;iatioD da traité de 1783, se tromre celui de la démoralisation que 
le métrer de corsaire entraîne poar ceux qui Terercent : et Les 
entrepreneurs nréme» qui ont été assez heureux pour acquérir 
promptenoent des richesses, sont porté» à mener une vie dî^en- 
diense; et cette habitude, ils la conservent encore, quand leurs 
moyens ont diminué, et elle^ fimt par le» rainer : juste punition 
que le ctel letrr enrvofe poB>r avoir, de sang froid, ruiné tant 
iThonnète? et innocent! marchands avec leurs famillefF, dont la 
subsistance était gagnée en servant les- intérêts commun» de 
l'homa-nité. » Duns une autre lettre de 1783, il écrivait : (i Les 
Etats-Unis, quoi<Ttie mieux situés que tant d*anires pays pour tirer 
profit de la piraterie,Uàchent d'en abolir Tnsage, en in9éra<nt dans 
tocis lenrs traitéslrn article par lequel ils s'engagent solennellement, 
-en caff de guerre, à ce qu'aucun corsaire ni d'une part ni dte l'autre, 
ne soit commfssionné, et que tout vaisseau marchand puisse paur- 
finivre ses voyages sans être inquiété. » Le traité qui fut signé celte 
même année entre les Etats-Unis et la Pousse contient deux clauses 
rédigées par Franklin, ayant ponr objet, en cas de guerre entre les 
nations» de donner à leurs commerçants résidant» nn délai de neuf 
mois pour mettre ordre à leurs aiTaires; les femm-es, le» enfants, 
les gens de lettres, les cultivateurs, artisans", manu^turier» et 
pécheurs jouiraient d^une immunité totale. L^autre clause avait 
pour objet d'adoncirle sort des prisonnier» (t). En 1792, lorsque 
le gou:vernement français eut pressenti les puissances', sur une 
motion de rAssemblée législative, au sujet dee négociattons en vue 
4e la suppression de la course, les villes hanséatiqueîs et les Etats- 
Uni* furent les seules qui acceptèrent. En 1822', ce furent les 
Etats-Unis qui ouvrirent des négociations dans ce but. Le traité 
•du 30< septembre 1800, qui stipulait la liberté commerciale entre la 
France et les Etats-Unis, servit de modèle à La plupart d^s traités 
de commerce que les Etats sud-américains signèrenpt, après leur 
émancipation, avec les autres Etats. Le congrès cte Panama, en 

(1) Wheaton, op, oît.y t. 1, p. 369-373. — Ce traité, de môme que ceux que 
les Etats-Unis avaient signés en 1778 avec la France et en 1788 avec la Suède, 
«ontenait la règle de la liberté des marchandises sur name neutre. 
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1826, émît un vœu dans le même sens (1). Dès 1814, la Cour su- 
prême des Etais-Unis avait jugé que les biens appartenant à des 
ennemis ne pouvaient être saisis qu'en vertu d'un acte législatif 
exprès (i). Lori des deux conférences de La Haye, en 1899 et 1907, 
ce furent les délégués des Etats-Unis qui soutinrent la thèse de 
l'immunité de la propriété privée sur mer. A la suite d'incessantes 
protestations, depuis le mois d'avril 1915, contre la destruction 
par TÂllemagne des navires neutres, les Etats-Unis déclaraient la 
guerre à celle-ci, sans autre objectif que celui de soutenir les prin- 
cipes de rbumanité et du droit des gens, et « d'assurer la sécurité 
de la démocratie dans le monde ». Le Brésil, puis huit autres répu^ 
bliques américaines, suivirent l'exemple des Etats-Unis, tandis que 
les Etats neutres de TEurope se bornèrent à de platoniques pro- 
testations on se contentaient de compensations pécuniaires. 

Le premier de tous les Etats civilisés, les Etats-Unis ont édicté 
en 1863 des « Instructions pour les armées en campagne » qui 
Imposent à leurs troupes des mesures notablement plus humaines 
et plus libérales que celles qui répondaient au droit de la guerre en 
vigueur. Ce sont ces règles qui ont inspiré en 1874 la conférence 
de Bruxelles, dans la rédaction de sa Déclaration sur le même 
sujet, et par suite indirectement les deux conférence de La Haye.. 
Le Code de la guerre navale, rédigé en 1900 par ordre du gouver- 
nement américain, constitue un autre modèle proposé à toutes les 
marines des puissances civilisées (3). 

Les Etats américains ont été des précurseurs à l'égard de l'em- 
ploi des solutions pacifiques dans les conflits internationaux. Dès 
1880, un traité d'arbitrage général avait été signé entre le Chili efc 
la Colombie. En 1889, le Congrès de Washington adoptait l'emploi 
de l'arbitrage, à titre général et obligatoire, « comme un prin- 
cipe du droit international américain ». Si celui de Mexico, en 
19''i, modifia ce principe en rendant le procédé facultatif, ce 
fut pour se mettre d'accord avec les conventions adoptées par la 
Conférence de La Haye, auxquelles il déclarait adhérer. C'est encore 
un Etat américain, la République Argentine, qui conclut le premier 
traité d'arbitrage général et obligatoire avec un Etat européen^ 

(1) Alvarez, op. cit., p. 89. — Calvo, op. cit., p. 332 et ss. 

(2) Nyi, loc. cit., p. 275. 

(3) Ibid., p. 269, 565-566. 
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celui de 1898 avec Tllalie. Plusieurs Etats ont été jusqu^à inscrire 
dans leurs constitutions Tobligation de recourir à ce procédé (1). 

Les tendances qui se reflètent dans ces faits ne constituent pas 
de simples aspirations platoniques, ainsi que pourrait le faire 
supposer le caractère intrinsèque du procédé de l'arbitrage, qui 
implique la bonne volonté préexistante jies intéressés à en user (2) : 
elles reposent sur des besoins réels, qui se manifestent dans les 
multiples conventions de tous ordres, commerciales, sanitaires, 
juridiques, financières, agricoles, littéraires, etc., qui sont 
échangées entre ces pays. L'oeuvre des deux Conférences de La 
Haye, que ceux-ci se sont empressés d'adopter, est peu de chose 
à côté de Tactivité déployée par les divers Congrès pan-améri- 
cains, qui se réunirent depuis 1889 (3). Ces conventions sont 
d'une importance souveraine, nous le verrons dans le chapitre 
suivant, dans réyolution de l'organisation du monde mod.erne, 
' car ce sont elles qui rapprochent les nations et constituent les 
liens qui les unissent. 

Ainsi qu'on peut s'en rendre compte par l'exposé qui précède, 
ridée morale qui se dégage de la pensée et de la conduite des Etats 
américains diffère profondément de celle qui se manifestait jusqu'à 
la Qn du xviii* siècle, parmi les nations européennes (4); elle 
marque un progrès considérable sur celle-ci et annonce, en la de- 
vançant, celle que nous considérons comme une précieuse conquête 
du XIX* siècle. D'autre part, la source en est bien originale : elle 
dérive directement du jfait capital de Témancipation de ces Etals 
par rapport à ceux de l'Europe; ou pour mieux dire, cette scission 
n'a été qn'une conséquence de l'antinomie des points de vue qui ne 
permettait plus la vie commune ; les Etats américains dépassaient 
trop» sous le rapport moral, ceux de l'Europe qui les tenaient 



(1) AWarez, op. oit., p. 105, 206 et 88., 242. 

(2) V. le chapitre suivant; 

<3) Alvarez, op, cit., p. 107-108, 220 et sa. 

(4) Supra, chap. vi. — C'est cette différence qui faisait dire à Jefferson, 
non sans exagération, en 1820, que le système politique des Etats américains 
-était « complètement indépendant et sans rapport avec celui de l'Europe. » 
Monroé disait de même dans son message de 1823, à propos de ce dernier : 
« Tandis que celle-ci tend à devenir la forteresse du despotisme, nos efforts 
devraient certainement tendre à faire de notre hémisphère Pasile de la 
liberté. » 

Olphe-Galliard 13 
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asBervifl, pour ne pas rejeter un joug qui constituait une anomalie. 
S'il fallait chercher la cause de cette supériorité morale, il serait 
facile de la trouver dans le mode de peuplement de l'Amérique du 
Nord, constitué d'une façon générale sans le secours de la colonisa- 
tion administrative, par des émigrants individuels^ produits d'une 
sélection parmi les éléments les plus sains et les plus énergiques 
de la population de la vieille Angleterre, et recherchant leurs 
moyens d'existence, non dans l'exploitation de races inférieures,, 
mais dans la culture de domaines indépendants. Cette origine n'a 
rien de commun avec Tinfluence des idées philosophiques du 
xviii* siècle, dont une analogie de .tendances sur certains points a 
.seule pu conduire certains esprits superficiels à rapprocher ce mou- 
vement ; nous avons vu que celui-ci ne doit à peu près rien à ces 
idées, et il en diffère par ses résultats pratiques encore plus qu'il 
ne s'en rapproche (2). Quant à l'influencé qu'il a lui-même exercée 
«ur l'évolution de l'idée morale des autres nations, c'est un point 
que nous examinerons dans le chapitre suivant : disons tout de 
suile que cette influence a surtout été celle de l'exemple et de 
l'autorité morale, indirecte par conséquent, à la différence de celle 
du &ecozH] fait de l'histoire des temps modernes qu'il nous reste à 
examiner. 

Nous avons déjà vu comment le commerce et le développement 
des communications qu'il impliquait, ont été Tune des principalea 
causes de la formation des Etals modernes, et ont activé la dé- 
cadence des seigneuries féodales. Nous avons également noté 
Faction exercée dans le sens du rapprochement des peuples et du 
développement des relations diplomatiques, par les découverte» 
du xvi« siècle et la fréquence des rapports internationaux qui en 
ont été la conséquence indirecte : si ces résultats n'ont pas été plus^ 
importants, nous avons vu également que cela tient en grande 
partie à la politique d'exclusivisme suivie par les puissances euro- 
péennes dans leurs rapporta avec leurs colonies américaines, Mais^ 
c'est surtout à partir du xix<^ siècle, que le développement inouï des 
moyens de communication a produit des effets sensibles sur le 
rapprochement des peopleti, et par suite sur le progrès de la mo- 
rale dans les rapports internationaux. 

(1) Supra, chap, vn. 
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Toat d'abord, ce fait a activé puissamment la formation de 
Tunite' nationale parmi les diverses régions de l'Europe que les 
affinités d'intérôts économique?, de situation géographique ou 
d'origine rapprochaient les* unes des autres, tendance que nous 
avons déjà notée dès la naissance du commerce à fa fin du Moyen 
Age. ffest lui qui a parachevé l'œuvre de cohésion polilique et 
économique de* toutes les parties de la France, que la ceniralisation 
administrative du pouvoir royal n'avait fait qu'ébaucher. 

Cette influence est particulièrement sensible sur la formation 
politique de TA lletnagne. Parmi les 350 Etats allemands qui recon- 
naissaient la suprématie de l'Autriche, seules les villes hanséatiques, 
jusqu'au milieu du xix* siècle, réussirent à s'unir entre elles d'une 
façon effective et durable, fousI» pression de l'intérêt commercial : 
les tentatives de centralisation exercées par TEimpire furent géné- 
ralement infructueuses, son autorité resta nominale et le lien qui les 
unissait artificiel. Bodin se refusait à classer ce groupement parmi 
les monarchies, et le considérait comme un Etat aristocratique (i); 
Montesquieu l'appelait une république mixte (2); Metternich sa 
montrait sceptique au sujet de la possibilité de former un Eut 
unique de tant de parties différentes (3). Le traité de Westphalie 
avait consacré leur quasi-indépendance de fait en confirmant leur 
autonomie législative et leur liberté en matière de relations exté- 
rieures (4). La ligue du Rhin de 1658, pas plus que la confédération 
du Riiin de 1806 ni la confédération germanique de 18i4-18i0, ne 
réalisèrent l'union effective. Les tentatives de groupement qui se 
produisirent en 1827, comme la ligue bavaroise créée sous Tlm- 
pulsion des besoins commerciaux en vue desquels le congrès de 
Vienne d^jà constatait la nécessité d'une union douanière, ou la 
ligue prussienne répondant à des visées politiques, suscitèrent 
immédiatement des résistances sous la forme d'une ligue défensive 
des autres Etats, dite ligue thuringienne. Lorsque celle-ci eut été 
dissoute en 1832 par la défection de la Saxe manufacturière, et 
que le premier ^o/^t;emn eut été signé en 1833, plusieurs Etats. 



(i) La RépubU, édit. 1629, II, 4, p. 320 et sa. ; 5, p. 301. 

(2) L'Esprit des lois, IX, i-2 ; X; 2. 

(3) Mémoires, t. III, p. 181. 

(4) Cf. Vattel, IV, 5, § 59. 
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conlinuèrent à rester en dehors. Cependant ce premier groupement 
dontTobjpt était la suppression des barrières douanières entre les 
Etats, ranification des tarifs et règlement douaniers et le partage 
périodique du produit des taxes, était bien déjà la conséquence 
directe du développement commercial : c'est lui qui a amené la 
prospérité économique de TAllemagne et qui, au point de vue qui 
nous intéresse ici, a créé Tunité allemande (I). Celle-ci, qui appa- 
raît en germe dans un projet de 1848, est consacrée dans le traité 
de 1866 qui crée la Confédération de TAllemagne du Nord sur une 
base non plus exclusivement politique, mais commerciale ; la con- 
fédération avait en effet dans ses attributions la législation du do- 
micile et de la résidence, celle de l'immigration et de Témigration, 
celle des douanes, des poids et mesures^ de la monnaie, des 
banques, de la propriété commerciale et inteilectoelle. des postes 
et télégraphes, des transports sur terre et sur mer, V\ représenta- 
tion à l'étranger. L'adhésion des Etats^ dissidents du Sud, Tannée 
suivante, entraîna la création d'un conseil fédéral exécutif, le 
Bundesrat, et d'un parlement fédéral, le Zollparlament, L'empire 
était virtuellement organisé. 

Un autre exemple de la même influence est celui de l'empire 
britannique. La perte des Etats-Unis fut pour l'Angleterre la 
leçon salutaire qui lui apprit à substituer au régime centralisateur 
des siècles précédents celui de la décentralisation et de l'autonomie 
coloniale. Le mouvement séparatiste qui se produisit au Canada 
en 1837 avait fait craindre que cette colonie ne voulut suivre 
l'exemple des Etats-Unis : le gouvernement britannique fit une 
enquête, à la suite de laquelle un parlement élu fut substitué au 
gouvernement irresponsable; le Canada reçut sa constitution en 
1848 et fut érigé en Dominion en 1867' (i). Depuis lors, chaque fois 
qu'une de ses colonies s'élève à la capacité de se gouverner elle- 
même, la mère-patrie lui octroie l'autonomie et la laisse s'admi- 
nistrer comme bon lui semble (3). Mais en même temps, un mou- 



(1) Heffter, § 243. 

(2) Lord Cromer, Impérialisme ancien et moderne^ 1910, p. 17. 

(3) Le duc de Newcastle, secrétaire d'Etat, ëcriTait : « En accordant le 
self government aux colonie?, \» gouvernement impérial était par avance 
persuadé que les colonies en feraient un mauvais usage. Mais il demeure 
convaincu que les vices d'un gouvernement se guérissent d'eux mêmes ; les 



CHAP. VIII. — l'organisation INTERNATIONALE AU XIX* SIÈCLB 197 

yement d^anion plus étroit, quoique d*uri autre ordre, vient 
resserrer les liens entre les colonies et la métropole qui tendraient 
à se relâcher. C'était la première tendance, celle de Tindépendance, 
qui paraissait encore prédominante dans l'opinion lorsque Charles 
Dilke, en 1868, énonça l'idée de l'empire (i). Et cependant, dès. 
1844, au conseil législatif de Sydney, on avait entendu un repré- 
sentant émettre Topinion caractéristique suivante ; « J'espère et je 
crois que le temps n'est pas éloigné où la Grande-Bretagne aban- 
donnera ridée d'élever les dépendances de la Couronne comme les 
enfants qui seront laissés de côté par leurs parents aussitôt quils 
arriveront à l'âge d*homme, et lui substituera une politique plus 
noble et plus sage : celle qui consisterait à unir étroitement mé- 
tropole et colonies en une piuissante confédération, qui enlaceiait 
le globe, sur toute éa circonférence, et ferait face à l'univers, con- 
fiante dans sa science et dans ses armes. > Des idées analogues 
étaient exprimées au Canada en 1854 et 1874 (2). En 1897, les 
déiéguos des Etais australiens se réunirent à Adélaïde pour jeter 
les bases d'une fédération sur le modèle de celle des Etats-Unis; 
ks habitants, consultés par voie de référendum, se prononcèrent 
en faveur de l'union douanière. En 1900, la fédération était ciéée 
sur la baoe de l'autonomie la plus complèle, sans autre lien avec 
la métropole que le conseil privé chargé de résoudre les conQits(3). 
En 1909, une Fédération des colonies sud-africaines s'est constituée 
sous une forme analogues (4). 

Sans doute ce mouvement a été quelque peu détourné de son 
sens originaire par la politique impérialiste et unioniste : les con- 
flits internationaux de 1878, 1893, 1900, contribuèrent à donner 
aux colonies le sentiment du danger qu'elles couraient laissées à 



colonies montreront d'autant plus d'énergie et de prudence dans la législa- 
tion et le gouvernement, qu'ils se sentiront moins protégés contre leurs im- 
prudences par l'autorité de la Couronne et du gouvernement. » M. Chamber- 
lain annonçait, dans le même esprit, en 1902, le projet de constitution 
accordant Tautonomie au Transvaal [Reo. pol. et pari., t. XLVl, p. 522 et ss., 

(1) Cf. Ch. Dilke, Great Britain, 2« éd. 

(2) J. Bardoux, Rev, Polit, et parlem., t. XLIV, p. 563; t. XLVII, p. 117. 

(3) Bull, de la soc. de la Science sociale» avril 1897, septembre 1899, 
septembre 1900. 

(4) Biard d*Aunet, Rev. des Deux-Mondes, 15 octobre 1909, p. 862 et ss. — 
£. de Rentj, Correspondant y 25 octobre 1909, p. 258 et ss. 
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leurs propres forces (1) et à exciter leur loyalisme en faveur de U 
défense de l'empire ; d'autre pari les crises industrielles de 1879 et 
de 1885 ont attiré Tattention des commerçants anglais sur le dé- 
bouché que pourrait constituer l'immense ddmaine colonial s'il 
était favorisé par une politique douanière appropriée, et ont suscité 
la politique unioniste qui se réjouit de la splendid isolation où se 
trouve ^Angleterre par rapport au reste du monde pour concentrer 
toute son aclivité sur le marché intérieur (2). Mais on ne doit voir 
dans ces altitudes qu'une déformation accidentelle du régime qui 
tend normalement à s'instituer : la ligne de conduite suivie par 
TAngleterre dans ces dernières années le démontre surabondam* 
ment, ainsi que nous le verrons (3). 

La véritable cause de ce mouvement, celle qui l'a déterminé et 
qui lui a donné son orientation normale, est raccroissement des re- 
lations économiques entre l'Angleterre et ses colonies. De 1850 à 
1881^ la population de rAustraiie, du Canada, du Cap et du Natal, 
s'est élevée de trois à huit millions d'habitants, grâce à l'afûux des 
immigrants d'origine anglaise, composés des éléments les plus 
sains de la population, fermiers et yeomen^ cadets de familles bour- 
geoises ou aristocratiques, appartenant aux milieux ruraux ou 
commerçants. Les sommes apportées par des capitalistes anglais 
dans les entreprises industrielles de ces pays, s'élevèrent de 141 
millions de livres en 1862. à 1698 en 1893. De 1850 à 1881, les 
achats des colonies à la métropole passaient de 7 à 44 millions de 
livres et leurs ventes de 6 à 39 millions. Ce commerce utilisait une 
flotte dont le tonnage s'élevait, entre les inèmes dates, de 4 à l€ 
millions de tonnes anglaises. C'est l'accroissement des relations oc- 
casionnées par tous ces motifs d'intérêt économique quia resserré le 
lien existant entre ces pays, en raison de la connexité de leur pros- 
périté. C'est ce que constatait en termes très justes, en 1876, 

(l) M. Chamberlain le disait en propres termes à la conférence interçolo* 
niale de 1902 (Rev, pol. et pavl., t. XLIII, p. 582). — Cf. A. T. Mahan, iVa- 
tional Review, mai 1902. 

(2; V. le discours de M. Chamberlain en 1896 (V. Bérard, VAngîet. et 
VimpériaL, 1^00, p. 216.) 

(3) On a fait observer que le développement du commerce intercolonial de 
l'Angleterre n'était nullement proportionnel à celui de son domaine colonial, 
et que ses meilleurs clients n'étaient pas ses colonies, mais les Etats étrangers 
(Bérard, op. cit , p. 247-249). 
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M. Forster, ancien secrétaire d'État aux colonies : « La science a 
rapproché les extrémités de la terre et rendu possible pour une na- 
tion d'avoir des provinces séparées les unes des autres par les 
vagues de TOcéan. Pourquoi alors, seul entre tous les peuples, 
lutter contre cette aspiration vers la nationalité, qui est une des 
idées les plus puissantes du siècle ? Quel droit avons-nous de lé* 
guer aux hommes de noire race les dangers et les désavantages de 
la désunion ? Pourquoi rejelterions-nous les dons de la science, et 
regretterions-nous les espérances d'union, qu'autorisent la vapeur 
«t l'électricité (1)?» 

Les nécessités pratiques résultant de la dernière guerre ont 
achevé de mettre au point le système fédératii par la création d'un 
€abiuet impérial dont font partie les premiers ministres des Domi- 
nions ainsi que les délégués permanents que ceux-ci envoient à. 
Londres à cet effet, et par les relations directes qui existent désor- 
mais entre ces représentants des colonies et le premier ministre du 
Royaume-Uni. Ajoutons qu'une Fédération des Iles britanniques, 
proposée en 1918 par le gouvernement, apparaît comme le seul 
moyen de résoudre le problème inextricable jusqu'ici du gouver- 
nement de l'Irlande. 

Les exemples qui précèdent montrent d'une façon frappante 
avec quelle force agissent les relations matérielles se développant 
entre les diverses parties d'un État, dans le sens du renforcement 
des liens qui les unissent. C'est le sentiment de cette inûuence qui 
pousse les puissances à.multipUer les constructions de voies 
ferrées dans leurs colonies, comme étant l'agent le plus sûr et le 
plus actif d'assimilation; la locomotive, et aujourd'hui l'aéroplane, 
partout où ils pénètrent, introduisent en même temps les idées et 
la puissance de ceux qui les envoient. Ce fait, qui s'est vérifié dans 
tous les pays, lors de la construction des chemins de fer, se re- 
trouve actuellement dans les colonies. L'Aviation, utilisée au 
Maroc, pendant la guerre, par le général Lyauley, pour suppléer 
à l'insuffisance des effectifs militaires, s'est révélée en même temps 
le meilleur agent de pacification et d'assimilation. 

L'îufluence du rapprochement matériel sur le rapprochement 
moral agit aussi irrésistiblement entre les États qu'entre les parties 

<1} J.^Bardoux, hc. ciu, p. 557 et 565. 



200 PART. iJi. — l'Évolution actuelle 

d*un même Etat. L'un des effets les plus saillants da développe- 
ment des transports et de Tavénement de la grande industrie a été 
Textension des marchés en dehors des limites de la localité et de 
la région. Durant les siècles précédente, la production d'un pay» 
n'avait en principe d'autre débouché que la consommation Jocale^ 
faute de moyens de communication et de transports ; aussi se fai- 
sait-elle aussi générale que possible par rapport aux diverses 
branches de l'industrie, de façon à suffire à tous les besoinsde cette 
consommation. Le commerce des produits tropicaux et de ceux de» 
pays étrangers qui avait lieu dans les grandes foires, faisait seul 
exception à ce régime, et nous avons vu précisément l'influence 
que ces deux genres de commerce tendaient à exercef dans le sen& 
du rapprochement international. De nos jours, ce mode de répar- 
tition de la production égale entre toutes les parties du monde ci- 
vilisé, s'est sensiblement modifié en ce sens que les facilités de 
transport permettant aux consommateurs de s'adresser, non plua 
seulement à la production locale, mais à celle, quelle qu'en soit 
Torigine, dont les conditions d'approvisionnement sont les plus 
avantageuses, celle-ci se trouve naturellement favorisée au dé- 
triment de toutes les autres : de là la tendance à là spécialisation 
des divers pays producteurs dans la branche agricole ou indus- 
trielle où leur supériorité peut s'exercer le plus complètement (i). 
La situation résultant de ce fait, pour les nations, consiste en ce 
que chacune d'elles dépend de toutes les autres au double titre 
de fournisseur de ce qu'elle produit et de client de ce qu'elle leur 
achète (2). 

Les manifestations de ce fait sont palpables. Bornons-nous aux 
suivantes. C'est d'abord la substitution du système du libre- 
échange à celui delà protection étroite qui dominait exclusivement 
pendant toute la durée de l'ancien régime. Il est remarquable que 



(1) C'est ainsi que l'Angleterre importe pour cinq milliards de francs d& 
denrées comestibles, pour 2.500 millions déplantes textile?, pour 550 millions^ 
de bois, alors qu'elle exporte pour 650 millions de houille, pour 1.200 million» 
de fer ouvré et de machines pour 5.200 millions de fils et tissus fabriqués. 

(2) Telle est la raison principale qui a fait échouer la proposition d'union 
douanière, faite aux républiques sud américaines par les Etats-Unis en 1889 ;. 
en fermant à celles ci les marchés des nations industrielles autres que les 
Ëtats-Unis, une union de ce genre aurait nui aux intérêts commerciaux d* 
ces républiques dont la production ejst presque exclusivement agricole. 
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c^est TAnglelerre industrielle^ et en Angleterre le Lancashire, le 
berceau de la grande industrie, qui a donné le jour au libre-échan» 
gisme ; alors que, depuis 1886, sous la pression de la concurrence 
allemande, les Middlands agricoles et métallurgistes réclament la 
protection douanière, Manchester est restée fidèle à la doctrine de 
la liberté commerciale. Les manifestations en sens contraire qui se 
sont produites pendant la guerre sont la conséquence du conflit 
contre l'Allemagne bien plus qu'elles n'indiquent un changement 
â*a(tilude réel. La même opposition existe en Allemagne entre 
les régions industrielles et commerçantes de rOuest, défenseurs 
du libre-échange, et les provinces agricoles de l'Etat, fiefs des agra- 
riens protectionnistes (1). Les progrès du système opposé, dans 
ces dernières années, proviennent de Tunique cause, très visible 
d'ailleurs, de retour vers le régime de la production intégrale, 
chez les nations dont l'industrie était restée jusqu'alors peu déve- 
loppée et qui restaient spécialisées dans d'autres branches de pro- 
duction. Or les guerres de tarifs suscitées parce mouvement, l'exas- 
pération de la concurrence qui résulte de ce développement factice 
de production et de la restriction proportionnelle des débouchés 
extérieurs, sont de sûrs indices du caractère anormal de cette si- 
tuation et des souffrances causées par ce défaut de correspondance 
avec les nécessités économiques. On a vu en i9lO, comme en 1892 
et en 1884, comment tout retour offensif de protection douanière 
suscite immédiatement dans tous les autres pays des représailles 
mettant en péril les intérêts commerciaux du pays qui en a pria 
l'initiative. De plus en plus il est avéré que les producteurs de 
chaque nation ont tout à gagner à la facilité des échanges avec 
ceux des nations voisines, leur production étant d'autant plus lu- 
crative qu'elle est complémentaire et non concurrente de celle de 
ces dernières (9). 

Il est à peine besoin de signaler Tinfluence morale de cette soli- 
darité internationale. Nous avons déjà noté avec quelle faveur les 

^1) V. Bérard, op. cit., p. 39, 172, 186,302 et ss. — Revue politique et par» 
lemeniaire^ t. XLIV, p. 477 et 88. 

(2) J. Përier, Le oommerce et la navigation du Royaume-Uni en 1901, 
dans Moniteur officiel du Commerce, 10 juillet 1902. — Ph. Robert, Lc^ 
commerce franco-belge et sa signification sociale dans la Science sociale^ 
avril 1905. — P. de Rousiers. Les exportations allemandes^ ibid., février 
1907. , 
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tendances pacifiques avaient été accueillies en Angleterre à la fin 
^u xviu* siècle et au début du xix", et nous en voyons maintenant 
le motif : le développement de l'industrie manufacturière du coton 
réclamait la libre entrée des matières premières non moi»s que 
«elle des objets de consommation, permettant d'abaisser à la fois 
les prix de revient et ceux de la main-d'œuvre, en même temps 
^ue l'ouverture la plus large des débouchés à l'étranger. Aussi 
l'Angleterre a-l-elle été depuis ce temps la terre classique de l'hos- 
pitalité et de la tolérance pour les étrangers, en même temps 
-qu'elle était en quelque sorte le port d'embarquement du monde 
entier. Les principaux défenseurs du libre-échange, Georges Wîlson, 
John Bright, Richard Gobden, tous trois grands manufacturiers, 
'étaient aussi des pacifistes convaincus. Ce sont les commerçants et 
industriels dé l'Ouest qui se sont montrés les premiers adeptes d'un 
internationalisme alliant le culte de leur patrie à celui de l'huma- 
nité entière (1). Gladstone exprimait cette vérité par une image sai- 
sissante : « Les vaisseaux qui vont d'un pays à un autre sont comme 
la navette du tisserand. Ils tissent des liens d'amitié et de concorde 
•entre les peuples. » On a souveut signalé, à propos des guerres de 
tarifs que nous rappelions à l'instant, l'action défavorable qu'elles 
exerçaient sur la paix du monde^ et les historiens de la guerre 
mondiale ne devront pas omettre, parmi les causes du gigantesque 
conflit, la concurrence et la sarproduction intérieure qu'avait en- 
gendrées la politique protectionniste suivi depuis les trente der- 
nières années. 

Cette solidarité apparaît d'une façon non moins frappante dans 
les effets désastreux qu'exerce sur la situation économique des na- 
tions neutres l'interruption de la production et des échanges ré- 
sultant d'une guerre entre deux Etats. Alors que, sous le rt^gime de 
la consonr.malion locale, les régions qui étaient le théâtre de la 
guerre étaient seule? atteintes par l'arrêt de la production résultant 
de celle-ci, aujourd'hui ces conséquences tendent de plus en plus à 
s'étendre en dehors du champ des hostilités et à affecter le monde 
civilisé tout entier. Lors de la guerre de Sécession, les usines an- 
glaiscF, privées du colon améiicain, se trouvèrent réduites au chô- 
mage, entraînant celui de milliers d'ouvriers et la restriction de la 



<i) 



V. Bérard, op. cit., p. 52, 124 et ss. 
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prodaclion dans toutes les autres branches de rindustrie (1)« La 
guerre de 1870-1871 n'eut pas seulement pour effet de fermer les 
marchés de la Belgique et de la Suisse, privés de leurs lignes de 
communication : dès les débuts des hostilités, la panique envahit 
les bourses étrangères, et de nombreuses faillites se produisirent à 
Londres notamment ; le prix de la houille augmentait, tandis que 
les armateurs, peu rassurés, déchargeaient leurs navires et que les 
usines métallurgiques anglaises se voyaient retirer d'importantes 
commandes, entraînant la ruine de plusieurs d'entre elles. Si l'An- 
gleterre ne fut pas plus profondément atteinte par la crise, elle le 
dut uniquement au développement intense de Tindustrie des Etats- 
Unis, qui venait de prendre son essor quelques mois auparavant. 
Le paiement à l'Allemagne de l'indemnité de guerre, en déter- 
minant le^ spéculations effrénées et la surproduction, (ut l'une des 
causes qui aggravèrent la crise qui suivit ce développement arti- 
ficiel (2). Celle de 1878, qui affecta profondémmit l'industrie du 
Lanca^hire, fut en grande paitie la conséquence de la guerre russo- 
turque (3). En ce qui concerne la guerre de 1914-1918, il suffira de 
«ignaler, parmi les répercussions qu'elle a exercées sur les nations 
restées neutres, Tarrét presque complet des transports qui menaçait 
les unes de la famine, alors que les autres, ne pouvant écouler 
leur production, se trouvaient jen proie à une crise aussi grave. 

Ces lépereussions agissent directement sur les relations inter- 
nationales et tendent à les resserrer par les adoucissementà aux 
lois de la guerre dont elles ont été la cause jusqu'à la dernière 
guerre. Dès le début du xvai® siècle, Bytikershoek observait que 
les nécessités pratiques ne permettaient pas l'application stricte du 
principe de l'interdiction du commerce entre les sujets des belli- 
gérants (4). Plus lard, Heffter (§ 140), tout en se trompant sur la 
cause 'Fociale de ce principe, reconnaissait que sa transformation 
s'imposait en présence des dommages qui en résultaient pour les 
puijBsances maritimes comme l'Angleterre. Celle-ci accordait fré- 
quemment en effet des licences à ses nationaux pour leur permettre 

(1) G. de Molinari, op. cit,^ p. 161 et as. — V. Bérard, op. cit., p. 197-198. 

(2) B. Serrigny, Les conséquences éoonetniques et sociales de la prochaine^ 
Sfuerre, 1909, p. 60, 292-293, etc. 

(3) V. Bérard, -op, eit , p. 200-201. 

(4) Quast.J.pub, I, 3. - 
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de continuer leur commerce avec rennemi : en 1808-1809, elle en 
avait accordé 16.000, et 8.030 en 1811. Pendant la guerre de 
Crimée en 1853, comme pendant celle de Chine en 1860, la France 
et TAngleterre décidèrent d'autoriser ie commerce et les commu- 
nications postales entre les belligérants. La convention interna* 
lionale de La Haye de 1907 stipule l'inviolabilité de la correspon- 
dance postale, l'exemption de capture pour4es bateaux de pèche 
côtière ou de petite navigation locale et la liberté des équipages des 
navires de commerce capturés. S'il est vrai que le principe de Tin- 
terdiction demeure toujours en vigueur comme une conséquence 
naturelle des hostilités, il n'était plus guère observé dans la pratique, 
jusqu'en 1914, que pour les actes financiers qui peuvent être con- 
sidérés comme un concours direct apporté à Tenncmi, tels que la 
souscription à un emprunt de ce dernier (i). 

Il en est de même en ce qui touche à la sécurité des sujets de 
l'un des belligérants résidant chez l'adveisaire au moment de l'ou- 
verture des hostilités : tous les traités de commerce signés dans le 
cours du xix" siècle stipulent la faculté pour les sujets de l'ennemi 
de se retirer librement, et cette clause peut être considérée comme 
un axiome de droit international, moralement obligatoire pour tous 
et jamais violée en fait (2). Alors qu'au début de la guerre de l'in- 
dépendance, la Cour de Tamirauté des Etals-Unis, suivant en cela 
la jurisprudence anglaise, déclarait que la propriété privée de l'en- 
nemi devenait de plein droit celle de l'adversaire, en 1812 Q)le pro- 
clamait formellement le contraire. Les instructions édictées en 
1863 relativement aux règles à suivre pendant les opéraliona de la 
guerre de Sécession déclarent la propriété privée inviolable, sauf 
les exceptions dérivant des nécessités de la guerre, et dans ce der- 
nier cas les atteintes qui y sont portées impliquent une indemnité. 
Le môme principe est consacré par la déclaration de Bruxelles en 
1874 e.t par les deux conférence de La Haye en 1899 et 1907 (3). 

(1) Calvô, op. cit., t. IV, p. 64-65, 91. — Bonfils, op. cit., p. 695.596. — 
Bluntschli (art. 674, note 1) eslirue que le droit du commerce e^t la règle et 
Bon interdiction l'exception. 

(2) Calvo, op. cit.f p. 52 et ss. — Le droit d'expulsion n'a pas été appliqué 
pendant la guerre de Crimée; il ne le fut en' 1870 qu'au moment du siège de 
Paris et avec l'emploi de toutes les précautions nécessaires. 

(3) Inslruclions des Etats-Unis, art. 22, 25, 38. — Déclar. de Bru»,, art.. 
-40-42. — Conventions de La Haye, 1899 et 1907, art, 46-52. 
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Alors qu'au xviii* siècle Je pillage était encore admis et pratiqué, 
el que les auteurs du commencement du xix' siècle considèrent les 
dévastations de territoire comme pouvant être légitimées par les 
nécessités de la guerre (1), la destruction de plusieurs villes des 
Etats-Unis par Tamiral Cochrane en 1813 fut sévèrement blâmée 
à la Chambre des communes; le pillage et Tincendiodu palais d'été 
en 1860 suscita les protestations du baron Gros, représentant de la 
France, au nom de la civilisation ; sur les réclamations de TAngle- 
terre contre le projet barbare du gouvernement américain en 1862, 
qui consistait à détruire le port de Charleston en y coulant une es- 
cadre chargée de pierres, ce dernier répondit qu'il renonçait à le 
mettre à exécution ; les vols, pillages et incendies commis par les 
troupes allemandes en 1870 ont «^té réprouvés par l'opinion du 
monde entier et par les auteurs allemands eux-mêmes (2). 

Si l'inviolabilité de la propriété maritime n'est pas encore re- 
connue, une évolution en ce sens devient de plus en plus sensible. 
La course, largement pratiquée pendant les guerres du premier 
Empire, ne le fut pas en 1855, et le congrès de Paris en 1856 la 
déclara abolie. Nous avons déjà noté que les Etats-Unis, dès 1785, 
avaient admis l'inviolabilité des navires de commerce ; les hésita- 
tions qu'ils manifestèrent à adhérer à la déclaration de 1856 eurent 
pour cause le refus par les puissances d'almettre le respect de la 
propriété pTivée. De nombreuses chambres de commerce alle- 
mandes et anglaises ont approuvé le vœu émis en 1859 par une 
assemblée de négociants de Brème en faveur de la reconnaissance 
<de ce principe comme étant « la seule base sur laquelle puissent 
prospérer les relations morales et intellectuelles des peuples,... 
B'itnposant aux nations qui tiennent à honneur de marcher en tète 
de la civilisation. > La diète de l'Allemagne du Nord vota en 1868 
une loi autorisant le gouvernement fédéral à conclure des traités 
en ce sens avec toutes les nations. La France avait renoncé au droit 
de capture en 1859 vis-à-vis de l'Autriche et en 1860 vis-à-vis de 
la Chine. En 1865, elle décida que les navires mexicains capturés 
seraient restitués. L'Autriche en 1866 déclara qu'elle ne ferait pas 

(1) Supra, p. 169. — Wheaton. Elem, IV, 2 § 6. — Halleck, 19, $ 23-24. — 
Martens, Ptéois, § 280, t. II, p. 279. 

(2) Geffeken, sur Heffter, § 135, note 4. — Bluatschli, art. 652, note 2; 654, 
note 2. 
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la saisie ; la Prusse et ritalie suivirent sqn exemple. Les Etats-- 
Unis et ritalfe ont convenu, par un traité de 1872, de ne pas faire 
de saisie (i). Les conventions de La Haye de i 907 abolissent le droit 
de capture des navires de commerce se trouvant dans un port en- 
nemi lors de Touverlure des hostilités et régularisent l'institution 
d*un tribunal international chargé déjuger de la validité des piîses 
et des indemnités à allouer. 

Une conséquence du respect de la propriété privée est Talloca- 
tion d'indemnités aux sujets qui ont souiïert des opérations delà 
guerre. Le principe de la responsabilité des pouvoirs publics, re- 
connu pour la première fois, en ce qui concerne les communes^ 
par la loi du 10 vendémiaire an IV, Ta été depuis lors à plusieurs 
reprises par la législation française (2) et a été consacré par la loi 
municipale de 1881. Un traité de 1831 stipula au profit du corn* 
-merce américain une indemnité de â5 millions de francs pour les 
pertes occasionnées par les captures de navires pendant les guerre» 
de TEmpire. Les commerçants anglais lésés par le blocus de Mon- 
tevideo en 1843 obtinrent une indemnité dont le montant fut fixé 
en 1870 par le président du Chili, pris comme arbitre. L'un des pre* 
miers actes de l'Assemblée nationale fut de nommer une commis- 
sion chargée d'examiner les dégâts causés par la guerre, et des^ 
allocations successives furent votées en 1871 et 1873 (3). Une com- 
mission mixte, nommée en 1882 par le Chili pour désintéresser le» 
victimes de la guerre entre ce pays, le Pérou et la Bolivie, a re- 
connu formellement le principe de la responsabilité des Etats. Une 
commission internationale a été nommée en 1883 pour régler les 

(1) Sur les réclamations de TAngleterre, la Russie a dû abandonner ea 
1904 la saisie du navire anglais Malacca à destination du Japon, qui avait été 
capturé par des navires de commerce rasse, sortis comme tels de la mer 
Noire puis transformés en navire» de guerre. 

(2] La loi du 30 avril 1830 ouvrit un crédit de deux millions en faveur des 
victimes de la révolution de juillet. Une autre loi de 1834 indemnisa les vic- 
times de l'insurrection de Lyon. Un décret de 1851 cr^a un fonds de secours- 
en faveur des victimes de la révolution de 1848 (Calvo, op. cit.^ t. III, p. 148 
et ss.). 

(3) Les Allemands, en 1870, avaient coulé dans la Seine six bâtiments an- 
glais afin d'obstruer le cour du fleuve : sur les réclamations des propriétaires, 
Bismarck répondit en repoussant le principe du droit à l'indemnité, y con- 
sentant seulement en raison des bonnes relations entre 1* Allemagne et l'An- 
gleterre. 
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iodemnitéâ dues en rahon des affaires d'Egypte. Spécialement en 
ce qui concerne les réquisitions que les nécessités de la subsistance 
des troupes obligent à opérer sur leur passage (I), le principe de 
riniiemnité est considéré de nos jours comme une condition- abso- 
lue de leur exercice (3). Il en est de même des impositions dont 
étaient frappés les sujets des pays envahis, Qt que Vatlel considé- 
rait comme un adoucissement du pillage (3) : elles ne sont plus 
admises aujourd'hui que comme un cas particulier de réquisi- 
tion (4). . 

Tous ces progrès ont été anéantis parles procédés mis en œuvre^ 
de part et d'autre, au cours de la dernière guerre. Ni la personne 
ni les biens des sujets ennemis non combattants n*ont été respectés. 
Cette régression apparente est imputable moins encore à Texemple 
de TAllemagne, qui obligeait ses ennemis à employer les mêmes 
procédés sous peine d'infériorité, qu'au caractère anormal d'une 
guerre qui mettait en conQit, non seulement des armées, mais des 
nations entières, effaçant la distinction entre les combattants et les 
non combattants, caractère qui fait de cette guerre, nous le ver- 
rons plus loin, le dernier exemple de la barbarie des âges disparus. 
Elle a montré au contraire, par ses conséquences sur la prospérité 
du monde, comment la guerre elles violences qu'elle entraîne avec 
elle sont plus que jamais incompatibles avec les progrès de la ci- 
vilisation et avec la vie sociale et combien les conditions modernes 
de celle-ci requièrent l'abstention de toute violence et la sécurité 
de la paix. 

Rien ne montre mieux la solidarité de fait qui unit les Etats mo- 
dernes et l'adoucissement qu^elle impose aux pratiques de la guerre 
que les conséquences financières d'un conflit entre deux nations* 

(1) L'organisation de Taroiée régulière par Louvois n*empêcha pas les abus 
sur ce point qae nous avons déjà signalés {supra^ p. 115). Le perfectionne- 
ment des seryices d'intendance, au xix« siècle, a permis de se passer des ré- 
quisitions, notamment pendant les guerres d'Espagne, d'Italie, du Mexique. 
Mais l'accroissement des armées actuelles en rend la nécessité plus puissante 
que jamais (Bonfils, op, cit., p. 669 et ss.). 

(2) Instruo, amério.y art. 38. — Déolar, de Brux.^ art. 42. — Convenu de 
La Baye, art. 52. 

(3) III, 9, § 165. * 

(4) Déclar, de Brux., art 40-41. — ConverU, de La Baye^ art. 4S-51. — 
Bluntschli blâme les abus commis en cette matière par la Pcuaae pendant U» 
guerres de 1866 et de 1870 (Journ» des Econ., novwibre 1S71). 



' ^ 
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L*importaDce de la richesse nationale dans le succès d'une guerre 
4i'accroil de nos jours en raison de l'augmentation énorme des dé- 
pendes qu'entraîne celle-ci. Or ce qui fait à ce point de vue la su- 
périorité qui permet à un Elat de soutenir plus longtemps ces 
charges écrasantes, ce sont moins les réserves qu'il a pu accumuler 
ou Taclivité industrielle qu'il déploie, que l'étendue de ses relations 
financières avec les autres pays et le crédit dont il jouit : si la 
France a pu résister pendant de longs mois k la désorganisation 
complète de toute la vie sociale, en 1870, et payer avec facilité 
Tcnorme amende infligée par le vainqueur, c'est grâce aux place- 
ments de son épargne à Tétranger, qui en avaient fait la créancière 
du monde entier, et à la confiance avec laquelle celui-ci répondit 
à ses émissions, tandis que le gouvernement allemand, échouant 
dans ses emprunts, dut se rabattre sur les contributions de guerre 
imposées aux départements envahis, en Tabsence desquelles la ces- 
sation des hostilités s'imposait à elle ; de même la Russie n'a pu 
prolonger la lutte inégale par la force des armes contre le Japon, 
en 1904, et obtenir âeÉ conditions de paix inespérées que grâce an 
crédit qu'elle inspirait encore, alors que le Japon ne trouvait à em- 
prunter qu'à des conditions ruineuses, jusqu'au jour où le succès 
de ses armées lui a conquis la confiance générale (1). 

D'autre part, l'indemnité de guerre par laquelle l'Ëtat vainqueur 
cherche à accroître sa puissance et à affaiblir le vaincu en ré- 
cupérant les frais de la guerre, et dont le développement au 
XIX* siècle semble être une conséquence de l'accroissement de ces 
derniers (2) constitue une pure erreur économique : la solidarité 
qui unit les nations sur ce terrain ne permet point que certaines 
s'enrichissent au détriment des autres, et la ruine de l'une entraine 
forcément celle de beaucoup d'autres. L'effet du paiement des cinq 
milliards à TAllemagne, fut de provoquer dans ce pays un mouve- 
ment de spéculation effréné dans les marchés financiers et dans 
l'industrie, entraînant une hausse considérable du coût de la vie et 



ii) B. Serrigny, Op. cit., p. 99 et «s., 121 et ss , etc. 

(2) On en trouve peu d'exemples avant les guerres de la Révolution. Au 

contraire, la plupart des traités qui terminaient celles-ci et celles qui eurent 

lieu dans le cours du xix« siècle, stipulèrent le paiement d'indemnités plus 

ou moins fortes : on signale ceax qui ne contiennent aucune clause de ce 

genre comme celui de 1856. 
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des salaires : celte hausse donnant aux produits étrangers et notam- 
ment aux produits français un avantage considérable, devait nor- 
malement aboutir à la crise qui éclata en 1873. Des milliaris qui, 
pendant deux ans, 8*étaient déversés sur l'Allemagne pour élre em- 
ployés au paiement des achats croissant^ à Tétranger ou en dépenses 
improductives, il ne resta bientôt plus rien, et TAilemagne, loin de 
s*étre enrichie, demeura plus pauvre des nombreuses faillites qui 
se produisirent (1). L'Influence des intérêts d'ordre économique et 
financier sur la politique internationale manifeste une puissance 
croissante : pour ne prendre quejes exemples les plus connus, c'est 
le besoin d'argent qui détermina la Russie à s'allier à la France, 
puis à se rapprocher de l'Angleterre ; c'est la conclusion de 
Temprunt turc, en 19i0 et en 1913, qui a été un des princip^^ux 
atouts sur lesquels se disputait la suprématie de l'influence germa- 
nique en Orient. Dans le monde modem», le jeu de la diploinatîe 
devient de plus en plus le masque qui recouvre la conclusion des 
marchés financiers (i). 

Parmiies effets de cette solidarité économique des peuples et du 
japprochemenl politique qui eu résulte, nous devons noter spécia- 
lement la tendance croissante qui consiste à donner au règlement 
des questions de transport un caractère international. Depuis le 
congrès de Vienne qui. étab'ît le principe de la liberté de naviga- 
tion sur le Rhin, l'Escaut et l'Elbe, c'est par traités internationaux 
que l'application de ce principe a été faite à d'autree Qeuves, tels 
que le Pô en 1849, le Danube en 1856 et 1883, le Congo et le Niger 
en 1884, et ce sont des commissions internationales qui sont 
chargées de Texécution des mesures qu'elle comporte. C'est encore 
dans rintérét des communications interpationales que les dé- 
troits et les canaux qui leur sont assimilés sont généralement n^u^ 

• 

tralisés, comme l'ont été le canal de Suez en 1873 et 1888, le dé- 
troit de Magellan en 1881 par convention entre le Chili et l'Argen- 
tine, le canal de Panama en 1900 par convention entre les Etats- 
Unis et l'Angleterre (3). De là encore la protection spéciale qui est 

(1) Serrigny, op. cit., p. 106, 379 et as. 

(2) Cf. G. Hanolaux.Xa Revue hebdom.y 25 février 1911. — Dillon, Contetn* 
por, Rewiew (Londres), août 1909. 

(3) La neutralisation de 1% mer Noire et les Dardanelles répond unique- 
ment à une préoccupation d'ordre politique. 

OIphe-GaUiard 14 
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accordée, dans les conventions modernes relalives au droit de la 
guerre, aux chenainsde fer, téléphones et télégraphes, qui peuvent 
être saisis au temps de guerre en raison des concours qu'ils ap- 
portent aux opérations militaires, mais seulement à charge de res- 
titution et d'indemnité (1). Signalons enfin les nombreuses conven- 
tions entre les Etats de l'Europe continentale, notamment en 1890, 
et celle qui eut lieu la même année entre les Etats ant^éricains, ten- 
dant à unifier les conditions d'établissement des voies ferrées et à 
en faciliter le fonctionnement entre les Etats ; celle de 1909 relative 
à la circulation des automobiles ; celle qui est en préparation au 
sujet de la locomotion aérienne, sans parler de toutes celles qui 
concernent le commerce et les transports maritimes, les postes, té- 
légraphes et autres instruments d'échange et de communication 
dont nous reparlerons eu temps et lieu. 

Ce n'est pas seulement un rapprochement d'intérêt qui dérive de 
la situation qui a été décrite, mais un rapprochement d'ordre pluB 
immatériel, de ce qu'on appelle souvent le génie des peuples, ten- 
dant à en effacer les distinctions et à reproduire, sur un type bien 
élargi^ l'unité du monde civilisé qui avait été réalisée dans la pre- 
mière partie du Moyen Age sous rinûaence du christianisme. 11 
suffirait, pour s'en rendre compte, de considérer le caractère de 
plus en plus cosmopolite de toutes les productions de l'esprit, dans 
les domaines scientifiques, littéraires, artistiques, qui en fait l'ali- 
ment intellectuel du inonde civilisé tout entier et non plus seule- 
ment de la nation qui les a enfantées. C'est ainsi, par exemple, que 
les découvertes des explorateurs, bien que s'affirmant comme au 
xvi^ siècle au nom du pays dont ils plantent le drapeau dur les 
terres nouvelles, au lieu d'être, comme à cette époque, un élément 
de discorde et de division entre les puissances, sont considérées 
oomme élargissant le patrimoine commun de la civilisation et 
ajoutant au bien-être de l'humanité entière : l'accueil qui est fait, 
dans tous les pays, aux Nansen, aux Hédin, aux Charcot, en est 
une preuve assez claire. L'enthousiiasme avec lequel ont été saluées 

(1) Déclar. de Brux.^ art. 6. — Convenu de Jm Haye^ 1899, art. 53-54 ; 
1907^ art. 53. — En ce qui concerne les câbles sous-marins, rarticle 54 de 
celte dernière convention décide qu'ils ne peuvent être détruits qu'en cas de 
nécessité absolue^ et toujours moyennant indemnité, alors que celle de Paris 
en 1884 réservait la liberté d'actio;i des belligérants. 
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les premières expériences des aviateurs de qoelcfoe Dationalité que 
ee soit n'a pas été moins vif dans les pays YoisînB, même riyaox, 
que dans leur propi'e patrie. Les^changes de professeurs en yue de 
faire des cours et des conférences dans les autres pays et d'y expo* 
aer les l'ésultais de leurs travaux et Tétat de la science dans leur 
propre pays, existent depuis plusieurs années entre la Sorbcmne et 
rUniversité Harvard et cell^ci a classé les cours des pro'feeseurs 
français dans ses programmes d'examens : ces échanges ont été or- 
ganisés depuis 1909 avec les républiques snd^méricaines ; TUni- 
versilé de Bordeaux Ta instituée avec l'Espagne, et celle de Gre- 
noble avec ritalie. Bien caracténstiqoe est aussi le mouvement en 
faveur d'une langue internationale, dont l'origine se retrouve dans 
les premiers congrès pacifistes du milieu du xix^ siècle, et dont le 
développement actuel, quoiqu'on puisée penser de son arenir, 
rappelle remploi universel du latin parmi toutes les nations qui 
formaient le peuple chrétien du Moyen Age (1). 

Une^manife&tation parliculièremeat frappante de cette influence 
des échanges sur les relations internationales, consiste dans les 
^changements survenus depuis la seconde nooitié du xix* siècte dans 
le rôle de la diplomatie. Celle-ci, née au xvn^ siècle, nous Tavons 
TU, sous la pression des rapports plus fréquents entre les puis- 
sances, refléta le caractère qu'avaient à cette époque les relations 
entre les peuples : comme ces relations étaient raffaiî*e personnelle 
de souverains, il était naturel que les diplomates fussent exclusite- 
ment des agents du gouvernement n'ayant aucun compte à rendre 
à la nation elle-même au sujet de l'exercice de leurs missions (â). 
Cet état de choses est profondément naodifié aujourd'hui, et les di. 
plomales reconoaiesent la nécessité impérieuse où ils se trouvent de 
tenir compte de cet élément nouveau qu'est l'opinion publique (3). 

" (1) Potonié Pierre, Histor, du mauv, pacif., 1899j p. 51. — On sait que ^ 
l'emploi du français, comme langue diplomatique, au xyii« siècle, tenait seu- 
lement à rinfluence mondaine qu'exerçait à cette époque la société de la 
France sur les p«ys voisins ; cette langue était loin d'ailletiFs d'exclure les 
autres dans ce domaine. Aujourd'hui les actes diplomatiques sont dressés 

dans la langue de chacune des partief contractantes. 

(2) Su^ra^ p. 91 et s. — D'Estournelles de Constant, Rev, intern.Âe sociol.y 
1910, p. 28 et ss. 

(3) V. l'allocution du marquis del Muni, doyen du corps diplomatique, à la< 
réception du président de la République le !«' jaavieç 1910. (Cf. Le Temps ^ 
3 janvier). 
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11 est même permis de considérer que les procédés de la diplo- 
matie de l'ancien régime, dont les délibérations à huis clos et les 
traités secrets étaient l'un des moyens Indispensables aux jeux 
d'intrigues par lesquelles chaque nation cherchait à tromper les 
autres nations, ne survivront pas à la dernière guerre : la suppres- 
sion de tous accords secrets, la publicité et la franchise dans toute 
intervention de la diplomatie, constituent le premier article du 
programme de M. Wilson. 

Par suite, le caractère et le rôle de la diplomatie se trouvent en- 
tièrement transformés. Nous avons vu que les premiers agents ins- 
titués pour remplir les relations internationales créées par le com- 
merce au Moyen Age, étaient les consuls, dont le rôle diplomatique 
disparut au xvi*^ siècle pour faire place aux ambassadeurs. C'est à 
un mouvement en sens contraire qu'on assiste aujourd'hui : alors 
que la facilité des correspondances télégraphiques rend plus fré- 
quentes les communications directes entre les gouvernements et 
restreint l'utilité et les pouvoirs des agents diplomatiques, le rôle 
des agents consulaires acquiert de plus en plus d'importance en 
raison de l'accroissement des intérêts économiques qu'ils repré- 
sentent. Ce nouveau besoin des relations internationales, auquel le 
recrutement des diplomates de carrière, appartenant aux milieux 
aristocratiques, les rendait inaptes, a donné naissance aux fonc- 
tions d'attachés commerciaux, dont les services sont de plus en 
plus appréciés, et qui existent aujourd'hui dans toutes les légations 
d'une certaine importance (i). 

Enfin l'objet de l'action diplomatique est lui-même fortement 
influencé par l'introduction de ces nouveaux intérêts. La balance à 
maintenir entre les puissances et le jeu de la politique européenne 
ne sont plus les principaux objets de leurs négociations : les con- 
ventions auxquelles celles-ci aboutissent répondent de plus ea 
plus aux besoins économiques des peuples entre lesquels elles sont 
conclues. C'est ainsi que le traité d'arbitrage qui fut signé en 4898 
entre l'Italie et la République Argentine fut la conséquence directe 
de l'abondante émigration ouvrière qui se dirige du premier de ces 
pays vers le second ; de même les traités d'arbitrage conclus en 



(1) Ott. 80U8 Kluber, n» 168. — Riv, de dr. int,, t. XXII, p. 439. — Con* 
^rèt internat, à'^pans, écon. mondiale, 1905, p. 240, 248. 
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1903 entre la France d'une pari, l'Angleterre et Tltalie d'autre 
part, ont eu pour cause les intérêts dérivant des relations commer- 
ciales entre ces pays au moins autant que les conceptions poli- 
tiques (1). 

Nous espérons avoir montré le rôle capital joué par révolution 
économique du xix* siècle dans les relations internationales. II 
nous reste à rechercher quelle est Tidée morale qui inspire ces re- 
lations : nous la trouverons d'une part dans l'organisation inter- 
nationale qui a été adoptée sous rinûuence de ces relations ainsi 
que de l'exemple des nations du Nouveau-Monde, et d'autre part, 
dans la pensée des auteurs qui en expriment l'idée. 



(1) Mérignhac, Le traité perm. d'arb, au XX« siècle, dang la Rev, poî. et 
parL, t. XXXIX, p. 286, 289-290. — R. Worms, Rev,intern. de sociol , 1910, 
p. 38-39. 
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LA MORALE DES KATIOKS CONTEMPORAINES 



L^organisalion interDationale qui exprime l'idée morale actuelle 
n*a pas succédé brusquement et sans transition à celle qui Tavait 
précédée : elle a évolué progressivement dans tout le cours du 
XIX* siècle, d'une façon concomitante avec lé développement de& 
causes qui viennent d*étre signalées. Cette circonstance est une 
nouvelle preuve de la réalité de ces dernières : si la philosophie du 
xviii® siècle, dont nous avons rejeté l'influence, était réellement. la 
cause de cette organisation nouvelle, on aurait le droit de s'étonner 
que celle-ci ne se soit pas brusquement implantée à la faveur de la 
révolution politique qui prétendait réaliser dans la pratique les as- 
pirations des philosophes. Or il n'^n a rien été : la philanthropie 
révolutionnaire a failli à ses promesses ; la poursuite de Tidéal li- 
bertaire a abouti au césarisme et au militarisme, et le but pour- 
suivi a été pour longtemps reculé par la politique de guerres et de 
violences quia ensanglanté l'Europe jusqu'en 1815. 

11 est remarquable que les traités qui ont mis fin à cette situation 
ne s'inspirent nullement de la nouvelle conception, mais appar- 
tiennent entièrement, par l'idée morale qu'ils expriment» à l^ancien 
ordre de choses que nous avons décrit. Il n'y a pas lieu de s'en 
étonner ni de s'en scandaliser, ainsi que l'ont fait la plupart des 
auteurs (i). La tâche des plénipotentiaires des traités devienne 
consistait uniquement à rendre impossible le retour des aventures 

(1) Capefigue, Le Congrès de Vienne, par Angeberg, Introd. — Pradier- 
Fodéré, Z)roi( diplom., t. H, p. 311. — Thiers, HisU du Cons, et dfi VEmp.y 
t. XVm, p. 627, — Hollzendorff, Eléments, § 8. 
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dans lesquelles les nations venaient d'être jetées, et à remettre de 
Tordre dans la carte de l'Europe que Napoléon avait bouleversée : 
la lâche étaijt déjà assez ardue pour n'avoir pas à se compliquer 
d'intérêts économiques qui n'avaient pas encore fait leur entrée sur 
la scène de la politique européenne. D'un autre côté, les intéressés, 
dans ces négociations, étaient bien les souverains, personnellement 
yisés et mis en cause par la politique napoléonienne. Tous les actes 
du congrès ne sont qu'une suite logique de ce point de vue. 

Le premier objectif des [puissances était d'empêcher à l'avenir 
dé nouvelles agressions de la part de la France : le traité de t^arîs 
de 1814 y pour^^ut, en réduisant celle-ci à ses anciennes limites, en 
y ajoutant lé Vaucluee, en lui enlevant certaines forteresses de la 
frontière du Nord, et en organisant un système de barrières (1). A 
cet effet, en exécution des sKicles secrels du traité, le Congrès dé- 
cida que Grênes serait annexée au royaume de Sardaigne, malgré 
les protestations du gouvernement provisoire de la république qui 
avait toujours vécu indépendante jusqu'en 1805, et malgré les ar- 
guments invoqués par le célèbre jurisconsulte Mackintosh devant 
le parlement anglais contre cette violation du droit des gens. Une 
disposition ari~alogue eut lieu, sur la frontière du Nord, par la réu- 
nion de la Belgi |ueet du Luxembourg aux Pays-Bas ; cette réunion, 
aussi artificielle et contraire aux vœux de la population que la 
précédente, amena la révolution de 1830 qui y mit fin violemment. 
Le Congrès fut mieux inspiré en consacrant l'établissement de la 
Confédération helvétique, et en déclarant sa neutralité. Qoant à la 
Confédération germanique, la convention stipulait, sur la proposi- 
tion de l'Angleterre (2), la garantie des libertés constitutionnelle des 
Etats. L'acte final de 1820 se hâta du reste de substituer à cette ga- 
rantie la faculté de la part des princes souverains d'y apporter des 
changements : la loi fédérale de 1832, votée sur la proposition de la 
Prusse et de l'Autriche, renforça encore l'autorité des chefs d'Et-nts 
et celle de la confédération en interdisant toute institution 

(1) Capefîgue, loo. cit., p. LXXXHl. 

(2)11 n'est pas sans intérêt de noter Targumentation du plénipotentiaire 
ïïanovrien répondant sur ce point aux objections des princes allemands ja« 
loux de conserver leur autoriié : « Le mot de souveraineté n'exprimait nulle- 
ment ridée du despotisme; ainsi le roi de la Grande-Bretagne était aussi 
bien souverain qu'aucun prince européen, et les libertés de son peuple, loin 
de menacer son trône, en fortifiaient la stabilité. » 
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ayant un caractère représentatif qui serait de nature à entraver la 
suprématie des princes souverains. En même temps, le paitage de 
la Pologne et de la Saxe soulevait les protestations des gouverne- 
ments anglais et franc lis. Ce dernier déclarait notamment que la 
légitimité d'une telle mesure supposerait c que la confiscation, que 
les nations éclairées ont bannie de leur code, dût être, au xix® siècle, 
consacrée par le droit général de l'Europe, comme si la confisca- 
tion d'un royaume pouvait être moins odieuse que celle d'une 
simple chaumière ; qlie les peuples n'ont aucun droit distinct de 
leurs souverains, et peuvent être assimilés au bétail d'une métairie ; 
que la souveraineté se perd et s'acquiert par le seul fait de la con- 
quête ; que les nations de TEnrope ne sont point unies entre elles 
par d'autres liens moraux que ceux qui les unissent aux insulaires 
de l'Océan austral ; qu'elles ne vivent^^entre elles que sous les lois 
de la pure nature, et que ce qu'on nomme le droit public de l'Eu- 
rope n'existe pas; attendu que, quoique toutes les sociétés civiles 
par toute la terre soient entièrement ou en partie gouvernées par 
des coutumes qui sont pour elles des lois, les coutumes qui se sont 
établies entre les nations de l'Europe, et qu'elles ont universelle- 
ment, constamment etréciproquement observées depuis trois siècles, 
ne sont point une loi pour elles ; en un mot, que tout est légitime 
à qui est le plus fort. » Le partage n'en eut pas moins lieu : on 
transigea. Lord Castlereagh se borna à demander pour la Pologne 
une constitution libérale, respectueuse de ses iustitutions et du 
sentiment national : les plénipotentiaires russes, prussiens et au- 
trichiens protestèrent de leur bonne volonté à cet égard, et tous les 
scrupules se turent (1). 

Par un contraste singulier, au moment même où les représen- 
tants des puissances se disputaient les lambeaux des Etats faibles, 
suivant la politique de l'intérêt sans aucun respect de l'honnêteté et 
de la justice, les souverains signaient à Paris, sans l'intermédiaire 
de leurs ministres, une déclaration émanée du czar de Russie, 
suivant laquelle ils décidaient de ne prendre pour règle de conduite, 
dans leur politique intérieure aussi bien qu'extérieure, que les pré- 
ceptes de la religion : « Conformément aux paroles des Saintes Ecri- 
tures qui ordonnent à tous les hommes de se regarder comme 

(1) Wheaton, Hist, des progr. du dr. des gens^ t. II, passim. 
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frères, les trois monarques contractants demeureront unis par les 
liens d'une fraternité vérilable et indissoluble, et, se considérant 
comme compatriotes, ils se prêteront en tou»e occasion et en tout 
lieu assistance, aide et seconr?, se regardant envers leurs sujets et 
armées comme pères de famille, ils les dirigeront dans le même 
esprit de fraternité dont ils ï5ont animés pour protéger la religion, 
la paix et la justice. » Successivement adhérèrent les Pays-Bas, la 
Saxe, le Wurtemberg, la Suisse, les villes hanséatiques ; les rois de 
France et d'Angleterre signèrent en déclarant simplement adhé- 
rer personnellement à ces principes, mais en faisant toutes réserves 
au sujet de la politique qui pourrait en résulter pour leurs 
royaumes. L'opposition entre les paroles et les actes était trop pro- 
fonde pour qu'on pût en prendre la responsabilité : Castlereagh dit 
que, « tout en respectant les liées qu'avait exprimées l'empereur 
Alexandre, lui, ministre anglais, ne pouvait conseiller au prince- 
régtjnt de signer ce traité, parce que le Parlement, composé 
d'hommes positifs, ne donnerait son adhésion qu'à un traité pra- 
tique de subsides ou d'alliance et jamais à nne simple déclaration 
de principes bibliques qui aurait reporté l'Angleterre à Tépoque 
des saints, de Gromwell et des têtes-rondes (1). ]> 

Du reste, quelle que fût la sincérité de l'empereur Alexandre au 
moment où il signait le traité de 3siinte-Alliance, les faits ne tar- 
dèrent pas à montrer combien les principes qui guidaient la poli- 
tique des gouvernements étaient éloignés du mysticisme de la dé- 
claration. Gelle-ri fut rendue publique et confirmée par les diplo- 
oiates des cinq grandes puissances au congrès d'Aix-la-Chapelle en 
1818: on proclama que l'objet de l'alliance étaient de maintenir 
l'union fraternelle entre les chefs d'Ktats et la paix entre les na- 
tions ; de nouveau le? souverains reconnurent « formellement qi:e 
leurs deToirs envers Dieu et envers les peuples qu'ils gouvernent 
lear prescrivent de donner aa monde, autant qu'il est en eux, 
l'exemple de la justice, de la concorde, de la modération, heureux 
de pouvoir consacrer désormais tous leurs efforts à proléger les.arls 
de la paix, à accroître la prospérité intérieure de leurs Etats et à ré- 
veiller ces sentiments de religion et de morale dont le malheur des 
temps n'a que trop affaibli l'empire (2). » En faisait dépendre 

(1) Capeûgue, loc, cit.^ p. CV. 

(2) Angeberg, op. cit., t. IV, p. 1761. 
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Tordre social de l'exercice de la souveraineté royale et par suite de 
l'obéissance de lears sujets, les souverains ne tenaient pas compte 
des changements dans la constitution des pouvoirs publics qui 
s'étaient déjà produits chez certaines nations et qui allaient se ma- 
nifester de plus en plus chez les plus éclairées d'entre elles. La ré- 
volte coatre le gouvernement centralisateur et oppressif, dont les 
colonies du Nouveau-Monde avaient récemment donné l'exemple^ 
ne pouvait que s'étendre peu à peu. L'Angleterre, éclairée par la 
leçon de l'indépendance des Etats-Unis, et subissant influence du 
développement industriel et commercial, avait réalisé sans heurt 
et insensiblement la transformation nécessaire: il n'en fut pas de 
même des autres Etats, où l'opposition entre des aspirations popu- 
laires dépassant souvent les limites des besoins réellement existants,, 
et la mentalité rétrograde des gouvernants détermina une série de 
mouvements insurrectionnels dans toute l'Europe continentale. 

Aussi, tandis que TAutriche, la Prusse et la Russie signaient & 
Troppau, en 1820, un protocole reconnaissant « comme uniforme 
aux principes les plus sévères du droit public» le droit, pour 
tout Etat, d d^intervecir dans les changements du régime politiqtie 
qui s'opèrent dans un Etat étranger, quand ces changements sont 
de nature à lé menacer lui-même dans ses justes intérêts, et à com- 
promettre les bases de son existences, » (1) l'Angleterre répondait: 
a De mesurer les aiïaires intérieures d'un Etat indépendant, à 
moins que ces affaires n'affectent les intérêts essentiels des sujets^ 
de S. M., est incompatible avec les principes d'après lesquels S. M. 
a invariablement agi dans toutes les questions relatives aux affaires 
intérieures des autres pays. » En même temps, elle adressait ses 
félicitations à Ferdinand Vil pour avoir accepté la constitu^on, et 
désapprouvait le projet d'intervention proposé par la France ;si^ 
disait-elle, le mouvement en faveur du système représentatif est 
général et menace plus ou moins tous les Etats européens, il est 



(1) En 1822, ces puissances signaient une déclaration par laquelle elles 
cessaient leurs relations diplomatiques avec TEspagne en raison du danger 
que cette nation faisait courir aux principes conservateurs qui sont la base 
de Talliance européenne et que les souverains ont le devoir de protéger : « Le 
pouvoir remis entre leurs mains est un dépôt sacré, dont ils ont h rendre 
compte à leurs peuples et à la postérité et ils encourent une responsabilité 
sévère en se livrant à de telles erreurs. » 
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dangereux et chimériques de chercher à limiter arbitrairement la 
marche de ces expériences(l). Môme attitude de part et d'autre vis* 
à-vis des mouvements analogues qui se produisirent en 1820 dans 
le ro^ume de Naples et en 1821 dans le Piémont. L'Angleterre dé- 
clara àce sujet qu'elle ne reconnaissait pas aux autres puissances le 
droit d'intervention tant que leur propre sécurité n'était pas en jeu, 
et qu'elle considérait une pareille politique de la part de l'Earope 
comme rétablissement d'un système fédéralif des plus dangereux 
pour l'indépendance des Etats. Nous avons déjà vu avec quelle 
énergie les Etats-Unis repoussèrent toute immixtion des puissances 
européennes dans les conflits qui surgissaient entre l'Espagne et 
ses colonies révoltées. L'Angleterre déclarait de même, au mois 
d'octobre 1823, qu'elle entendait réserver sa pleine liberté de re- 
connaître les nouveaux Etats et que touto intervention étrangère en 
faveur de l'Espagne serait pour elle un motif de ks reconnaître 
sans délai. En réponse aux protestations de l'Espagne, elle répon- 
dit en 1825 en invoquant la nécessité de fait et en rappelant les pré- 
cédents du Portugal et des Pays-Bas, au xvii* siècle, reconnus par 
les puissances longtemps avant de l'avoir été par l'Espagne ; elle 
ajoutait que « toutes les sociétés politiques sont responsables aux 
autres sociétés politiques de leur conduite» et que cette responsabi- 
lité commence du jour où leur liberté de l'exercer existe en fait (2)- 
Les partisans les plus résolus du droit d'intervention durent bien- 
tôt reconnaître que ce droit ne saurait constituer un principe 
absolu: toute alliance durable entre les gouvernements suppose des 
intérêts communs aux nations qu'ils représentent ; la défense d'une 
doctrine abstraite et n'intéressant que les souverains personnelle- 
ment, était incapable de fonder une fédération permanente des 
Etals européens. Dès 1826, la reconuaissance de l'indépendance de 

(1) Martens, Recueil, t. IV, p. 281 et ss. — Chateaubriand, Congrès de 
Vérone^ p. 53-54. — De Cussy, op. oit,, p. 103 et ss. 

(2) De Cussy, op, cit., p. 35,220 ets».— Cela ne Tempêpha pas d'intervenir 
à deux reprises au Portugal, en 1827 et 1832 contre les prétendants, et de si- 
gner une alliance avec la France, l'Espagne et le Portugal, en 1834, en vue 
de soutenir les gouvernements légitimes de ces deux pays. Au reproche qui lui 
fut adressé par plusieurs membres du Parlement d'adopter une ligne de con- 
duite dangereuse et contraire à la politique traditionnelle du pays, le gou- 
vernement anglais répondit que le respect des engagements pris dans Tinté- 
fët de la Grande-Bretagne imposait cette intervention (Wheaton, op. cit^ 
t. II, p. 205 et ss.). 
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la Grèce par la Russie^ la France et J'Angleterre réduisit la quia- 
tuple alliance à une vaine formule, rAutriche et la Prusse ayant re- 
fusé de prendre part à une entreprise qui était en opposition com- 
plète avec les principes fondamentaux de Talliance (4). Sans doute, 
l'accord des trois puissances pour imposer leur médiatioii en fa- 
veur delà Grèce, Texpédilion dirigée par elles à cet effet et le traité 
de 1829 qui consacra leur volonté, montrent bien par eux-mêmes 
la survivance (lu droit d'intervention : seulement, au lieu de s'exer- 
cer pour la défense des dynasties contre les libertés populaires, il 
8'appliquait dans la circonstance à la protection des droits de Thu- 
manilé opprimée et de la liberté du commerce entravée par la pi- 
raterie^ (2). 

Quant aux tentatives d*appHcation de l'ancien principe de ia 
Sainte-Alliance, elles rencontrent désormais des oppositions déplus 
en plus marquées. En 1830, le gouvernement français, après avoir 
pris part au congrès de Londres réuni en vue de faire cesser les 
hostilités entre les Pays-Bas et la Belgique, se sépara des autres 
puissances qui prétendaient imposer à celle-ci les conditions poli- 
tiques de sa nouvelle existence et le choix de son souverain, en 
protestant « contVetout principe 'qui consacrerait on droit d'inter- 
vention armée dans les affaires intérieures des différents états de 
l'Europe. » Dans ces termes, la nouvelle formule était à son tour 
excessive. La thèse des puissances était inattaquable lorsqu'elles 
disaient, dans le protocole du 19 février 1831 : « Chaque nation a 
ses droits particuliers, mais TEurope aussi a son droit : c'est Tordre 
social qui le lui a donné... Les événements qui font naître en Eu- 
rope un état nouveau, ne lui donnent plus le droit d'altérer le sys- 
tème général dans lequel il entre, o L'Angleterre et la France en 
reconnaissaient implicitement le bien fondé par leur intervention à 
main-armée contre la Hollande po^ar l'obliger à acquiescer au 
traité de 1831 (3). L'un des principaux résultats de l'intervention 

(1) Metternich, Mémoires, ëdit., 1882, t. V, p. 194-195. — De Cussy, op. ciL, 
p. 335 et S8. 

(2) V. le préambule du traité de Londres du 6 juillet 1827 (Marlens, Nouv. 
rec, t. VII, p. 465) 

(3) L*équivoque qui subsista pendant toute cette affaire sur Tobjet réel de 
l'intervention des puissances contribua à créer la fausse situation du gouver- 
nement français. La pensée véritable de cette intervention était exprimée en 
cez termes par Metternich : «Le principe de non intervention est très populaire 
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des puissances dans cette affaire, fut la déclaration de neutralité 
delà Belgique. Fidèle à son altitude, la France s'opposa à Tinler- 
vention derÂutriche en faveur du Saiot-Siège contre les Romagnes 
révoltces. Le mouvement insurrectionnel de 1848 en France, dans 
les Deux-Siciles^ en Toscane, à Venise, en Bohème, ne donna lieu à 
aucune autre intervention que celle de la France en faveur du 
Saint-Siège inspirée par le sentiment religieux. Celle de TAngleterre 
dans les affaires des deux Siciles en 1836 se heurta l'opposition de 
la France et de la Russie. 

Il en est de mémjB de l'application du principe d^intervcntion à 
des intérêts individuels ou de pure politique : les tentalives de 
ce genre furent rarement couronnées de succès. L'intervention de 
l'Angleterre et de la France en 1838 dans La révolution de la Ré- 
publique Argentine, bien que motivée en apparence par la protec* 
tion de leurs nationaux, avait rapidement dévié dans son objet, et 
n'eut d'autres résultats qu'une perte considérable pour leurs tré- 
sors et leurs commerçants. Celle du Mexique, en 1861, dont l'objet 
originaire était le même que la précédente, était réellement di- 
rigée contre l'extension des Etats-Unis, et ne fut pas plus heu- 
reuse (1). La violation par l'Autriche ^de la neutralité de Cracovie 
ne souleva que des protestations platoniques de l'Angleterre et de 
la France, Metternich représentant l'annexion de cette ville comme 
une simple opération de police motivée par Tincapacité des habi- 
tants à maintenir chez eux l'ordre et la sécurité. Lors de l'insur* 
rection polonaise en 1863^ l'Angleterre, l'Autriche et la France se 
crurent autorisées par les traités de 1815 à faire des propositions 
à la Russie tendant à réunir une conférence en vue d'établir l'au- 
tonomie de la Pologne conformément aux vœux insérés dans le dit 
traité ; cette offre fut repoussée comme constituant une ingérence 

en Angleterre. Faux dans sa base, il peut être soutenu par un Etat insulaire. 
La nouvelle France n'a pas manqué de se l'approprier et de le proclamer hau- 
tement. Ce sont les brigands qui récusent la gendarmerie et les incendiaires 
qui protestent contre les pompiers. Kous n'admettons jamais une prétention 
aussi subservive de tout ordre social ; nous nous reconnaîtrons, au contraire, 
toujours le droit de nous rendre à Tappel que nous adressera une autorité 
légale en faveur de sa défense, tout comme nous nous reconnaissons celui 
d'aller éteindre le feu dans la maison du voisin pour empêcher qu*il ne gagne 
la nôtre. » (Metternich, Mémoires, I. Y,p, 46.) 
(1) Calvo, op. oit.y 1. 1, p. 324 et suiv. 
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dang les affaires intérieures d'an Etat non motivée pnr riatérét gé- 
néral, et le« insistances de Napoléon n'earent auenn éch'^. Des 
propositions de la Franc6> en 1863 et 1866, de la Russie en 1867, 
tendant à réubir un congrès ea vue de régler toutes les quef^tions 
qui divisaient les nations européennes, et d'arriverà une limitation 
des armements, reçurent le plus mauvais accueil et n'eurent aucune 
fiuite (1): Tambition de chaque puissance et Fimpossibilité d'obtenir 
des concessions Qt que chacun resta sur ses positions. La proposi- 
tion de la Russie, en 1859, de régler par un congrès la question 
d*Italie,«à laquelle la France et l'Angleterre étaient favorables, se 
heurta à Topposilion de rAutriche et de la Prusse. Ni la violation, 
en 1864, de la neutralité du Danemark par ces deux puissances, 
ni la guerre qui éclata entre cellesrci en 1866, ni la guerre avec la 
France de 1870, ne provoquèrent la moindre velléité d'interven- 
tion de la part du concert européen : la conférence de Londres^ en 
1871, n'eut pour objet que de donner une coasécralion à la décla- 
ration de la Russie dénonçant la clause du traité de 1856 relative 
à la neutralisation de la mer Noire ; cette puissance recevait le prix 
de son abstention dans le conflit franco-allemand (2). La propo- 
sition d'intervention de l'Allemagne dans la situation financière du 
Portugal, en 1898, n'eut pour effet que de resserrer les liens unis- 
sant cet Etat à l'Angleterre. Celle de la Russie, en 1900, à propos 
de la guerre anglo-boer, ne pouvait avoir aucune suites (3). 

Au contraire, l'accord fut généralement plus facile, plus durable 
et plus fécond en résultats lorsq^i'il eut pour objet de restreindre 
la domination turque. Suscitée par l'ambition individuelle des 
puissances, Tintervention eut en détinitive pour résultat un accrois- 
sement de prospérité des Etats chrétiens et civilisés. Dès le début 
du xviii* siècle, la Russie visait à imposeï^ sa suprématie sur les 



(1) Annuaire des Deux Mondes, 1862-1863, p. 167168. — E. OUiTier, L'ffm- 
jpire libéral, t. VL p. 363 et et. — Ch. Dupuis, op. cit., p. 332 et ss. 

(2) Les Telléitéi généreueet d'intervention de la part de Gladstone furent 
paralydées par la crainte d'un conflit international qui empêcha le cabinet 

-de le enivre. (Albert Sorel, Hist. dipl.de la guerre franco-allem., 1. 1, p. T7; 
t. II, p. 228 et 88. — E. Ollivier, op. eit., t. XIV. La Guerre,'p. 50, 243 et es., 
299 et 88. — La Revue, i«' et 15 juillet, !•» août 1908.) 

(3) Metternich, Mémoire, t. VII, p. 194, 361. — Livre Jaune, iS63. — Ann, 
des Deux-Mondes, 1862-1863, p. 954 et es. — A, Mévil, De la paix de Franc^ 
fort à la oonfér. d'Algésiras^ 1909, p. 13 et ss. 
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provinces balkaniqaes sous prétexte de les proléger contre Top- 
{tression tarqae : de non^breax conûits surgirent entre les deux 
Etais et donnèrent lieu à des traités réglant leur part d'influence 
respective dans ces régions. En 1822, Tinsurrection grecque, sou- 
tenue par la Russie, parut à TAngleterre et à la France une occa- 
sion propice d'enrayer Textension de rinfluence russe tout en ac- 
complissant une œuvre humanitaire. La lutte d'iuûuence entre la 
Russie et la France devint plus vive en 1833, en même temps que 
ies circonstances qui la motivaient devenaient plus étrangères à 
une intervention légitime ; Ta guerre était imminente en 1840 
entre la France et les autres puissances coalisées contre ses pré- 
tentions, et ne fut empêchée que par les sentiments pacifiques de 
Louis-Philippe. Elle éclata en 1854, la coalition européenne étant 
'dirigée cette fois contre la Russie qui visait à la suppression de la 
Turquie d*Europe : pressentie Tannée précédente au sujet d'un 
partage de cet Etat, TAngleterre avait répondu qu'elle ne croyait 
pas « la fin de la Turquie si proche, que le maintien de l'ordre ac* 
tuel est le parti le plus sage, qu'en cas de catastrophe, un congrès 
réglerait le partage des dépouilles. » Ce firt celui de Paris en 1836 
<]ui consacra Taccord de toutes les puissances, ni^me de celles, 
<;omme la Prusse, qui avaient refusé d'intervenir : le Congrès ré- 
duisit la prépondérance russe, et imposa à la Porte un contrôle de 
«a domination sur les populations chrétiennes et une sorte de tu- 
telle financière et administrative de l'Europe. On sentait bien, dès ce 
moment, que le partage de la Turquie serait une cause de conflits 
insolubles pour l^s puissances, et que d'autre part le maintien de sa 
souveraineté supposerait désormais un accord, bien difficile et dan- 
gereux sans doute, mais indispensable, de ces mêmes puissan<ïes, 
tant par considération pour l'équilibre européen qu'en raison de la 
protection des chrétiens soumis à l'oppression musulmane. Le 
traité d'alliance de 1854 entre la France et l'Angleterre disait que 
€ l'existence de l'empire ottoman, dans ses limites actuelles, est 
essentiel au maintien de la balance du pouvoir entre les Etats de 
l'Europe; animées du désir de maintenir l'équilibre européen, et ne 
poursuivant aucun but intéressé, les hautes Puissances contrac- 
tantes renoncent d'avance à retirer aucun avantage particulier des 
événements qui pourront se produire » (1). 

(1) De Cussy, op. çit.y p. 442 et sa. — Isambert, Vindêp, grecque et VEu-- 
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Ce fui encore un congrus des puissances qui régla la situation en 
1878. La cruauté avec laquelle les Turc» léprimèrenl rinsurreclion 
de THerz'^govine, de la Bosnie et de la Bulgarie, en 1875, émut 
enfin TEurope : on formula un projet de conférence basée sur la 
violation du traité de 1856. A la suite des victoires de la Rusde; 
les puissances s'empressèrent de mettre ce projet à exécution, afin 
d'empêcher la Russie de profiter seule de la situation.: celle-ci 
fut obligée, malgré ses résistances, à restituer une partie des terri- 
toires qu'elle s'était fait concéder par le traité de San Sléfano ; 
l'Autriche reçut le protectorat de la Bosnie et de THertzégovine, 
afin de lui faire contrepoids; la Serbie, le Monténégro, la Rou- 
manie furent reconnues indépendantes ; la Bulgarie et la Roumélie 
orientale reçurent leur autonomie. La Turquie ne conservait plus 
en Europe que l'Albanie, la Macédoine et la Roumélie occiden- 
tale (1). 

Les événements démontrèrent bientôt que si la conservation de 
la domination turque était indispensable à la paix de l'Ëuropp. Id 
problème ne pourrait jamais être définitivement résolu tant q'i'elle 
subsisterait (2). Aussi la protection accordée à la Turquie par les 
puissances eut-elle à s'exercer à peu près sans relâche pour Vem- 
pécher de tomber sous les coups de ses voisins et dés nationalités 
se formant dans ses propres limites. En i886, elles durent s'unir 
pour obliger la Russie et la Serbie à accepter le traité de Bucarest 
qui unissait la BulgarieetlaRouméliesous le protectorat de laPorte. 
En 1869, en 1881 , en 1886, en 1897, en 1909 et 1910, elles imposèrent 
à la Grèce le respect de la situation établie et réfrénèrent ses visées 
belliqueuses (3). Toute atteinte portée à l'intégrité de la Turquie 
était à leurs yeux un danger redoutable, par la crainte que Tune 
d'entre elles, se taillant-une trop grosse part, ne vînt détruire l'équi- 

rope, p. 159 et st, — Guizot, Mém. pour servir à Vhist, de mon temps, t. V, 
p. 508-509. — De la Gorce, ffist, du Second Empire^ t. I, p. 151 et ss. — De 
Clercq. Rec. des traités^ t. VI, p. 422 et ss. 

(1) D'Avril, Négoo. relat. au traité de Berlin, p. 275. — Rev. dr. inf., 
t. XII, p. 389 ; t. XIV, p. 331. 

(2) Nous verrons bientôt que cette opposition qui existe entre la domina 
tioQ turque et les Intérêts des nations européennes tient beaucoup moins à 
une question de religion qu*à une cause d'ordre social. 

(3) Ren, dr. Int.. t. I, p. 442. — De Clercq, op. ciu, t. XVII. p. 65. — Mar- 
tels, Nouv, Rec, t. XV, p. 210 et ss. 
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libre. L'amoindrissement de Tinfluence rnsse à la suite de la guerre 
russo-japonaise faisant pencher le plateau de la balance du côté 
de TAutriche, provoqua dBs inquiétudes significatives de la part de 
rit'alie (1). L'intervention collective des puissances, en 1905, à Pins- 
tigation de l'Angleterre^ qui eut pour effet d'imposer à la Turquie 
un contrôle international de sa gestion financière et de son admi- 
nistration, et la réorganisation de la police, était principalement 
motivée par la pensée de s'opposer au progrès de l'influence autri* 
chienne. L'annexion de la Bosnie et de l'Herzégovine par TAu- 
triche ou mois d'octobre 1908, faillit allumer la guerre entre cette 
puissance et la Serbie, qui devait renoncer à ses rêves d'hégé- 
monie balkanique ; la Russie proposa une conférence internatio- 
nale, que rejetaient l'Autriche et l'Allemagne. La Russie, incapable 
de soutenir son opposition par la force, finit par céder, et prit sa 
revanche par son intervention financière vis-à-vis de la Bulgarie et 
de la Turquie, et en travaillant à Ta formation d'une confédération 
des Etats balkaniques qui devait être dirigée contre les, tendancea 
d'expansion dç l'Autriche. Elle la prit surtout en 1912, lorsque la 
Bulgarie, la Serbie, le Monténégro et la Grèce, bravant les dé- 
fenses des puissances, se coalisèrent pour dépecer la Turquie, au 
risque de mettra aux prises la Russie et l'Autriche : il ne fallut rien 
moins que la crainte d'un conflit européen pour maintenir le con- 
tact des puissances, en les décidant à céder sur leurs propres visées. 
Impuissant à terminer rapidement les négociations de la paix, le 
concert européen réussit seulement à arracher l'Albanie aux alliés 
et à faire évacuer Scutari par l'armée monténégrine, afin d'éviter 
l'intervention isolée de l'Autriche. Ce faible avantage ne fut pas 
suffisant pourcontrebalancerl'inQuence dissolvante de l'action isolée 
de l'Autriche et de l'Italie, qui se manifesta à plusieurs reprises 
contre la Serbie et la Grèce. L'accord était désormais condamné 
à disparaître, en présence des appétits déchaînés par Tanéantis- 
sement de la domination turque, et il sombra définitivement dans le 
conflit général provoqué par l'intervention autrichienne en Serbie* 
Le concert européen, même incomplet et partiel, eut donc pour 
effet d'empêcher des conQagratious qui se seraient certainement 
produites il y a un demi-siècle. Ce qui l'a empêché de porter tous 

(i) Rev, pol. et pari , t. XLV, p. 58 et ss. 

OlpheGalliard 15 
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ses fraîts^ ce sont îes visées d'eiitensian territorfale, l'ambition et 
les rivalités des puissances, suscitant des canflits là au un acf ord 
général eût été nécessaire ponr régler une situation déjà complexe 
par elle-même. Cette attitude des hommes d'Etat, stmrivance <fe la 
politique de conquêtes d'autrefois, a en outre parai jsé riirterren- 
tion des nations civilisées qui aurait dû empêcher les massacre» 
commis à maintes reprises, avec la complicité des autorités ott(h- 
maoes, sur les chrétiens d'Asie Mineure. Seule, la France prit leur 
défense en 1860. La répression féroce des Cretois révaltés, en IBM, 
ne donna lieu qu*à des remontrances anodines, par snite du re- 
fus de l'Angleterre d'exercer une action plus directe. En f 8^4, ce 
fut l'opposition de la Russiejqui empêcha TAngletérre d'intervenir 
utilement et d'obliger le sultan à exécuter les dispositions du traité 
de Berlin (i) : on se borna à nommer une commission d'enquête 
internationale. Il en fut de même en 1896 : on se contenta des 
promesses de la Porte relatives à la création d'une gendarmerie 
mixte (2). A trois reprises, au cours de l'anirée f 909, les raassacres^ 
recommencèrent sans donner lieu à la moindre action des puis- 
sances, trop occupées du c6té des Balkans. Quels que puissent être 
les torts des turbulentes populations chrétiennes de l'Arménie,, 
les droits séculaires de protection des chrétiens que possèdent 
des Etats occidentaux en vertu des capitulations, non moins que 
leur rôle dans la vie artificielle qulls maintenaient à la domi- 
nation turque, faisaient à ceux-ci un devoir d'empêcher ces 
cruautés. 

Les dissentiments qui divisaient le concert européen ont encore 
annulé les solutions qui auraient pu être apportées an problème 
politiv]ue en Orient. En dehors des convoitises des grands Etats sur 
la Turquie, la cause principale qui contribuait à remettre perpé- 
tuellement en question le maintien de sa domination et la distri- 
bution de la carte de cette partie de TEurope, est le nrouvement 
des nationalités qui se produisait dans ces régions. Ce mouvement 
s'explique par le caractère de la domination turque : celle-ci n'a 

(1) L'article 61 de ce traité Toblige à garcirtrr }» sécurité des Arméme»» et 
à informer les pamances des mesures prises à c«k elEtt. 

(2).Ann. des Se, polit., 1896, p. 641 et ss. ; 1897, p. 652-653. — Science 
sociale, décembre 1896; Le conflit des races «n Macédoine^ ibid.^ £6- 
Tiier 1904. 
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jamais consisté dans rexplaitation du sol qui en eonsUtne une oc- 
cupation effective et permet aux conquérants d^ s'implanter dans 
le pays et d*en chasser les vaincus ; elle a résidé, à toutes les 
époques de Thistoire, dans la sQuveraioelé militaire et dao^ les im- 
positions prélevées sur les habitants à qui la possession de leurs 
terres n'était pas disputée. De là vient le caractère artificiel de 
l'adminiftlration turque, simplement superposée à ta |>opulatiaii 
sédentaire, à laquelle les vainqueurs restent étrangers, laissant aux 
populations assujetties leur autonomie administrative [et se con- 
tentant de percevoir les impôts attachés au protectorat. Ce carao^ 
tère apparaît dans la fréquence des conflits qui éclatent entre les 
deux éléments pour cause de religion, et surtout de nationalité, et 
dans le fait que l'évacuation par les habitants d'origine turque 
suit invariablement la perte de leur sonveraineté, confirmant Tob- 
servationde Ghateaobriand qui les représentait simplement campés 
en Europe et prêts à tout naoment à reprendre le chemin de 
l'Orient. 

Il ne faat donc pas s'étonner que l'établissement de la souverai- 
neté turque snr les Balkans n'ait pu empêcher les manifestations 
nàtionâli«itf*s qui se produisirent de tout temps dans ces régions 
sous la forme d'incursions des montagnards chez leurs voisins de la 
ploine et qui se retournèrent alors contre leur suzerain. Grâce à 
l'appui, de la Russie, de l'Angleterre et de la France, les Grecs 
purent, dès 18i6, se rendre indépendants. Après avoir obtenu 
successivement des privilèges administratifs et religieux, en 1812, 
1817, 1826, 1856, les Serbes firent reconnaître leur indépendance 
par le traité de Berlin en 1878. La Moldavie et la Valachie 
placées depuis 1774 sous la tutelle de la Russie, bien que soumises 
à la suzeraineté de la Porte, opérèrent leur jonction en 1838 mal- 
gré le traité de Paris qui maintenait Icar séparation. Le traité de 
Berlin reconnut l'indépendance de la Roumanie et du Monténégro^ 
en même temps qu'il érigeait ces principautés autonomes sons la 
suzeraineté du sultan la Bulgarie et la Roumélie orientale. La jonc- 
tion de celle-ci à la Bulgarie, en 1885, se fit malgré les protesta- 
tions de la Porte et l'opposition à main armée de la Serbie. En 
1908, cette principauté s'est à son tour érigée en royaume indépen- 
dant, sans que cet acte ait suscité d'autre difficulté à l'égard de la 
Turquie qne le règlement d'one indemnité relative aux chemins de 
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fer constraits par celle-ci. A maintes reprises, les soulèvements des 
Bulgares macédoniens, les tentatives des Cretois pour s'unir à la 
Grèce, réprimées par les puissances (1), montrèrent combien les 
restes du domaine 4es Turcs en Europe étaient prêts à lui échap- 
per. 

Il y a lieu de remarquer que tous les mouvements vers l'indé- 
pendance politique des diverses populations soumises à la domina- 
tion turque, se sont opérés, non seulement malgré les efforts de 
celle-ci, vis-à-vis de laquelle les nouveaux Etats n*oiit rencontré 
d'autre obstacle que la faiblesse relative de leurs troupes, mais en- 
core généralement malgré l'opposition des puissances européennes, 
intéressées au maintien de Tintégrlté du royaume ottoman. Nous 
avons vu que la politique contraire suivie par la Russie, poursui- 
vant ses rères d'expansion d'influence, fut la cause de la dissolu- 
tion de la Sainte-Alliance, et que la perspective du succès de cette 
politique a cimenté l'accord européen en faveur de la Turquie. En 
1909, Tannexion parTAutriche de la Bosnie et de THerzégovine a 
détourné le sens de pet accord, dirigé cette fois contre Talliance 
germanique» en même temps qu'elle modifiait l'attitude de la 
Russie. Celle-ci a encouragé la coalition balkanique» évidemment 
dirigée contre Textension de l'Aulricheyau moins autant que contre 
la Turquie. 

Un tel groupement, s'il était solide et durable, serait sans doute 
la meilleure sauvegarde de l'équilibre européen, que les convoi- 
tises à l'égard des dépouilles d'un Etat en train de disparaître 
risquent constamment de détruire : cependant il ne parait pas en- 
core réalisable. Une confédération d'Etats suppose, pour être puis- 
sante, des Etats désireux de vivre en paix les uns avec les autres, 
n'étant par conséquent divisés par aucun motif d'intérêt, et ca- 
pables d'organiser dans leurs propres domaines des pouvoirs 
stables et respectés. Il n'en est pas encore ainsi. Nous avons vu 
qu'en réalité chacun de ces Etats poursuit son agrandissement pour 
son propre compte et au détriment de ses voisins. Les alliés bal- 
kaniques, en 1913, n'eurent pas plutôt imposé leurs conditions à la 
Tjrquie qu'ils se retournèrent les uns contre les autres, et celte 

(i) Notamment en 1869, en 1878, en 1905, en 1908, en 1910. En 1895, elles 
accordèrent à l'Ile l'autonomie sous la sazeraineté de la Porte, et en 1893, le 
pnnce Georges de Grèce comme goaverneur. 
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absence de solidarité leur fit perdre une partie du bénéfice de leur 
victoire ; ces dissentiments ont alimenté les convoitises et les mé- 
fiances réciproqi^es de la Kussie, de TAutriche et de Tltalie et 
abouti à la conflagration européenne en 1914. Les mélanges de 
races et de formations sociales sont tellement complexes dans 
cette partie de l'Europe, que tout contact entre ces diverses popu- 
lations devient matière à conQits, et que toute organisation com- 
mune susciterait immédiatement des méfiances et des susceptibi- 
lités de nationalités jalouses de leur indépendance et voyant de 
mauvais œil toute prérogative de leurs voisins qu'elles considére- 
raient comme une menace. 

La même inaptitude à l'établissement des pouvoirs publics se 
manifeste également dans le sein de chacun de ces groupements ; 
les nationalités qui les constituent semblent aussi incapables de se 
transformer en Jltats qu*à Pépoque de la Grèce ancienne, et le 
groupement qu'elles appellent de leurs vœux est peut-être, aujour- 
d'hui comme alors, la réaction contre une domination étrangère 
encore plus qu'un besoin intense d'union. La nation grecque, 
créée de toutes pièces par les puissances, lorsqu'elles lui don- 
nèrent pour roi le prince Othon de Bavit^re en 1832, se montra au- 
dessous de la mission qui lui avait été conQée : en 1898, une com- 
mission internationale fut nommée à Tefîet de contrôler les finances 
du royaume et d'administrer le service de la dette publique et des 
taxes qui lui servent de gage, constituant un régime analogue à ce- 
lui qu'on impose aux pays de protectorat. L'attente imposée par les 
puissances aux espérances populaires concernant l'annexion de la 
Crète, suscita en 1909-1910 une révolution militaire : la dynastie 
ne dut son maintien à la tête du royaume qu'à l'irrésolution résul- 
tant des divisions intestines qui affaiblit la ligue d'officiers qui avait 
imposé sa volonté pendant plusieurs mois au roi et au parle- 
mer t (1). Le dépit causé dans les milieux militaires serbes par 
l'échec de 1909, fit craindre un moment au roi Pierre d'être obligé 
de renoncer à la couronne, afin d'éviter le sort qu'avait subi son 
malheureux prédécesseur. Une agitation du même genre se produi- 
sit en Bulgarie, vers la fin de la même année, et au début de 1910, 



(1) A.-J. Reinach, La Question créloîse, dans la Heiue^ 15 septembre 1909, 
p. 183 et 89. 
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eontre Je stHiTeraiii jugé Irop Umid« par led impaiieots qui visaient 
à «JD conflit avee la Turquie. L'échec de ragressioQ qu'il eoooaiit en 
en 1913 contre la Serbie, ébranla son trône, eifaillk entraîner son 
abdicaiiKia. 

il ne semble donc pas que le besoin réel qui amènera rétablisse- 
ment fitabte des unités nationales dans ces contrées puisse se pro- 
duire avant que les intérêts matériels, dus au développement dea 
communications, ne la fassent naître. Mais alors, ce seront les au- 
teurs de ce développemeot qui en bénéficieront (i). Jusqu'à la der- 
nière guerre, l'action des empires germaniques remportait sensible- 
ment dans ce domaine. Ce n'est pas seulement en Bosnie que les 
Allemands d'Autriche s'infiltraient grâce à Texodedes musulaaans 
dont ils achetaient les terres (2). Leur commerce en Turquie ten- 
dait à devenir prépondérant : il oecupait'lç second rang, distançant 
de loin la France qui' se trouvait jadis à cette place^. Les chemins de 
fer d'Ânatolie étaient entièrement entre leurs mains, bien que le 
capital en ait été souscrit en grande partie en France et en Suisse. 
La politique appuyait vigoureusement cette expansion de Tin- 
fiuence allemande : c'est aux voyages de Guillaume II et de sa fa- 
mille en Orient qu'étaient dus les importantes commandes de four- 
nitures militaires faites en Allemagne, le choix d^instructeurs de 
cette nation. Même politique en Asie-Mineure où Tem^ereur re- 
cueillait la isuccession de la France dans la protection des chrétiens, 
dont celle-ci semble ne plus vouloir; on sait avec quelle ténacité 
les Ailemasids poursuivent depuis 1888 Ipur but par la conslruc- 
tion du chemin de fer de Bagdad (3). Le projet de l'Autriche de re- 
lier son réseau de chemins de fer à celui de la Turquie par la vallée 
de Novi- Bazar, dont la réalisation a commencé depuis 18' 8 et se 
poursuivait Fans défaillance, eût consacré Temprise de cette puis- 
sance (4). Espérons que la France comprendra le rôle que la vic- 



(1; Cf. supra, p. 194 et ss. 

{2} L'expansion germanique se produit dans tonte l'Europe} orientale. En 
Ruuie, chaque centre commercial et industriel possède une colonie allemande 
importante ; ces éléments occupent une place prépondérante dans la banque 
et les chemins de fer de l'empire (Nineteenth century^ août 1909). 

(3) Francis Delaisi, La Revue, i^^ novembre 1907. 

(4)R. Pinon. L'Europe et Vempire ottomun, 1898. — P. Baudin, La poliu 
réaliste à Vextérieur, 1909, p. 105 et as. 
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toire lui Awigne ea vue da déveioppameut éconooiique et de la pa- 
-eifi^^Atioia de la péfilasuie. 

Ëû Egjpte» raccord d^s puisfiances ne se réalisa un moment en 
1841, qye cofitre la ienUiive de dominaiion politique de la France. 
Le contrôla financier et aduiinistratif qu^elles ont imposé À ce pays^ 
n'est iniernaiional que de nom : depuis Touverture du canal de 
Suez, TËgypte s*e6( trouvée ious le protectorat de fait de la France 
et de TAngteterre^ et les conférences internationales de 1878 et 
1883-1888 ne firent que consacrer Taccord de cea daux puissances* 
Dès cette «époqve d'ailieurs, Tintervention de la France cessait 
^'éire effactiT^, et ne lui servit qu'à obtenir la convention do neu- 
iralisatioin du canal et TasseutiEneni de l*Aogleterre à l'égard de sa 
|>oUti'|iia en Tunisie, en 1878, et au Maroc en 1903. 

Le concert anropéen semble avoir été plus complet et plus fécond 
en résultats lors de la conférence internalionale de^ Berlin qui im- 
posa ea 1885 a« Aouval Etat du Congo la complète liberté du corn-* 
meirce et de la navi^tiroa dans le baasia du Congo et de ses 
aiOututa, la nantralité de ces territoires en cas de guerre, la sup- 
|)res£ion de Veudàv^àge, la protection des indigènes et des institua 
iions ayant pour objet de civiliser ceux-ci. En réalité) la cause de 
la conférence fut l'émoUon suscitée par la convention entre l'An- 
gleterre et le Portugal de 1884, qui reconnaissait les prétentions de 
^îe dernier pays sur le Gougo : la Prance et rÂllemagotf jprotes^ 
tarent contre ce traité et reconnurent Tassociation internationale 
^réée par Léopold II ; les cJauses bumanilaires qui viennent d'être 
citée« furent la revanche de l'Angleterre, obligée de renoncer à ses 
desseins (1). En 1903 comme en 1909« les campagnes de la presse 
et du parlement anglais contre les procédés odieux employés par 
^'administration de l'Etat indépendant, ne rencontrèrent aucun 
écho parmi les autres pui^^nces, bien que ces procédés fussent 
notoires et reconnus par l'opmion publique en Belgique même ; il 
ne fut pas un moment question de réurilr la conférence inter- 
nalioTiaie proposée par les hommes d'Ëtat de l'Angleterre (2). 

(1) Il est juste de reconnaître que dans le traité de 1884, l'Angleterre avait 
imposé la liberté du commerce et la suppression de la traite des noirs comme 
condition de sa reconnaissance. 

(2) Rev. pol. et pari. f t. XXXIX, p. 5 et ss., 217 et ss., 512 et ss. — £<* 
pais par le droit, 1909, p. 433 et ss. 
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La convention d'AIgésiras^ en 1906, qui confiait anx puissances, 
et en particulier à la France et à l'Espagne, le maintien de Tordre 
et de la sécurité au Maroc> )e contrôle de ses finances et la libeité 
commerciale, n'eut pas un caractère très différent de celle de Ber- 
lin en 1885. Provoquée par la contradiction qui se manifestait 
entre Tattitude de plus en plus pressante de la France sur le sul- 
tan, appuyée sur les conventions de 1904 avec l'Angleterre et ïEz- 
pagne, et d'autre («art les assurances quelque peu équivoques 
données à l'Allemagne par notre ministre des affaires étran- 
gères (1), la conférence d'AIgésiras fut en réalité dirigée contre la 
France : aucune autre puissance ne la réclamait, et Ton attendît, 
pour y adhérer, que celle-ci l'eût acceptée. Elle se borna en 
quelque sorte à enregistrer l'accord des deux Etats intéressés, et à 
les départager. Les expéditions militaires de la France en 1907 et 
1911 dépassèrent Je rôle de police défini par la convention de 1906, 
sans que personne soulevât la question du consentement des puis* 
sauces qui avaient signé celle-ci ; il en fut de môme des démêlés 
relatifs aux indemnités dues par le Maroc, qui donnèrent lieu à des 
discussions directement engagées entre les représentants du suK 
tan et la France. L'accord put se faire, en 1909, entre celle-ci et 
r Allemagne, sans qu'il fûtbesoin de retourner à Algésiras (2). Il 
en fut de même de celui de 1911, qui constitue un complément 
du précédent en même temps qu'il annule en fait l'acte d'AIgé- 
siras. 

Les résultais de l'action concertée des puissances en Extiéme- 
Prient furent encore moins importants. Elle se réduisit, en 1857, 
à l'intervention de l'Angleterre et de la France, qui aboutit au 



(1) « Notre politique a manqué de franchise. On eût dit que nous avions 
peur des mots. Nous parlions de pénétration pacifique, d'influence, de pré- 
pondérance, au lieu de dire nettement que nous voulions un protectorat... Le 
premier inconvénient de cette réticence était de prêter à Tëquivoque. 
Puisque nous avions toujours le mot d'indépendance à la bouche, une autre 
puissance pouvait survenir qui le prononcerait en y attachant un sens abso- 
ment différent. Elle n'aurait, pour cela, qu'à supprimer la restriction men- 
tale, et à déûnir Tindépendance du Maroc en la retournant contre nous. :> 
(R. Millet. Rev. pol, et pari, t XLIV, p. 451). 

(2) A. Mévil, op. cit., p. 228 et ss,, 266-267. — De Clercq, op, cit., t. XXII, 
p. 507 et ss. — A. Tardieu, La Conf. d'AIgésiras, 1907. — P. Baudin, 
op. cit.f p. 95 et ss. 
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traité de 1858 ouvrant l'aceès de Tempire aux missionnaires et 
aux commerçants. C'est par les traités individuels que les divers 
Etats occidentaux avaient déjà obtenu auparavant rétablissement 
des relations commerciales (1). L'entente fut plus complète en 
4895^ lorsqu'elle eut pour objet d'empêcher le Japon de s'accroître 
seul aux dépens de la Chine. Le céleste empire était désormais 
une proie que les divers Etats voulaient se partager» tout en cher- 
chant à empêcher que Tun d'entre eux en profitât plus que les 
autres, faisant ainsi de la question de rExtrémeOrient un 
pendant de celle d'Orient (t). L'entente se renouvela en 1901 pour 
venger le massacre des Européens par les Boxers : l'expédition 
militaire qui eut lieu à cette occasion se signala par des atrocités 
aussi révoltantes que celles qu'elle avait pour objet de réprimer» 
Son résultat fut l'occupation de plusieurs ports chinois par les 
puissances, «eus prétexte de garanties. La sanglante guerre russo* 
japonaise fut une suite logique de la politique de la Russie en 
Extrême-Orient, sans que la moindre tentative fût faite par les 
autres nations pous Tempècher (3). 

Le rapide aperçu qui vient d'être donné de la politique d'inter- 
vention des Etats européens, montre d'une façon précise le chemin 
parcouru au point de vue moral dans le cours du xix' siècle. A 
côté des mobiles d'ambition et d'égoîsme, on rencontre aus'i, 
parmi les fondements de cette politique, des inspirations plus gé- 
néreuses, provoquées par la défense des opprimés et le respect des 
droits de i'humauité. Le nombre restreint des conQits armés, pen- 
dant ce siècle, comparé à celui des guerres qui se succédaient 
presque sans interr iption durant les siècles précédents, montre 
qu'elle a réussi elTectivement à diminuer considérablement leurs 



(1) V. traité de 1843 avec la Grande-Bretagne, 1844 avec les Etats-Unis et 
la France, de 1847 avec la Belgique et la Suède, etc. (De Cussy, op. cit., 
p. 433 et 88.). 

(2} Dans la déclaration qui précède le traité de 1907, la France et le Japon 
se proclament « d'accord pour respecter rindépendance et Tintégrité de la 
Chiné ainsi que le principe de l'égaUté de traitement daus ce pays pour le 
commerce et les ressortissants de toutes les nations », etc. (Cf. P. Baudin^ 
op. oit,, p. 178 et ss.). 

(3j Journal d'un volontaire^ dans la Revue, mai 190Î, p. 257 et es. 
394 et 88. — Cf. Fr. Charmes, Revue des Deux-Mondes, 1»^ novembre 1899» 
p. 240 et 88. — Rev.pol, et pari., t. LX, p. 568 et ss. 
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occasioûH (1). Surtx>ut ces dernières, au lieu d^éire provaquées par 
la situation respective des Etats en Europe même, tendent de plus 
en plus à s'éloigner de ce centre, et à se porter en Orient d'abord, 
puis en Afrique et en Asie, diminuant d'autant les chances, 
vpour les populations européemics, d'être les victimes des hof^ti* 
4itës, 

D'un autre côté, cette évolution n'a pas été jusqu'à faire dispa- 
Tatlre tous les traits qui caractérisaient l'ancien légime* Au fond, 
les facteurs les plus actifs du concert européen, joiqu'à la paix de 
1919, ont toujours été l'ambition des accroissements territoriaux 
au détriment des voisins plus faible», et la jalousie provoquée par 
'^un développement plus considérable des autres (2). Ce sont 
■presque exclusivement des motifs de ce genre qui ont provoqué les 
divers conflits violents qui ont surgi antre Les Etats. La politique 
européenne du xix^ siècle a abouti, en sommera partager les 
puissances en deux groupes principaux qui s'observaient avec 
<ies sentiments hostiles, et qui n'étaient contenus l'un vis-à-vis de 
l'autre que par leur force môme et l'absence d'un tiers capable de 
les départager. 

La politique d'intervention ne fut donc ni un principe absolu ni 
nn procédé infaillible pour solutionner tous les conflits. L'histoire 
-de ses applications ne permet pas d'en proclamer avec Guizot la 
nécessite de fait (3). Dans la réalité, c'est un mode d'action aussi 
variable qua les circonstances dans lesquelles il se produit, chan- 

(1) Par eux-mêmes, les échanges de vue sont un facteur de paix et de con* 
'COrde, d'abord parce que la première condition d'une entente est de connaître 
le point de vue de l'adversaire. Ensuite, le caractère collectif des décisions 
prises, en diminuant la responsabilité de chaque individu, supprime les 
questions d'amour-propre et les tenlatives d'intimidation. Enfin le groupe- 
ment constitue une garantie pour les Etats faibles, en même temps qu'il fait 
réfléchir les plus forts qui y trouvent un contrepoids (Cf. Calvo, op. oit , 
t. m, p. 408, qui contredit Ferreira et Phillimore). 

(2/ Telle était la définition que donnait de cette politique Thiers en 1866 : 
« L'équilibre européen, c'est le soin constant de toutes les nations, dans les 
sièclea modernes, à veiller les unes sur les autre?, à s'observer réciproque- 
ment, à empêcher que l'une d'elles ne prenne des propojtions inquiétantes 
pour l'iadépendance commune et à se réunir pour lui tenir tête dans Tin- 
térêt d'un certain équilibre des forces européennes, » (Thiers, Disc, parlem,, 
t. X, p. 62). C'est au nom de cette politique qu'il proposait de s'opposer à 
i'accroiasement de la Prusse et à la formation de l'unité allemaAde. 

(3) Mém. pour servir à VhisL de mon tempe ^ t. V, p. 38. 
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i;eaDt de caractère, d*élendu€, de durée» suivant la question à 
laquelle il s'applique (1). 11 suppose en effets pour pouvoir a*exer* 
•cer, la réunion de deux .conditions qui ne se rencontrent pas tpu- 
jours : la perception, par les intéressés, de l'intérêt commun qu^ ' 
les unit ou de l'avantage qu'Us ont à faire des concessions, et 
Tesprit de conciliation qui donne à l'idée morale le pas sur l'in* 
iérét individuel. C'est l'absence de Tune de ces deux conditions 
qui a si «onvent neutralisé Tâccord européen ou qui l'a empêché 
de se produire. 

C'est ce caractère qui explique les hésitations qui n'ont cessé de 
se manifester dans la doctrine, au sujet de ce principe. Alors que 
les auteurs du xvii'' et du xvm^ siècle nient le droit d'intervention, 
quitte à se contredire le cas échôant (^), la plupart de ceux du 
XIX" Taulmettent à titre exceptionnel, comme une dérogation au 
principe général (3).. Un très petit nombre l'admettent largement 
•et sans l'enserrer dans des limites étroites (4). 

Si Ton recherche quels ont été les résultats du concert euro- 
péen à l'égard de la situation internationale au début du xx* siècle, 
on voit que ces résultats sont, endétlnitive, peu favorables à l'har- 



(1) Tel était le point de vae exprimé par lord Gastlereagh dans la dépêche 
<lu 19 janvier 1821. « Il doit être clairement compri?, écrivait-il, qu'il n'y a 
pas de gouvernemeut plus disposé que le gouvernement britannique à 
maintenir le droit d*un ou de plusieurs Etats à intervenir, lorsque leur sécu- 
rité immédiate ou leurs intérêts essentiels sont sérieusement mis en péril 
par les événements intérieurs d'un autre Ëtat. j^ais il regarde Texercice d'un 
tel droit comme ne pouvant être justifié que par la plus profonde nécessité 
et comme devant être limité et rt'glé par elle, il ne saurait admettre que ce 
4rôit puisse recevoir une application générale et sana diatinctioa à tons les 
mouvements révolutionnaires... ou qu'il puisae devenir la i>ase d'une alliance 
préventrice. » (Herstlet, The map of Eur, by treaty, t. 1, p. 664-665.) 

(2) Supray p. 112.113, 160-161. — Wolff, Jus. genU, II. $ 257. — Vattel, II, 
4. — r KliiJ»er^ Dr. des gens moderne^ % 51. — Heâter, 8 ^ ^^ ^s. — Martens, 
Dr. det gens, I, p. 208. — Fiore, Nouv. dr. int , t. I, p. 207. 

(3) Wheaton. FAém. de dr. des gens, II, 1, § 12. — De Gu?sy, Diction, de 
diplon^j p. 179. — Bliiatschli, Le dr. codif.^ art. 68-69, 474 etss. — Woolsey, 
Introd. to ihe siudy of inU law^ § 42. — De Laveley, Des causes des guerres, 
p. 40. — Funck-Brentano et Sorel, Princ. du dr. des gens, c. xi, p 216-217. 

— Calvo, op. cit. y t. I, p. 353. — Rivier, Princ. du dr. des gens, t. I, 
p. 390 et S8. — Bonfils, Man. de dr. int., p. 164 et ss. — Relia -Jacquemyns, 
Rev. dr. int., t. VIII, p. ^3 et s«., 521 et ss. — Arnta;, iUd., p. 673 et ss. 

(4) Crftasy, First ^latform., % 303 et ss. — Twiss, Law of natione, U p. 143» 

— PJiiliaK)re, Jntern. law^, t. IV, 1. 
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monie que devrait amener un progrès de Tidée morale dans les 
rapports entre les peuples. Cette situation fut en majeure. partie la 
conséquence du conQit franco-allemand de 1870, en tant qu'elle 
résultait du régime d'armements qu'il a entraîné. Les suites des 
guerres du premier empire avaient été edacées par les traités de 
Vienne; les rivalités qui avaient ensanglanté l'Europe du xv* aa 
xviii'^ siècle avaient disparu. Il ne subsistait plus que celle dlm- 
porlance secondaire, que faisaient naître les incidents de l'évolution 
des petits Ëtats, notamment en Orient. Par une survivance dans les 
esprits des souvenirs de l'histoire politique des siècles antérieurs, 
qui montre le dung^r d*une adaptation incomplète des idées des 
hommes d*Etat par rapport à l'évolution sociale, les tendances vers 
le groupement national en Allemagne (1), dont les victoires de 186& 
étaient une phase, apparurent aux yeux du gouvernement et d'une 
partie de l'opinion en France, comme une résurrection de l'ennemie 
séculaire de notre pays : à la nouvelle de la candidature du prince 
de Hohenzollern au trône d'Espagne, on crut l'empire de Charles- 
Quint reconstitué au profit de la Prusse (2). Provoquée par des 
causes qui appartiennent au régime antérieur^ la guerre.fut con-* 
duite par des procédés ressemblant aussi à ceux des siècles précé- 
dents plus qu'à ceux du xix* siècle (3). Elle se termina d'qne ma- 
nière qui range le traité de Francfort parmi ceux d'autrefois : 
l'annexion d'une province comme prix de la victoire n'est pjs 
seulement contraire aux principes du droit des gens modernes qui 
repoussent la conquête (4), mais aussi aux conditions les plus 



(1) V. ci-dessus, p. 195-196, les causes économiques, profondéfflent favora- 
bles à la sécurité générale, qui opéraient à ce moment le rapprochement des 
Etats allemands sons Tégide du plus puiesant d'entre eux. 

(2) Thiers, op, cit , p. 618 et ss. — E. OUivier, op. oit,, p. 35 et ss., 
433 et S8. — On sait que la masse de la nation, en France, était indifférente 
à ces questions, et que le roi de Prusse ne voulait pas la guerre {Ibid , 
p. 50, 174 et ss.). Ni le retrait de la candidature, ni les avertissements des 
puissances étrangères ne purent convaincre le parti qui, à la cour impériale, 
exigea une humiliation de la Prusse et prépara celle de la France [Ibid.^ 
p 281 et ss , 345 et es.). 

(3) Supra, p. 205. 

(4) Fiore, § 1696. — Bliintschli, art. 286. — Calvo, op, cit., t. I, p. 427 ^ 
t. V, § 3141, etc. — Durant les pourparlers, Gladstone chercha à entraîner 
le cabinet qu'il présidait à s'opposer à un acte qui méritait la réprobation de 
l'Europe et lui donnait le droit d'intervenir dans une question de ce genre. Eâ 
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«sseniielles de la vie. économique des plus modernes (1). Aussi 
une pareille solution entraina-t-elle uu malaise qui se traduisit 
d'une façon non moins dangereuse pour la paix par. Tidée de la 
revanche. ' 

La conséquence d« cette idée et de la faute qui en avait été Torî- 
gine, fut le développement à outrance des armements, chez les 
uns et chez les autres (â). Indépendamment des effets désastreux 
qui en résultent au point de vue économique et social (3), ce 
système dos nations armées constituait un danger permanent 
pour la paix du monde. A la suite du refroidissement occa- 
sionné dans les relations entre TAUemagne et la Russie par le 
traité de Berlin en 1878, la crainte de se trouver prise entre deux 
adversaires rapprocha la première de l'Autriche; la convention 
conclue à cet effet en 1879 fut transformée trois ans après, en 
triple alliance par l'adhésion de Tltalie. La réponse naturelle à cette 
coalition devait être celle de la France et de la Russie, réalisée en 
1891. Seules des considérations d'équilibre politique pouvaient 
maintenir des alliances aussi contraires à Tintérét de chaque na- 
tion : les événements ne tard<^rent pas à le montrer. Sans parler 
de l'opposition des mentalités, des régimes administratifs, des 
mœu( s, des sentiments religieux, qui séparait les deux pays, ce 
n'est qu'au prix des sacrifices les plus lourds pour l'épargne fran- 



présence du scepticisme de tes collègues uu Bujet du résultat d*une démarche 
decegenre, il exprima sessentiments dans la Revue d'Edimbourg :\e àroii y à 
Bon sens, ne s'opposait pas à toute annexion de territoire, contrairement aux 
affirmations imprudentes de Jules Favre ; maïs arracher des êtres humains 
« au pays auquel ils appartiennent depuis deux siècles et demi, les transférer 
à un autre pajs dont ils sont en quelque sorte des ennemis héréditaires, c'est 
un procédé injusticiable aux yeux du monde et de la postérité > ; agir ainsi 
serait un retour en arrière qui mettrait en danger la paix dans Taveuir par 
le développement du militarisme qu'il entraînerait (La Revucy 1«^ août 1U08, 
p. 303 et 88.). 

(1) M. Serrigny montre, avec une précision probante, la désorganisation 
économique qu'entraîna, pour les populations annexées comme pour les vain* 
queurs, la conquête de TAlsace-Lorraine (Les eonséq. éoon, et sociales de la 
jproch. guerre^ chap. vu). 

(2) L'organisation de Tarmée française par les lois de 1873 et 1875 faillit 
susciter une nouvelle guerre, et fut Suivie en 1876 et 1880 d'une augmentation 
correspondante des effectifs allemands. 

(3) La partie la plus lourde des budgets modernes, que les rivalités entre 
Etats obligeaient à s'accroître indéfiniment, était le chapitre des dépenses 
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caise que Falliance franco-russe a été réalisée (1) ; la politique 
suivie par la Russie en Orient, en multipliant les occasions de con- 
flits avec TAutriche et l'Allemagne, ctait pour la paix européenne 
une cause de rupture permanente, comme l'ont montré les événe- 
ments de 1901 et ceux de 19i2-19!3(î);ce qui n'empêchait pas cet 
Etat, entraîné par la pression de ses intérêts économiques et poli- 
tiques, de se rapprocher de sa voisine en 1911-1912. L'Italie de sot» 
côté, ne tarda pas à reconnaître que l'état de ses relations poli- 
tiques et économiques où l'avaient entrstnée les tendances bis- 
marckiennes du cabinet Grispî^ était aussi contraire à ses aspira- 
tions du côté de l'Orient qu'a i^es intérêts commerciaux : depuis 
1902 la triple-alliance avait cessé d'être de sa part une menace 
pour ses voisins, et se transforma en une entente d'amitié et d'in- 
térêts avec la France (3) ; en même temps ses rapports avec sea^ 
alliés, surtout avec l'Autriche, devenaient de plus en plus difficiles, 
au point qu'on pouvait douter, depuis 1909 et jusqu'en 1912, do- 
renouvellement delà triple-alliance. Par un autre contre-coup de^ 
l'attitude agressive de TAllemagne, l'Angleterre se trouvait incitée 
à accroître sans cesse ses armements, afin de conserver sa supré- 
matie maritime, indispensable à ses relations coloniales, et à se^- 
rapprocher de la France, en 1904 (4). Elle en profita pour élever 

militaires, non seulement par son chiffre, mais surtout par soa improducti- 
vité et son opposition par rapport à la prospérité générale. Le séjour à la^ 
caserne n'a {as seulement pour effet de supprimer une partie du travail^, 
utile de ceux qui y sont assujettis : il leur apprend le gaspillage de temps et 
d'argent inhérent à Targanisation administrative de l'armée, et constitue 
pour la jeunesse un enseignement trop souvent démoralisateur (Richet, Les- 
^guerres et lapàùxf, 1899, p. 45.) 

(1) Leroy-Beaulieu, Rev, des DeuX'Mondes^ 15 juillet 1889. — Benedetti,. 
ibid., 15 février 1891, 1®"^ février 1894. — Robin-Jacquemyns, Rev. dr, int.,. 
t. XX, p. 5 et 88. — La Revue, 1^ avril 1907, p. 289 et ss. ; 1" octobre 1909, 
p. 273 et 88. 

(2) Cf. G. Hanotaux, Revue hebdom , 25 février 1911. — Jaurès, dans son- 
discours de Saint-Etienne demandait, qu'après avoir rempli loyalement tous 
ses engagements, le gouvernement relâchât des liens devenus un danger aa^ 
lieu d'être une sauvegarde {Rev, socialiste, mars 1904, p. 313 et ss.) 

(3) D«loa&sé, Discours à la Chambre, 3 juillet 1902; au Sénat, 26 décembre 
1903. — P. Baudin, op. oit , p. 142 et ss, 

(4) y. sur la genèse de cette entente, Mévll., op. cit., p. 127 et ss., 141, etc. 
— Le 27 novembre 1911, sir Edward Grey, au nom da gouvernement, décla- 
rait expressément que la politique du « splendide isolement » n^était plus 
possible aujourd'hui, et que Tintérêt de l'Angleterre, aussi bien que eelai« 



CHAP. IX. — LA MORALE DES NATIO.^S CONTEMPORAINES 23^ 

une vorx plas pressante en favenr d'un arrêt de cet accrofesement 
indéfîni des armements. A la saite d*ane tentative înfructoease 
pour obtenir de la denxîème conférence de La Haye, en 1907, nn* 
examen de cette question (i), le gouvernement anglais engagea- 
des pourparlers directs avec les hommes d'Etat allemands : ces con- 
versations reprises chaque année depuis lors, avec rasfeiïtiment. 
du parlement britannique, ne pnrent aboutir. 

Ce n'est peut-être pas seulement à la perspective redoutable^ 
d'un accroissement indéfini de dépenses improductives, et des com- 
plications à la fois intérieures et extérieures qui peuvent en résulter 
qu'était due cette tendance de TAngleterre vers une réduction des^ 
armements dont elle avait la première donné l'exemple en 1908. 
On peut ajouter foi à la sincérité de rattachement que ses gouver- 
nants, à commencer par le souverain^ professaient pour la paix 
comme étant la condition essentielle de la prospé^rîté des na- 
tion (2). Malheureusement une situation comme celle dont il s'agit,, 
créée par un concours de dispositions hostiles des puissances ayant 
pour objet unique de leur permettre de se combattre les unes les 
antres, ne pouvait se modifier sans qne les conditions qui l'avarent 
amenée n'eussent d'abord disparu. Bien plus, loin d'être une ga- 
rantie de paix, comme on le répétait un peu légèrement, les 
alliances' européennes, conclues, non en vue de la paix, mais en^ 
vue de la guerre, ne pouvaient conduire h une autre solution que 
celle-ci ; le régime de la paix armée n'était pas la piiix ; il prépa- 
rait la guerre et ne constituait qu'un répit pour permettre aux 
adversaires de mieux s'armer et d'accroître leurs forces. Il était 
inévitable que celui des deux qui aurait le premier le sentiment de 
sa supériorité en profiterait pour arriver à ses fias. 
' Si la paix qui a mis fîn au carnage digne, par son horreur, de 
rintensité des passions qui Tavaient déchaîné,' a mis fin en même 



de la paix du moade, lai dictait la politique d'eateate cordiale qu'elle poaiv 
suit avec la Fraace, non dans une pensée d'agression, mais pour en empêcher 
toutes les tentatives. 

(i) Oa se sovmeBt qae-la circulaire du gou-^emeniettt rvsae itoaL proismoees, 
en 1898, visait ce même objet : pas plus qu'en 1899, la conférence de 1907 ne 
discuta la question. 

(2) V.oir notamment le discours d'ETdouard TII lars de ht véceptioa du. 
!«> mars 1910, et ceux des ministres au congrès do Ta pair de 1998. 
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temps à la situation qui vient d'être décrite et a instauré un régime 
de paix stable, ce n*est pas seulement parce qu'elle a effacé les 
conséquences intolérables de la guerre de 1870 : bien d'autres 
causes étaient venues s'ajouter à celle-ci pour troubler le jeu nor- 
mal des rapports internationaux. Au milieu de la tourmente qui 
emportait les libertés et la prospérit?^ des peuples et menaçait 
d'anéantir les conquêtes morales péniblement réalisées par la civi- 
lisation, un idéal s'est révélé comme l'expression des aspirations de 
l'bumanité se dégageant enfin dans une lumineuse formule de .sa 
lente et confuse élaboration dans la conscience des générations, et 
constituant en même temps le pbare éclairant la voie conduisant à 
la paix, à la lumière duquel tous les partis acceptaient de se laisser 
guider. Alors que ceux-ci cberchaient encore les garanties de la 
paix future moins dans la justice que dans la puissance capable 
d'assurer des ambitions mal dissimulées, les Etats-Unis, par la voix 
de leur président, les mettait en garde contre la formation de toute 
ligue nouvelle « pour maintenir une balance incertaine de pouvoir 
au milieu de suspicions multipliées », et leur conseillait celle 
€ d'une ligue des nations pour assurer la paix et la justice à tra- 
vers le monde entier, n (Note du 19 décembre 1916). L'organisa- 
tion qui doit mq^ttre fin au conflit n'intéresse pas seulement les 

^ puissances qui y sont engagées, mais toute la société humaine ; les 
neutres, directement intéressés au respect du droit des gens, ne 
peuvent rester à l'écart, et les Etats-Unis devaient, quelques mois 

, plus tard, entrer dans la lutte pour défendre cette cause. « Pour 
que la paix à venir soit durable, il faut qu'elle soit assurée par la 
force supérieure organisée de l'humanité... Il doit y avoir non pas 
un équilibre des puissances, mais une communauté des puissances, 
non pas des rivalités organisées, mais une paix commune orga- 
nisée. » (Message du 22 janvier 1917). Fondée non sur l'humilia- 
tion et Técrasement du vaincu, ferment de nouvelles guerres^ mais 
sur le respect des droits de chacun et de la justice supérieure, une 
telle paix doit réaliser véritablement la société des nations, tra- 
vaillant de concert au progrès de Thumanité par l'exercice de la 
liberté réciproque des Etals comme de celle des peuples (1). Une 

(1) y. les propositions énoncées dans le message da 8 janvier 1918 et^zpU- 
quées par M. Wilson dans son discours da A juillet. 
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telle conception dépassait de beaucoup, par son élévation morale 
comme par sa fécondité, les rêves les plus hardis des penseurs qui 
s'arrêtaient à celle d'une fédération des Etais de l'Europe (1). 

Il importe, au surplus, pour comprendre la véritable nature et 
la portée pratique de cette société des nations, d'y voir Texpres- 
sîon de la conscience des peuples^ enfin éclairée sur Talliance de 
leurs obligations morales et de leurs intérêts réels^ plutôt qu'un 
organisme effectif superposant une nouvelle contrainte extérieure à 
celle que l'iadividu rencontre de la part des divers organismes qui 
constituent la société. Cette dernière conception ne dérive pas 
d'une vue nette des exigences de la vie sociale : elle est, comme le 
principe de l'indépendance et de la souveraineté nationale des phi- 
losophes du xvm* siècle, le fruit de considérations métaphysiques ; 
elle repose, comme ce dernier, sur une fausse assimilation des na« 
tiens à des individus dont ce nouvel organisme constituerait le seul 
lien social d'une autorité et d*une loi commune. La réalité est 
autre ; chaque nation constitue bien un organisme social complet 
dont les rapports avec ses voisins, nullement comparables à ceux 
des individus d'une même société, ont des objets déterminés aux- 
quels correspondent des organes spéciaux, sans postuler nécessai- 
rement un lien général et universel. Si cette unité a pu se produire, 
au Moyen Age, sous l'inspiration du sentiment religieux, c'est que 
ce sentiment était alors le lien principal qui unissait les Etats isolés 
et presque sans contact entre eux, et qu'aucun obstacle d'ordre po« 
litique ou économique ne venait s'y opposer : c'est pourquoi cette 
réunion, — qui ne cessa d^ailleurs pas d'être d'ordre puremeut mo** 
rai et ne devint jamais un organisme politique, — ne survécut pas 

(1) f Un jour viendra où Ton verra ces deux groupes immenses, les Etats-* 
Unis d'Amérique et les Etats-Unis d'Europe, placés en face l'un de l'autre, se 
tendant la main par-dessus les murs, échangeant leurs produits, leur com« 
merce, leur industrie, leurs arts, leurs génies, défrichant le globe, colonisant 
les déserts, améliorant la création sous le regard du Créateur, et combinant 
ensemble, pour en tirer le bien-être de tous, en deux forces infinies, la fra- 
ternité des hommes et la puissance de Dieu. » (V. Hugo, Discours d^ouver^ 
ture du premier Congrès de la Paix^ 1849). — Cette idée a souvent été re- 
prise par les publicistes, depuis le milieu du xix« siècle : v. notamment I.o« 
rimer, Rev, dr, inf., t. IX, p. 161 et ss. — Bluntschli, dans le Gegenwarty 
Berlin, t. Xlll, 1878. — Holtzendorff, Introd, au dr. des gens, § 10. — Novi- 
cow, La Fédér. de l'Europe, 1901. — W. T. Stead, The Un, Stat. of Eu- 
rope, — Résolutions du Congrès de la Paix de Berne, 1892, etc. 

Olphe-Galliard 16 
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aux caasBS qui en avaient permis la formation. Il n'est guère per- 
mis de sopposer qn'il en soit différemment de la nouvelle société 
des nations : elle se réalisera en fait, comnore elle s'est déjà réalisée 
à de trop rares reprises, par l'effet da sentiment, dans ehaqoe in- 
dividn, que sa tranquillité et le libre exercice de ses droits reposent 
sur le respect de ceux de ses voisins, plat6t que par des insthutions 
munies d'une existence et d'une force coercHive propres. Si ce der- 
nier mode de groupement avait pu se produire en quelque endroit, 
ee serait tien parmi ces Etats de TAmérique du Sud que la com- 
munauté d'origine, de mœurs, de langue, d'intérêts politiques et 
éconamiques, l'absence de toute cause impoitante de conflits 
semble destinés à se fonder en une même nation. Un pacte de 
« confédération perpétuelle » fut signé en 1826 k la suite du con- 
grès de Panama, déterminant les obligations de chaque Etat en 
vue de la défense collective ; il en fut de même à Lima en 4848. Le 
seul résultat tangible qui soit demeuré dé ces tentatives, comme de 
toutes celles qui ont été fôites, à maintes reprises, par les répu- 
bliques du Centre, a été la création du Bureau international de 
"Washington, dont l'objet est de recueillir et de publier tout ce qui 
touche aux intérêts communs des Etals américains, et de préparer 
leurs congrès (1). 

Si l'on veut se rendre- compte des progrès moraux réalisés par 
les institutions destinées à rapprocher les nations, c'est rers un 
champ d^observation plus modeste en apparence, mais plus fécond, 
celui des conventions internationales, qu'il faut se tourner. Le 
nombre de ces conventions est devenu si cansidérable, depuis un 
demi-siècle, que nous ne pouvons même pas songer à en faire 
rénumération : nous nous bornerons à en indiquer les principales. 
A rinverse de ce qui s'était produit dans les sièples précédents, ce 
sont les traiiés relatifs au commuée, aux cooam^iîiaications, aux 
transperts ou à la navigation, à la protection de la personne et de 
la propriété des nationaux en pays étrangers, qui occupent la place 
la plus importante, tandis que ks traités purement politiques 
passent du premier rang au second. Parmi ce» dernière, il teirt ce- 
pendant faire une place spéciale aux traités d'arbitrage, qui ten- 

(1) Alv»r«z, op. oit,, p. 49 et ss., 231 et bs. — Ea 1907, M. A. Carnegie a 
fait un don de 750.000 dollars poar cette institatian. 
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dent k se muItrpUer» et noue Terrons phis loin le caraclèee qui se 
dégage de oe fait. 

Une conséquence importante découle dèe Tabord de cette évolu- 
tion éaniB la nature des traités. En yerta de la distinction qu'on 
faisait avtrefoîs entre les obligations morales qui s'imposent aux 
particuliens et celles qui con^rnent les Etats ou les ^uvernants 
qui agissent en cette qualité {!], on admettait que ces derniers ne 
pouvarent engager TStat qu^ils représentent d'une façon contraire 
i son intérêt : d'ot la conclusion, professée par un grand nombre 
d'auteurs, qu'un traité n'oblige l'Etat qui l'a signé qu'autant que 
rintérét qui l'y avait poussé sobsfete encore (S). Tout en déclarant 
que l'observation des traitée est à la fois une obligation de cons- 
cience et une condition essentklle à la stabilité des rapports entre 
les.natione, les auteurs modernes arrivent an fond à une conclusion 
identique, en sous^ntendant la clause rehm sic Biantibus comme 
condition de la durée des traités ; tout au plus exigent-ils que le 
ehangement des circoiratances ne puisse autoriser à dénoncer le 
traité d'une façon unilatérale, maris seulement à provoquer de nou- 
velles négociations, exigence un peu platonique, on doit le recon- 
naître, lorsqu'on en examine le résultat pratique (3). En fart, chaque 
fols qu'un manquement à la parole donnée a été commis, les protes- 
tations se noirt fait entendre. La conférence de Londres, chargée de 
eanctionner en 1870 la dénonciation par la Russie de la clause du 
traité de 1S56 relative aux Dardanelles, débuta par la déclaration 
•uivante : « Les plénipotentiaires de TAllemagne, de l'Angleterre, 
de rAutrzcbe,Hle l'Italie, de la Russie et de la Turquie, réunis, re- 
connaissent que c'est un principe essentiel du droit des gens qu'au- 
cune puissance ne puisse se libérer des engagements d'un traité, 
ni en modifier les stipulations, qu'à la suite de l'assentiment des 
parties contractantes, au moyen d'une entente amicale (4) ». De 

(1) Supra, p. 92, 129. 

(2) Valtel, II, § 183 et as.. IV, 19. — Bynkershoek, Quaeft j, Tpub., II, 10, etc. 
-— Grotins «n oontraire (III, 20, § 19] soutient que la bonne foi est la base 
dee relations entre les Btartf . 

(3) Hamer, § »1, 98 99. — Blunfcechli. art. 418. — Flore, n» 1014. -- Wbéa- 
ton, Elém,, III, '2. § 9-10. — Martens, PréoU, % 58. — CaWo, t. III, p. 405, 
♦. V, % 3108. — Mépignhac, Bev, pol. et pari,, t. XXXIX, p. 308 309. — Bon- 
fiis, n« 847 et es. — IÎ9v. âr, int., t. XIX, p. 37 et 46. 

(4) La France avait, dès 1858, renoncé tacitement & cette claase ; la Prassa 
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telles protestations sauvegardent le principe, mais n'empêchent pas 
le fait de la violation. Il en fut de même lors de rannexion, par 
TAutriche, de la Bosnie et de l'Herzégovine en 1908 (1). Cette ano- 
malie s'explique par l'instabilité des combinaisons politiques qui 
sont Tobjet des traités de ce genre : fondés sur des alliances ou des 
antipathies accidentelles et variables, ils ne peuvent survivre à la 
situation qui les a fait naître. Il en est tout autrement des traités 
d'intérêt commercial ou privé, dont l'objet repose sur un ensemble 
de faits d'ordre social ou économique indépendant des combinai* 
sons de la diplomatie : il est sans exemple que l'une des parties, 
dans les traités de cette deuxième catégorie, ait cherché à se sous- 
traire à ses engagemeuls sans en indemniser son co-contractant^ 
ou y ait apporté des modifications autrement que par une nouvelle 
entente. On vqit combien, sous ce rapport, Tétat de choses actuel 
est plus favorable à l'observation des principes moraux qiie celui 
qui l'a précédé. 

Les traités de 1856, 1885, 1888, 1901, relatifs soit à la liberté de 
la navigation et du commerce sur les grands fleuves et les canaux, 
soit au droit de la guerre maritime, visaient un intérêt politique en 
même temps que la protection des intérêts privés. Plus intéres* 
sants au point de vue qui nous occupe sont ceux qui ne pour- 
suivent que ce second objet. En 1864 a été élaboré un code uni- 
forme des signaux employés par les navires ; il a été remanié en 
1899 et adopté par quarante Etats. En 1865, les principales puis- 
sances convenaient d'entretenir à frais comme un phare sur le cap 
Spartel, à l'entrée du détroit de Gibraltar. Divers règlements deS' 
linés à prévenir les abordages en mer, signés en 1879 par l'Angle- 
terre et ia France et modiSés en 188i et 1897, sont observés ae- 

et l'Italie n^y avaient jamais ajouté d importance. Aussi Gladstone disait en 
1871 que la question ne portait pas sur le fond, mais seulement sur le point da 
savoir si la Russie, par un acte unilatéral de sa part, pouvait se libérer d'un 
contrat international. Il qualifiait cet acte de « scandale » et d' « outrage » 
(Revue^ iw août 1908» p. 318). 

(1) Si TAngleterre prit les armes 1914 à la suite de la violation par l'Alle- 
magne de la neutralité de la Belgique, ce fut sans doute pour sauvegarder 
l'honneur national intéressé par un outrage aussi odieux commis à rencontre 
du droit des gens* mais aussi, comme le déclarait M. Asquith le 5 septembre, 
parce que le triomphe de l'Allemagne aurait transformé non sealement Itf 
petits Etats neutres, mais l'Angleterre elle-même, en vassaux du vain- 
queur. 
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tueli^ment par la plapart des marins. Un règlement dans le même 
but a été adopté en 1897 par les Etats américains. De nombreuses 
conventions règlent la police de la pèche dans les différentes 
mers (1). Celle de 1887, eignée à La Haye par six puissances, a pour 
objet de réprimer le trafic des liqueurs fortes dans les parages de 
la pèche des mers du Nord. En i909, le conférence internationale 
de Londres, réunie en exécution de la convention de La Haye de 
1907, a précisé et amélioré les principes du droit des gens relatifs 
à la guerre maritime. Innombrables et incessants sont les traités 
de commerce et de tarifs douaniers. Quarante-deux puissances, à 
la suite de la conférence de Bruxelles en 1890, ont créé un bureau 
international chargé de la publication de tous les tarifs de douanes. 
La même année, la conférence de Berne, après celles de 1881 et de 
1886, aboutissait à un bureau international chargé de faciliter les 
transports de marchandises par chemin de fer entre les Etats et 
d'unifier les conditions de transport. La conférence de Washington, 
la même année, étudiait l'établissement de transports commun à 
tout le continent américain. De nouvelles conférences eurent lieu, 
«n 1915 et 1916, sur le même sujet et sur les questions relatives 
aux tarifs douaniers et au crédit hypothécaire entre les Etats-Unis 
€t les principales républiques du sud. Des conventions spéciales 
sont fréquemurent intervenues entre les Etats intéressés à la cons- 
truction des voies ferrées communes. Une conférence internatio- 
nale, réunie à Paris en 1909, a élaboré un règlement uniforme re- 
latif à la circulation des automobiles. De nombreuses conventions 
ont été échangées entre les divers pays pour Tunification des taxes 
postales et télégraphiques et des conditions d'expédition. A la suite 
d'une couférence réunie à Paris en 1863, à l'instigation des Etats- 
Unis (2). une union postale fut créée à Berne en 1874, groupant 
tous tes Etats européens et plusieurs de l'Amérique. La convention 
de Vienne de 1891 fît des 40 Etals adhérents un seul territoire pos- 
tal jouissant de la liberté du transit et de l'unité des taxes. Des 



(Ij Cf. Clercq, Recueil, t. IX, p. 773. — Journ. dr. int. pr., t. XIV, p. 709. 
-^ Rev. dr. int., t. XIV, p. 619. 

(2) La déclaration votée par cette conférence reconnaissait que le service 
postal, « comme le service télégraphique ne connaît pas de frontière et a 
pour but de donner satisfaction à des besoins qui ne se laissent pas circon- 
venir dans les limites d'un pays. » 
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coQve&iions aiialefu«s ont été paesées pour les relaiioBs télégra- 
phiques, noiamoieai en 18&5 eDire 15 Etats européens ; TUnion té- 
légraphiqne ufiiverselle date de 1879. Une autre conventioti, signée 
en 1884 par le» représeniante de 2fi paissances, a pour objet la pro- 
tection des cftblds sous-marins. En 1906, une convention a été si- 
gnée À Berlm relativement aux communications raxUo4é4égra- 
phiques. L'Union monétaire latine fut formée en 186S entre la 
France, la Belgiqney iltalie et la Suias» ; les Etais Scandinaves en 
coastittièrent one aulire en 1873, dans le biii d'établir uoe fixité re- 
lative dafM le cours de l'argent (l). Des eonféreaces saccessives 
eurent lien entre tous- i«& Etats européenfi et les Etats-Unis, en 
1867, 1881, 1892, en va<* de réa^ieer runiié : les difficnités qui s'op- 
posent à cet accord n'ont pu être sarmoat'ées. Une conférence réunie 
à la Haye en 19d0 a étaèLi un règiem^nt unifiant les droits sur les 
lettres de change. Une Union des poids et mesuTes a été créée en 
1875 et a étabU un bureau international à Parie. 

D'auires conv^entions ont pour objet de faciliter le séjour des su- 
jets d'une nation d<ans les autres pays. Telies sont celles qui ont 
pour objet de déiormlner le& obligationi^ militaires de ceux-ci, qui 
tendent à faciliter la communication ou rétablissement de^ actes 
de Tétat civil, rexéention des jugements, la eompétence des tribu- 
naux. Une convention internationale signée à La Haye en 1896 a 
établi un ensemble de mesures communes aux divers pays dans cet 
ordre de matières. Une autre conférence réunie dans la même ville 
en 1902 a Ëxé d^ règrl«s uniformes en matière de mariage, de di- 
vorce et de tutelle. Les Etats sud-amëricain'S, réunis en un Congrès 
à Montevideo en 18:^9, ont signé uue série de traités de droit 
privé. Très géBérales et très nombreuses sont les coaiiften lions qui 
protègent dans chaque pays la propriété commerciale, indus- 
trielle, littéraire ou artistique des sujets des autres Etats. Un mou- 
vement très important se dessine en matière pénale : de plus en 
plus l'ancien principe de la souveraineté nationale, qui s'opposait 
à l'admission de la loi étrangère, fait place à celui de la solidarité 
des nations (2). Une union permanente a été créée en 1880 pour 

(1) Rev, dr. inU t. I, p. 149; t, Vïl, p. 123; t XVI, p. 575; t XXIV,, 
p. 547 et 603. 

(2) V.sar ce point 1«b intéiessaiiti d^Teloppemeni» donnés patr M. Galyo^ 
^p, cit., t. II, p. 67 et 88., 453 et S8. — Ce mouTement se maaifee&e ans^ 
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Tétude comparée des légisJalions pénales et pénitentiaires. Plu- 
sieurs sociétés se sont fondées dans le bat de travailler à la solu^ 
lion des difficultés résultant de la diversité des lé^islalions : talLes 
sont rinslitut de droit international, TAs^ociatlon pour la réforme 
et la codification du droit des geiis, fondées en 1873, etc. (1). Une 
convention de 1864 a soustrait les blessés et ceux qui les assistent 
aux rigueurs de U guerre, et a adopté, la croix de Genève comme 
insigne protecteur. Des conférences se réunissent presque chaque 
au née en vue d'élaborer des règlements uniformes pour la prolec- 
lion des travailleurs: un office international a été créé en 4900 (â). 
Des dispositions tendant à la protection des femmes ont été 
adoptées par un congrès de 1904 ; d'autres visant la défehse de la 
morale publique l'ont été en 1908. La conférence de Bruxelles de 
1890 a créé un office inter^nationaJ pour la répression de la traite 
des noirs. Un office international a été fondé en 1904 pour l'étude 
de la. physique solaire ; un autre Ta été en 1905 pour l'encourage- 
ment de l'agriculture ; celui de la salubrité publique date de 1908. 
Des conventions ont été sign^ées en vue d'empêcher la propagation 
des maladies contagieuses ou celle du phylloxéra, pour la mensu- 
ration géodésique de globe, pour l'échange des documents scienti- 
fiques, etc. 
Les conférences ainsi provoquées par le besoin de mesures uni- 



dana le droit civil, par l'extension de la théorie concernant le statut personnel, 
par le développement de Textradition et par les facilités croissantes de la 
naturalisation en même temps que les anciennes restrictions à Témigration 
disparaissent. 

(1] Rev. dr. int. pub.j t. IV, p. 689. — Sans partager les illusions de Ben- 
tham en 1786 ou de l'Assemblée législative en 1792 sur la réalisation immé- 
diate et l'efficacité d'un Gode international, il ne faut pas tomber dans l'excès 
inverse et rejeter les tentatives vers ce but sous prétexte de divergences ir- 
réductibles entre les sociétés humaines (Bonfils, op. cit., n° 1718 et ss). L'unité 
législative est, comme l'unité politique du genre humain, un idéal dont l'or- 
ganisation actuelle est très éloignée, mais dont révolution de celle-ci tend à 
le rapprocher : nos aspirations doivent donc nous tourner vers lui et nous 
pousser ii en favoriser la réalisation. Des propositions tendant à la codifica- 
tion des règles admises par tous les Etats américains ont été prise» en consi- 
dération par les Congrès pan-américains de Mexico en 1901 et de Rio-de-Ja- 
neiro en 1906 (Alvarez, op. ciL, p. 225 et ss.). La même décision a été prise 
par celui de Buenos-Ayres en 1910. 

(2) Rev. int. de socioL, juillet-août 1894. — Rev. dr, tnî., t. XXII, p. 5. — 
Hev. pol. et pari., décembre 1898, p. 512 ; t. XLII, p. 330 et ss. 
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formes applicables à des intérêts communs, ont fréquemment donné 
lieu, on vient de le voir, à la formation d'Unions internationales, 
constituant des organismes permanents, capables par conséquent 
d'étudier et de réaliser incessamment les réformes qu'appellent les 
nouveaux besoins, et donnant aux traités la souplesse qui leur 
manquerait si les Etats restaient isolés les uns des autres. Les Etats 
américains ont perfectionné cet organisme en adoptant, au con- 
grès de Washington de 1889| une seule Union ayanf dans ses attri- 
butions tous ces divers objets. Elle est représentée par un bureau 
international chargé de centraliser et de publier tous les documents 
intéressant les rapports mutuels de ces divers Etats^ et de préparer 
les congrès. C'est là incontestablement un puissant agent d'un rap- 
prochement de plus en plus étroit entre ces Etats (I). 

Vu pas important a été accompli dans cette voie par les deux 
coiiféreuces de La Haye auxquelles ont participé tous les Etats ci- 
vilisés. Réunis pour la première fois en 1899, sur la proposition de 
la Russie, en vue d'aboutir à une réduction de^ armements et à un 
mode de règlement pacifique des conflits internationaux, les délé- 
gués des divers Etats ont adopté un vœu relativement au premier 
objet, une convention en vue de faciliter la médiation et l'arbi- 
trage, et une série de conventions, de déclarations'et de vœux con- 
cernant les lois de la guerre. La deuxième conférence se réunit en 
1907, sur la proposition des Etats-Unis, et adopta des conventions 
complétant celles qui avaient été déjà votées en 1899 ; elle admit 
en outre le principe de réunions ultérieures. En établissant des 
règles générales qui servent désormais de principes fondamentaux 
aux rapports internationaux, ces conférences deviennent en 
quelque sorte les assises législatives de l'union des Etats et pré- 
parent le code des nations : leur périodicité en ferait un véritable 
parlement de Tunion internationale. L'organe concret de cette 
union serait une fédération des innombrables bureaux et groupe- 
ments internationaux déjà formés en vue d'objets spéciaux, de 
manière -à unifier et coordonner tous ces efforts, qui serait le pen- 
dant du bureau pan-américain de Washington. Le congrès des as- 
sociations internationales, tenu à Bruxelles au mois de mai 1910, 
sur l'initiative de l'Office central des institutions internationales, a 

(1) Alvarez, op, cit., p. 232. 
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jeté tes bases de ce nouvel organisme, qui recueille de plus en plus 
de faveur auprès des esprits éclairées (1). 

Un résultat plus immédiat et plus appréciable du mouvement 
qui vient d'être exposé, est le besoin de paix qui se fait sentir 
de plus en plus et qui se traduit par le nombre croissant des con- 
ventions ayant pour objet d'assurer une solution pacifique aux 
conflits internationaux. Oe tout temps les peuples civilisés ont fait 
usage de l'arbitrage, et nous avons vu le rôle fécond joué jadis 
sous ce rapport par la papauté. Mais c'est surtout depuis la fin du 
XIX® siècle que cette pratique est devenue fréquente et que les con- 
ventions, stipulant à Tavance le recours à ce procédé, se sont mul- 
tipliées (2). En 1856, le congrès [de Paris stipula qu'en cas de 
conflit entre la Porte et Tune des puissances signataires, le recours 
aux armes ne pourrait avoir lieu qu'après la médiation des autres 
puissances : lord Glarendon ayant proposé de donner à cette clause 
une portée générale, les plénipotentiaires adoptèrent un vœu ten- 
dant à ce qu'en cas de dissentiment sérieux entre les puissances, 
celles-ci aient recours « en tantqueles circonstances l'admettraient, 
aux bons offices d'une puissance amie ». Bien que 40 Ëiats aient 
adhéré à ce vœu, il est resté lettre morte. En 1870, au moment où 
la guerre entre la France et l'Allemagoe était imminente, l'Angle- 
terre offrit sa médiation en exécution du traité de 1856 ; la France 
la refusa. La conférence de Berlin en 1885 a décidé qu'avant toute 
hostilité entre les puissances à l'occasion des territoires faisant Tob- 
jet du traité, celles-ci devraient recourir à le médiation des autres 
puissances. A la suite de la conférence de Washington en 1889, la 
plupart des républiques américaines passèrent entre elles un traité 
-permanent et obligatoire d'arbitrage pour quelque cause que ce 
soit, à l'exception de celles qui compromettraient l'indépendance 
de la nation intéressée. La première conférence de La Haye repoussa 
la formule de l'arbitrage obligatoire, par suite de l'opposition de 
l'Allemagne : elle adopta seulement au vœu en laveur de ce pro- 
cédé, et institua un tribunal international destiné à remplir cet 

(1) Fried, dans Friedens'Wartej décembre 1G09. — Max Leroy, Le Temps, 
29 avril 1910. 

(2) De 1774 à 1900, 177 sentences arbitrales ont été prononcées. Sur ce 
nombre, 90 l'ont été depuis 1880. On en compte plus de 30 dans les trois 
«nnées 1901-1903. De 1899 à 1908, il en a été signé 99. 
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offi<;e. Celle de 1907 a complété ces dispositions. Des traités parti- 
culiers entre les différents Etats, de plus en plus nombreux, pré- 
voient soit Tarbitrage en général, soit le recours au tribunal de La 
Haye (i). En fait, ces recours ont eu lieu dans maintes circons- 
tances (2). L'accueil favorable fait au développement de ce procédé 
par les esprits les plus compétents et les vœux émis en sa faveur 
par les parlements et les corps constitués montrent qu*il correspond 
à un état général de l'opinion (3). 

Des critiques de divers ordres ont été formulées à propos de ce 
mouvemenL Les principales ont trait à l'absence de sanction des 
conventions prévoyant le recours à l'arbitrage, ainsi que des sen- 
tences prononcées par les arbitres (4). On a prétendu encore que 
les réserves, contenues dans la plupart des conventions de ce genre^ 



(1) Les plus importants sont ceux de 1898, entre rArg«ntine et l'Italie. La 
République Argentine en a pafisé un très grand nomhre (Alvarez, op. cit.^ 
p. 242). 

(2) Notamment en 1908, à propos du conflit di Casablanca entre la France 
et i'Alleraagne. 

(3) Heifter,! 80. — Funck-Breaiano et Soreî, Précis d& dr. des ^fn*,2«éd.^ 
p. 458. — Galvo, t. IIL ■— Bonfils, no 970. — Rouard deCard, Varb. inte^-n., 
1877; Les destinées de Vaib. intern., 1892, p. 213. — Mérignhac, Traité àe- 
Varb. intern.j 1895. — Rolin-Jacquemyns, De Varb., 1883, etc. Voeux émis en 
1873 par la Chambre des communes anglaise et par La Chambre dea député» 
italiens, en 1874 par la diète suédoise, la Chambre des représentants de» 
Etats-Unis et les Etats-Généraux des Pays-Bas, en 1875 parla Chambre belge^ 
par toutes les conférences interparlementaires depuis 1889, en 1890 par lea 
parlem«Dta danois et norvégiens. Il n'est pas sans intérêt de rappeler que dès 
1^82 un message du président des Etats-Unis déclarait que Tère de la paix 
lui semblait proehe, et qu'il était disposé à négocier des traités d'arbitrage 
avec les autres nations. Le prince de Bismarck lui-même, à la séance de clô- 
ture du congrès de 1885, reconnaissait que les travaux accomplie par ce der- 
nier « marqueront un progrès dans le développement des rapports interna- 
tionaux et créeront un nouveau lien de solidarité entre les peuples civi- 
lisés. » 

(4) Cependant il est extrêmement rare, en fait, que les parties en cao^e ne 
s'y soient pas soumijses : les velléités, de la part de la Bolivie de rejeter la 
sentence du président de la République Argentine, en 1908, en esta peu près 
Tunique exemple. Lors de la décision du tribunal arbitral de Genève sur le 
conflit anglo-américain de TAlabama, le représentant de l'Angleterre, après 
avoir protesté, déclara néanmoins que sa nation accepterait la sentence avec 
le respect qui est dû à la parole donnée, et le Parlement, tout en émettant 
des critiques, vota aussitôt les crédits nécessaires. On a observé à juste titre 
qu'il en est de même de tous lee traités quels qu'ils soient, et qu'aucun ne 
aérait possible si l'objection était valable. 
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visant « les intérêts vitaux, rindépendance on l'honnear des Etats 
contractants 9, sont tellement larges qu'elles aboutissent à annuler 
le traité. En fait, observant combien rares relativement ont été 
les recours au tribunal de La Haye, surtout dans les circons* 
tances graves où ce procédé se recommandait le plus vivement, 
bien des esprits semblent éproaver une déception et manifestent 
des lendiDOB» à se tourner vers d'antr(;8 cpncepttone artificielles 
d'organisatian internai ionaie (t). 

De lelles coîiceptions ne peuvent dériver q«e d'une fausse opi- 
nion du caractère et de la portée de l'arbitrage. Sans insister sur 
révolution qui se produit relativement à la notion de Thonneur na- 
tional, et qui tend à raréfier les exceptions (2), puisqu'au fond on 
doit reconnaître que chacun se soustrait à l'arbitrage dès que son 
intérêt l'y pousse, il faut observer que l'emploi de ce procédé inter- 
vient normalement daos deux ordres de circonstances: ce sont 
d'abord les cas qui ne peuvent être considérés par les parties en 
cause comme affectant des^intéfêts vitaux et sur lesquels toute con- 
cession serait jugée impossible ; telles sont les questions de règle- 
ments de prises ou de rectification de frontières, les plus nombreux 
qui en fait ont donné lieu à l'arbitrage. La seconde catégorie com- 
prend les cas où l'une des parties reconnaît sa partie perdue 
d'avance, mais oH des motifs d*amour- propre ou de politique l'em- 
pêchent de l'avouer spontanément (3) En dehors de ces circons- 
tances, tout recours à TarMtrage serait une concession purement 
volontaire et suppose par lui-même une disposition préétablie à 
l'entente, rendant dès lors inutile tout engagement antérieur sur 
ce point. L'arbitrage n'est pas un procédé valant par lui même in- 
dépendamment des dispositiors des parties à en user ; il n'a aucune 
vertu magique permettant de se passer de celles-ci. On doit le con- 

(1) Duplessis, L'organis. internat., 1909, p.' 63 et as. 

(2). A. Mérignhac, Rev, pol. et pari., t. XXXIX, p. 299. — Calvo, op cit ,. 
t. VI, p. 446. 

(3) « Le jugement arbitral du Tribuual du Genève, écrit Geffeken au sujet 
de Tafiaire de TAlabama, n*a été possible que parce que l'Angleterre consen- 
tit d'a\anceà ce qu*on appliquât ex post à sa manière d'agir des règles qui 
rendaient de prime abord sa condamnation inévitable. Toutes les bt'Iles 
pbraseéi du comte Sclopis dans son discours d'ouverture des débats du Tribu- 
nal et de M. Glasdstone prônant cet exemple donné au monde du remplace- 
ment des brutales décisions de Tépée, ne sauraient faire illusion là-dessus. ]>- 
(Gefieken, sur Hefiter, § i08j. 
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fiidérer, non comme une clef donnant accès à l'ère de la paix, mais 
comme rindicalion d'un état d'esprit parmi les peuples ; les vœax 
en sa faveur, les traités et les institutions qui tendent à sa réalisa- 
tion sont les manifestations du besoin et du désir de la paix dans 
le nioude. 

Avant de rechercher dans la littérature l'expression de ce besoin 
et de ce désir, nous devons indiquer les autres traits principaux de 
l'organisation internationale actuelle qui reflètent Tidée morale des 
nations modernes. Ces divers éléments ont un caractère commun, ce- 
lui d'être dirigés en vue désintérêts économiques des peuples, et non 
plus, comme autrefois, en vue de combinaisons purement politiques 
ou dynastiques. Telle est, au premier chef, la raison d'être de la for- 
mation des unités nationales, dont nous avons vu Torigine dans le 
développement des moyens de coumunication. Il faut, à ce sujet, 
faire une distinction capitale entrela constitution des grandes monar- 
chies centralisées du xvii* siècle et le mouvement dont nous parlons. 
A la division de TEurope en petits Etats féodaux séparés les uns 
des autres sous Tempiredes conditions économiques qui se faisaient 
ficatirà cette époque, succéda le régime des grands Etats groupant 
en un seul organisme central tous les intérêts politiques et admi- 
nistratifs des diverses provinces : ce groupement était dû principa- 
lement au développement de la puissance du souverain et répondait 
à ses intérêts personnels plutôt qu'à des besoins économiques. Aussi 
la plupart de ces groupements artificiels ne tardèrent pas à se dé- 
membrer, pour ne laisser subsister, en 1815, que ceux d'entre eux 
qui répondaient à des réalités administratives concrètes. C'est dans 
la deuxième moitié du xix® siècle seulement que la tendance vers 
l'unité devint sensible parmi les éléments dépopulations qui possé- 
daient des sentiments et des besoins communs: tel fut le cas de 
l'Allemagne, de ritalie, de la Suisse et des Pays-Bas, qui repre- 
naient leur individualité grâce au démembrement définitif des 
grands empires qui les avaient englobés durant les siècles précé- 
dents. Toutefois ce mouvement, dont nous avons exposé les causes 
économiques en ce qui concerne l'Allemagne (1), ne fut pas entiè- 
rement exempt des vices du régime antérieur : à côté des influences 
économiques, d'autres moins respectables se firent aussi sentir. 

<l) Supra p. 195-196. 
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Impatient d'attendre que les progrès de l'expansion allemande dans 
le ScLilewig-Uolstein détachassent ces provinces, comme un fruit 
mûr, du Danemark, le gouvernement prussien, uni à TAutriche, 
profita des hésitations de l'Angleterre et de la France pour les in- 
corporer de force en 1864 (1). C'est encore par les moyens violents^ 
non moins que par sa prépondérance naturelle, que la France 
exclut l'Autriche, en 1866, de toute participation dans les affaires 
de TAllemagne. En ce qui concerne l'unité italienne, elle se fit 
grâce au concours de Napoléon III, qui poursuivait ainsi la réalisa- 
tion d'un plan théorique (2), et à la faveur de la puissance crois- 
sante de la Prusse, plutôt qu'en vertu d'une nécessité réelle. 

Du reste, à côté de ces exemples de nations parvenues à con-* 
quérir l'existence politique, nous en voyons d'autres qui n'ont pu 
réussir à trouver dans la même voie leur prospérité avec leur indé- 
pendance. Nous avons déjà noté que l'indépendance grecque fut le 
résultat d'une conception théorique et mit en lumière le défaut 
d'aptitude de ces populations à créer un gouvernement stable. Il en 
est de même des autres nationalités balkaniques, vouées à subir 
une domination étrangère si elles n'arrivent pas à établir leurs 
pouvoirs publics et leurs rapports internationaux sur des bases 



(1) A cette occasion, le comte Russ.el répondit en ces termes, au nom de 
TAngleterre, à la note prussienne ! « Sollicité par M. de Bismarck de recon- 
naître la modération du gouvernement allemand, le gouyerne.ment de S. M. 
croyait de son devoir de ne pas déguiser ses sentiments à €e sujet. Ainsi 
qu'il Tavait déclaré à diverses reprises, il était d*avis que l'agression de TAu- 
triche et de la Prusse contre le Danemark n'avait pour motif, ni la justice, 
ni la nécessité, seules bases sur lesquelles la guerre doive être entreprise. C'est 
pourquoi il déplorait profondément que TAutriche et la Prusse eussent usé 
des avantages acquis par le succès de leurs armes pour démembrer la monar- 
chie danoise, que le traité de 1852 avait pour objet de conserver dans soa 
intégrité. Ce qu'on ne saurait mettre en doute, c'est la supériorité des armes 
de la Prusse et de l'Autriche sur celles du Danemark, et que par suite la 
question a été tranchée par la force; mais dans ce cas il était hors de propos 
de se prévaloir de son esprit d*équité et de modération. » 

(2) C'est ainsi qu'il tenta d'en faire l'application à la Pologne, en 1856» 
bien que cette tentative fût vouée à un échec certain. Ce caractère apparaît 
aussi dans la conception du traité de Villafranca qui créait une république 
des Etats italiens sous la présidence du Saint-Siège. Encore aujourd'hui la 
nature artificielle de l'unité italienne, poussant à l'imitation de l'étranger et 
ne s'appuyant pas sur une vie nationale, frappe les esprits les plus clair* 
voyants (G. Perrero, dans la RevuSt 1" février 1002, p. 265 et ss.). 
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normales (i). Jusqu'à la dernière guerre qui a amené le décD(»mhre- 
méat des empires russe, autrichieù et allemand, la recoiistita- 
iion deldPologaeD'éiaît qu'on rôv« poitr quelques esprits idéalistes. 
Les t«i>dance5 séparatistes qui se manifestaiesnt, «oil en Haogrie, 
soit en Bohême, semblaient incapables d'aboutir à la formatijn de 
nouvesiux Etats indépendoniii. 

Ces quelifues exemples, auxquels on povrraft en ajouter bien 
d'autres mmns saillants, mofnirent combien la réalité est éloignée 
d'une conception absiraite du principe des nationalités, telle que 
Victor Hugo la formulait en 1849 dans le Dtwsoars d'oH^erlnre du 
Congrès de la paix : «c Désormais, le bot de la politique grande, de 
la politique vraie, le voici : faire recoaDnaitretontfes les nationalités, 
restaurer Tunilé bistoriqae des penpb>s, et rallier celte unité à la 
civilisation par la paix... » Comme tons les droits, le droit des 
peuples à disposer d'eux-^mémes n* existe quae pour ceux qoi savent 
en user avec sagesse. L'histoire de toutes les natioaofi mentre que 
la forme de leurs pouvoirs publics dépend intimement àe In façon 
dont cette condition a été remplie et, quant à son éteadoe^ des be- 
soins écouomiques qui ont présidé âi la réunion ou à la séparation 
de leurs divers éléments ; les exceptions apportées arbitrairement 
a cette règle par la force des armes n'ont jamais été que tempo- 
raires, lorsque par ailleurs les populations présentaient les apti- 
tudes requises à cet effet. L'histoire de la Norvège illustre cette ob- 
servation : unie au Danemark tant que les iniéjfèts des deux pays 
furent communs (2), la Noi vège fut em^péehée par Bernadotte, en 
1814, de se rendre indépendante; les efforts de la Suède pour 
maintenir ses liens n'ont pu s'opposer à les voir tomber un à un, 
.pour dieparaitre en fait assez promptement, et en droit, définiti- 
vement en 1907. Cest la portée d'application tonte relative du 
principe des nationalités qui explique les divergences qui se sont 
produites à son sujet dans la doctrine : conod»attu sounFent à l'iade 
d'arguments peu probants, tels que la nécessité de booleyerser la 
^arte de l'Europe et le danger de voir tous les petits Etats absorbés 



(1) Supra, p. 229. 

(2) La diTraion extrême du pays rendait n^cewaire le recours à uoe puis- 
sance ëtrangôre capable d'orgctniser les pouvoirs publics (P. Biireav, Le pay- 
San des fjords 4e Norvège, 1906, p. 291, 
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f>ar les pumances qui reprérentent l'unité de learrace (1), H cons- 
titae an progrès ioconlestabl^ par la reconnaissance delà primauté 
du droit des petrples sur les intérêts de politique dynastique. 

Un moayement analogue s*observe dans les relations entre les 
divers éléments qui composent un même Etat. Depuis la disparition 
de la féodalité et la conslitulion des grandes monarchies centra- 
lisées, tous les organismes qui composent les pouvoirs publics se 
•condeusent dans la puissance des souverains et de ses représentants. 
Peu de pays échappent à cette centralisation : les Etats allemands 
ne constituaient une de ces exceptions qu'à titre de survivance de 
la féodalité ; à partir de 1648, ils formaient des fédérations d*Etats, 
non un Etat fédéral, il faut en dire autant des cantons suisses, jus- 
qu'en 1874. Les provinces basques de Biscaye et de Giiipuzcoa 
étaient, par rapport au roi d*Espagne, sous le régime de Tunion 
personnelle, et' n'avaient entre elles aucun lien. Il en était de 
même, depuis 1603, de PEcosse vis-à-vis de l'Angleterre (2). Les 
Etals-Unis inauguraient donc un système original, lorsqu'ils 
«réaient un nouv^el Etat tout en maintenant à chaque unité admi- 
nistrative sa pleine autonomie sur tous les points qui ne nécessitent 
pas une action commune. Cet exemple fut suivi, d'abord par les 
républiques sud-américaines, puis par la Suisse et dans une cer- 
taine mesure par l'Allemagne (3). C'est également le régime de 
l'autonomie admiuistrdfive que la Norvège avait adopté en atten- 
dant de faire reconnaître sa pleine indépendance. C'est lui qui a 
servi de transition anx Etats balkaniques entre la domination de la 
Porte et la reconnaissance de leur liberté, lui seul aurait pu ré- 
soudre le problème des races en donnant satisfaction aux aspira- 

(1) HoltzendorS, Reo. dr. int., t. II, p. 92. -~ F. da Martens, Droit. inL, 
1883, t. I. p. 193. — Pradier-Fodéjfé, Droit, int., 1885, t. I, n»» 55 et ss. — 
Thiers, Discours à la Chambre, 14 mars 1867. (fip. cit , t. XT, p. 37, 42 et 
«8.) — Pad«letti, Rev, dr. int., t. III, p. 465 et M. 

(2) Gâffitilis. De unione Anglise et Sootia, 1605. 

(3) L*A.llemagne se distingue des Etats fédéraux proprament dits en ce quo 
la prépondérance sur les autres Etats de la fédération appartient à Tua 
d'entre eux. Il inrporte d'observer que le moavement de c^ntralisatioa 
daiM l'empire arUemand, firt Toaruvre de Bismarck, et teed plutôt en sens eon- 
traire : on se souvient de l'émotion causée par le toast de Tempereur, k 
Kœnigsberg, au mois de juillet 1910 ; le Kaiser dut expliquer, quelques 
jours après, que ses paroles ne visaient que la Prusse, non les autres parties 
de Tcmpire* 
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tioDS nationalistes, dans les empires russe et aatricliien s'il avait 
été appliqué loyalement à la Pologne, à la Finlande, à la Hongrie 
et aux populations slaves de TÂutriche. L'autonomie avait été 
octroyée à la Pologne, par le traité de Vienne : supprimée par 
deux fois, à la suite des insurrection de 1830 et de 1862, elle 
n'avait pas été rétabli depuis lors ; elle avait seulement fait Tob-^ 
jet de promesses de la part de la Russie en 1914 et de TAUemagne 
en 1917. En ce qui concerne la Finlande, le gouvernement russe 
avait supprimé en 1909 son autonomie qui existait depuis un siècle, 
après avoir une première fois reculé, en 1903, devant le méconten- 
tement populaire : cette mesure, exécutée à la faveur d'un vote de la 
douma, souleva des protestations de tous les parlements européens. 

Ce double progrés dans les relations entre les éléments de na- 
tionalités différentes composant un même Etat^ tendant à leur pro^ 
curer soit l'indépendance complète, soitTautonomle administrative, 
a reçu sa consécration dans les traités de paix de 1919, par la réali- 
sation du principe formulé parle président Wilson, dans son message 
du 22 janvier 1917 comme l'une des bases fondamentales de Tor- 
ganisatJûn définitive des nations, principe consistant en ce que <( les 
gouvernements tirent leur pouvoir du consentement de^ ceux qui 
sont gouvernés et qu'il n'existe nulle part de droit pour passer de 
main en main, de potentat à potentat, les peuples comme s'ils cons- 
tituaient un bien. » C'est ce grand principe de la démocratie mo- 
derne qui, appliqué aux rapports entre les nations comme à ceux 
entre les individus d'une même nation, constitue la seule solution 
pratique des problème que les plénipotentiaires avaient à résoudre. 
Alors que les Congrès de 1815 s'inspirait surtout de l'équilibre et 
de l'ambition des puissances, et ne réussit à réaliser qu'une paix 
instable dont le maintien dépendait du consentement tacite de ces 
puissances, unies entre elles par la méfiance réciproque et non par 
un sincère désir de paix, celui de 1919, s'inspirant de l'intérêt ex* 
closif des peuples en jeu, fondait la paix sur la base solide et du- 
rable de la communauté de besoins ethniques et économiques, et 
cette paix ne peut plus être compromise désormais que par l'inca- 
pacité des peuples à comprendre leur propre intérêt et à réaliser 
des gouvernements aptes à leur en procurer la satisfaction. 

Ce même principe, appliqué aux relations entre la métropole et 
ses colonies» constitue la seule solution satisfaisante des problèmes 
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de la colonisation. Nous avons déjà vu quelles analogies avec ce 
régime de Tautonomie administrative des diverses parties d'un 
même Etat présente le système qui unit les colonies britanniques à 
la mère-patrie. De part et d*autre on rencontre une indépendance 
croissante des populations sur tout ce qui concerne leur gouverr 
nement intérieur, en même temps qu'un groupement plus solide et 
plus étendu ayant pour objet de pourvoir à tous les intérêts com- 
muns, et notamment aux relations internationales. Sous ce régime, 
qui tend à prévaloir de plus en plus dans les, rapports entre les 
Etats et leurs colonies, la souveraineté de la métropole prend la 
forme d*un protectorat exercé dans l'intérêt des populations pro- 
tégées aussi bien que de la puissance protectrice, e| créant pour 
celle-ci des devoirs non moins que des droits à Tégard des pre- 
mières (i). 

En outre, dans Texercice des droits de la colonisation, apparaît 
de plus en plus la préoccupation des devoirs k exercer vis-à-vis des 
populations assujetties (2). Sans doute, le but moralisateur est loin 
d'être le mobile de la politique coloniale : il cache mai, lorsqu'il 
est invoqué, Thypocrisie des ambitions les moins avouables. Sans 
doute aussi la conduite des représentants des nations colonisatrices, 
la barbarie de leurs procédés à l'égard des populations sauvages, 
n'est pas toujours faite pour inspirer à ces dernières un ardent 
désir de goûter les bienfaits de cette civilisation. Néanmoins, des 
voix indignées s'élèvent lorsque de pareils excès se commettent. 
Les populations de l'Afrique occidentale ont trouvé des défenseurs, 
et la campagne menée à cette occasion, sincère ou intéressée, n'en 
^tait pas moins une affirmation d*an principe moral supérieur et a 
eu pour résultat d'attirer l'attention sur les réformes nécessaires. 

ri) Les hommM d*Etat an&rlais vont même jusqu'Àdire qa'il eikinatile, tou- 
irent même dangereux, pour l'Etat protecteur de chercher à assimiler les po- 
pulations assujetties par une extension excessive des écoles et de Tusage de 
la langue de la métropole (Lord Cromer, op,oit.» p. 104 et ss.)* 

(2) « De grands devoirs nous incombent dans les lies où flottent à présent 
les raies et les étoiles à la place de l'arrogant drapeau de l'Espagne. Selon 
que nous accomplirons bien ou mal cas devoirs, ain», pour une large part, 
-déterminerons-nous notre droit à une place parmi les grandes nations de la 
terre... Si nous ne gouvernons pas sagement et si notre gouvernement n'est 
' pas dans l'intérêt des peuples qui sont tombés sous notre garde, alort noua 
«nrions mieux fait de ne jamais tenter cet effort. » (Roosewelt, La Vie intense^ 
p. 1S6 ; cf. p. 240 et ss.). 

Olphe-Galliard 17 
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Bien que la conférence de Berlin en 1885 eût écarté une motioir 
tendant à consacrer le droit des indigènes à la posi^esêion de leur 
toi, principe qui serait un obstacle à toute tentative d'exploitation 
rationnelle en raison de l'inaptitude des sauvages à pratiquer celle{ 
ci, de plus en plus se répand la tendance à donner aux acquisitions 
de territoires la sanction du consentement des peuplades indi« 
gènes (1). Par Tarticle 6 de la convention, les Etats s'engagent à 
« veiller à la conservation des populations indigènes et à l'amélio-^ 
ration de leurs conditions morales et matérielles d'existence, et à 
concourir > la suppression de l'esclarage ». SMls se sont bornés à 
émettre un vœu conciliant « les droits de l'humanité avec les in- 
térêts du commerce >, au lieu de voter les restrictions à Tintro»^ 
ductîon de Talcool proposée par l'ADgleterre et la Belgique, ils ont 
décidé en 1890, à la conférence de Bruxelles, que ce commerce 
serait prohibé dans les régions où Tusage ne s'en était pas encore- 
répandu et que des droits prohibitifs seraient établis dans les autres. 
Ces droits ont encore été élevés par les conférences de 1899 et de 
1906, et TAngleterre proposa en 1909 la réunion d'une nouvelle 
conférence çn vue de renforcer ces mesures. Si les commerçant» 
anglais ont trop longtemps favorisé le commerce de l'opium dan» 
l'Extrême-Orient, et si l'Angleterre employa même la force, en 
1842^ pour obliger les Chinois à se laisser empoisonner, ces me- 
sures trouvèrent d'ardents adversaires parmi les hommes d'Etat 
anglais (3). Le Parlement anglais se prononça en 1891 contre ce 
trafic et en 1906, 322 de ses membres entreprirent une campagne 



(1) R. Vaulhier, Rev. éoon, internat't juin 1909. — Calvo, Traité, t. I,. 
p. 408 et 88. — Bonfils, n» 549. 

(2) Gladstone s'écria à la tribune' du Parlement : « 11 n'y a pas de guerre 
plus injuste dans sa cause ni qui soit plus de nature h couvrir ce pays de 
honte... Si la vue de notre drapeau a jusqu'ici excité l'enthousiasme des An* 
glais, c'est parce qu'il s'est toujours associé i la cause de la justice, à la luttd- 
. contre l'oppression, au respect des droits nationaux, à des entreprises oom-^ 
merciales honorables : mais à présent il est arboré pour protéger un iniâme 
trafic de contrebande, et s'il ne devait jamais être arboré que comme il l'est 
maintenant sur les côtes de Chine, sa vue nous ferait reculer d'horreur .. 
Quels que soient les torts des Chinois, la justice est avec eux, à mon sens, 
bien qu'ils ne soient que des païens et des demi-civilisés, et nous, chrétiens 
instruits et civilisés, ne devrions chercher la solution du conflit qu'avec jus^^ 
lice et religion. » (John Morley, The life of W. E, Gladstone^ 1903, t. I,. 
p. 226), 
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TÎsant à son ab jlîlion. Une conférence internationale réunie à Shan- 
ghaï en 1909 à la demande de la Chine, a voté le principe de la 
suppression graduelle de la pratique de Topium par les Etats re- 
présentés. C'est par les constructions d'écoles, de dispensaires, d« 
Toies ferrées, que les dominateurs comprennent la nécessité d'agir 
pour assurer leur domination, bien plus que par la force des ar- 
mes (1). 

Enfin l'action exercée dans ces régions par les puissances euro- 
péennes tend de plus en plus à devenir internationale et à s'en- 
tourer des garanties d'une entente avec les autres puissances. Si le 
concert européenne s'y manifeste pas par des interventions collec- 
tives dans les conflits qui surgissent (2), il parait de plus en plus 
évident que, pas plus dans ce domaine que dans celui de la politique 
européenne, aucun Etat ne peut agir isolément sans tenir compte 
des vues de ses voisins. Nous avons déjà noté le caractère interna- 
tional des divers traités intervenus dans les questions d'Orient, 
d'Egypte, du Maroc et d'Extrôme-Orient. Bien que rejetée par les 
principaux intéressés, rioternationalisation des chemins de fer est 
apparue comme la solution la plus sûre des conflits d'influences qui 
s'exercent par l'accaparement des chemins de fer, entre les puis* 
sances européennes, en Abyssinie, en Asie-Mineure, en Chine. Le 
4 novembre 1909, le ministre des colonies de l'empire allemand 
affirmait* à la Société africaine de Londres, la solidarité qui unit 
les puissances dans leur œuvre de colonisation africaine. 

Une évolution aussi sensible s'observe à l'égard des autres prin- 
cipes du droit des gens, et notamment des lois de la guerre. Nous 
avons vu q*fe le droit de conquête n'était même pas discuté sous 
ranciep régime, et qu'il fut encore exercé plus d'une fois dans le 
cours du xix* siècle (3). Cependant un principe contraire, soutenu 



(1) V. les campagnes de presse et parlementaires menées en Franc3 au su- 
jet du Maroc depuis 1904* 

(2) Supra, p. 231 et s. 

(3) Soas l'ancien régime, les cessions de provinces, soit à titre de vente, 
soit à titre de gage, étalent fréquentes et constituaient des actes aussi natu- 
rels que leur transmission à titre héréditaire (Calvo, op. cit., t. I, p 429 
et BS. — Bonûls, op. oit.y p. 319). Jusqu'au xix.* siècle, la distinction n'était 
pas encore nettement affirmée dans la doctrine entre Toccupation tempo- 
raire des territoires envahis en temps de guerre et Tannexion définitive 
(Grotius, III, 8, 4. — Vattel, III, 5, 77 ; 14, 212. — WolfT, 833, 864. — 
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d'abord par les Etats-Unis d'Amérique, fut appli((ué notamment à 
la Savoie, à la Belgique et aux territoires rhénans envahis par les 
armées révolutionnaires, puis en 1860 à la Savoie, en 1863 aux 
lies Ioniennes, en 1866 au Schleswiget à la Vénétie, en 1877 à l'Ile 
Saint-Barthélémy, eu 1883 aux territoires litigieux entre le Chili 
et le Pérou. En 1890, la Conférence pan-américaine de Washington 
a voté une déclaration d'après laquelle le droit de conquête est 
aboli et les cessions de territoires obtenues sous menace de guerre 
ne sont pas valables. La République Argentine avait déjà mis en 
pratique cette manière de voir lorsqu'en 1870, après la victoire 
remportée sur le Paraguay, elle repoussa la proposition du Brésil 
de partager ce pays. Ce nouveau principe affirme le droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes, et décide qu'une cession de terri^ 
toire, volontaire ou forcée^ n'est définitive que par Tassentiment 
des habitants au traité qui sanctionne le transfert, c Le droit de 
conquête, écrit Calvo, est un des facteurs qui ont joué le plus grand 
r6le dans les révolutions de l'histoire. — Cependant^ avec le dé- 
veloppement actuel des idées^ avec les principes universellement 
reconnus de l'indépendance des nations, de la souveraineté du 
peuple, il y a de notre temps quelque chose qui blesse les esprits 
libéraux à voir des populations entières soumises par le fait seul 
de la force à un gouvernement qu'au fond du cœur elles ne recon- 
naissent pas comme le leur. A une époque où la liberté de cons- 
cience est inscrite en télé de tous les Codes, ne voit-on pas l'incon- 
séquence qu'ily a à faire ainsi violence aux sentiments sacrés de 
dévouement à TËtat, de fidélité au souverain, en un mot, à la re- 
ligion du patriotisme (1) ? » Cette opinion est celle de bien des au- 
teurs du xix^ siècle (2). 

Cependant ces mêmes auteurs sont obligés de faire des réserves 
sur l'application trop générale du principe. On a fait remarquer 
que l'expression de la volonté des populations, toujours douteuse 
en elle-même, sanctionne généralement le fait accompli et devient 

— Puflfendorf, tit. Vlll, 6. — Heffter, 134, 185). Nous avoni noté les mar- 
chandages qui firent l'objet des traités de Vienne (Angeberg, op, oit t l 
p. 122-123, 352 et ss.). 

(1) Op. cit., n«3141. 

(2) Burlamaqui, Prine. du dr. de la nat. et des gens, t. V, 4« partie, c. 
XIII. — blunlscbli, op. oit,, 286. — Fiore, op. cit., 1696, etc. 
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une simple question de forme (1). Surtout un tel principe, dans sa 
forme absolue, aboutirait à la condamnation des événements les 
plus bienfaisants pour les intéressés eux-mêmes qui se sont pro- 
duits dans l'histoire : que serait-il devenu des Etats-Unis si la vo- 
lonté des Etats du Sud de se retirer de la Confédération Tavait em- 
porté en 1863 sur celle des Etats du Nord de les obliger à y rester? 
La conquête de Cuba par la république américaine a été un bien- 
fait indéniable pour les anciens sujets de TEspagne (2). Aussi les 
uns admettent que « le vainqueur pourra imposer cette cession, 
quand elle sera justifiée par des conditions évidentes de moralité 
et par un intérêt général d'assurer la paix (3). > D'autres recon- 
naissent que la déchéance d'une nation entraine pour elle la perte 
du droit à l'existence en tant qu'Etat indépendant (4). D'autres en- 
On ne considèrent, dans l'expression de la volonté des intéressés, 
que le droit individuel à choisir entre l'ancienne et la nouvelle pa- 
trie, non celui de l'ensemble des habitants à décider du sort Ju 
pays en entier (5). 

Placée sur le terrain du droit abstrait, la question est insoluble. 
A côté du droit des peuples à disposer d'eux-môme?, il y a en effet 
celui de leurs voisins à vivre et à se développer sans avoir à souffrir 
de l'inaptitude des premiers à se plier aux lois générales de la civi- 
lisation : où est le critérium permettant de décider en théorie à 
quel moment l'un de ces droits doit l'emporter sur l'autre (6) ? Si, 



• (1) Bonfils, op. cit.; nM 568-569. — Le traité de 1883 entre le Chili et le 
Pérou stipulait qu'un plébiscite aurait lieu au bout de dix ans pour décider 
de la nationalité de deux provinces cédées au premier. Ces deux Etats n'ont 
pas encore pu arriver à s'entendre au sujet de la réalisation de cette con- 
dition. 

(2) Supra^ p. 187-188. — Il est intéressant à ce sujet de lire les discussions 
de doctrine auxquelles donna lieu la conquête du Tranavaal par TAnglelerre 
(Demolins, La Science sociale^ novembre 1899, p. 323 et ss. — Nogues, VAs^ 
sociation cathol., décembre, 1899, p. 539. — Rev. dr, int, pub., t. IV, p. 341 
et ss. ; t. VII. — Galvo, t. VI, p. 475. — Reitz, VAfrique du Sud, 1900. — 
Rev. dv. int., t. XXVIII, p. ZQ%, etc.). 

(3) Fiore, loc. ait. 

(4) Blunt^chli, 61. 

(5) Bonfils, no 571. — Tel est en effet le procédé qui a été le plus généra- 
lement mis en pratique, depuis les traités de 1814 jusqu'à celui de 1871. 

(6) C'est ainsi qu'en niant le droit de conquête, un auteur en vient à ne 
reconnaître, comme fondement ceitain du Droit, que l'occupation primitive, 
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au lieu d'envisager le droit m abstraeto, on examine comment son 
exercice se manifeste dans la pratique, on se trouve conduit à faire 
intervenir un nouveau facteur, comme condition essentielle de sou 
application, la capacité des peuples à user normalement de ce droit. 
L'histoire de tous les peuples soumis à une domination étrangère 
montre invariablement celle-ci venant suppléer à l'absence, chez 
ces peuples, de pouvoirs publics convenablement constitués. A 
rinverse, il est sans exemple qu*une nation capable de se gouverner 
elle-même reste soumise à la domination d'un autre Etat si ce n'est 
d'une façon temporaire et accidentelle. Cette aptitude peut d*ailléurs 
être restreinte par les nécessités d'ordre économi(}ue qui rendent un 
peuple tributaire d'un autre : l'assujettissement, dans ce cas comme 
dans le premier, est aussi dans Tintérél de la nation sujette. On 
voit que le droit de souveraineté, pour pouvoir se réaliser, requiert 
une double aptitude, celle à l'indépendance politique et colle à Tin- 
dépendance économique. Sous ce second rapport, les liens créés, 
entre les peuples par leurs refations commerciales sont tellement 
puissants qu'ils ne sauraient plus être impunément brisés désor- 
mais, et que la souveraineté politique doit suivre obligatoirenient 
la situation qui résulte de ces rapports, sous peine des plus graves 
diangers pour les vainqueurs comme pour les- vaincus. 

Il existe donc incontestablement un droit de la force, qui n^est 
point le triomphe de la brutalité ni l'adversaire de la justice, mais 
qui est au contraire le serviteur de celle-ci et le seul fondement 
pratique du droit de souveraineté. Son exercice, loin de supposer 
l'emploi de la violence, la réprouve plutôt : tous les procédés vexa- 
toires par lesquels le gouvernement allemand a cherché à réaliser 
l'unité de l'empire sur les populations mal assimilées du Schleswig, 
de la Pologne et de l'Alsace, ont plus fait pour les lui aliéner que 
pour assurer sa domination ;de même parmi les colonies, les seules 
qui soient fortement attachées à la métropole sont celles qui jouis- 
sent d'une pleine liberté, alors que tout système arbitraire et vexa- 
toire amène infailliblement la séparation ; un Etat travaille plus 
efficacement à sa. domination en construisant des voies ferrées ou 
des écoles en pays étranger qu'en y envoyant des troupes. Les con- 



sans s'apercevoir qu'aucane des nations existantes actaellement ne pourrait 
rinvoquer (Dard, La morale utilitaire dans le dr. int,, 1901). 
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flits qui ont été produits par l'exercice du droit de la force ont tou- 
jours été dus» soit à une hâtç intempestive du vainqueur à vouloir 
obtenir avant terme une fusion^que l'évolution naturelle ne devait 
amener que dans un délai plus reculé, soit à une obstination in- 
justifiable, de la part du vaincu, à refuser de reconnaître les faits 
inévitables causés par ses propres fautes. Au reste, nous avons vu 
que le système de Tautonomie à Tégard des nations ou des^ pro- 
vinces assujetties, comme celui du protectorat en ce qui concerne 
ies Etats tributaires, concilie le respect de l'indépendance des 
peuples avec la sauvegarde des intérêts commune. 

On trouverait encore bien des exemples de ce respect croissant 
de la personnalité humaiue et des droits de l'individu, en passant 
«n revue toutes les dispositions des lois de la guerre moderne et les 
multiples conventions internationales qui tendent à restreindre les 
iîonséquences des hostilités aux seuls combattants : il suffira de se 
reporter sur ce point aux indications que nous avons données plus 
baut^ et qui montrent tout le chemin parcouru en cette matière (1). 
Nous insisterons seulement sur un point, où ce progrès apparaît 
d'une façon caractéristique. Il semblerait que cette tendance dût 
être contrariée par la substitution, signalée plus haut, des conflits 
provenant de motifs d'ordre économique, mettant par conséquent 
«n cause la nation tout entière, aux conflits purement politiques 
qui n'intéressent que les gouvernements. Une autre influence qui 
agirait dans le même sens est le développement du système de la 
nation armée qui généralise la qualité de belligérants et donne à 
tout conflit un caractère national. Cependant, de même que l'appli- 
cation des principes inverses n'empêchait pas, sous l'ancien ré- 
gime, la méconnaissance des libertés individuelles, les progrès de 
ridée morale que nous signalons ici n'en poursuivent pas moins 
leur marche malgré les obstacles qui s'y opposent. C'est que ces 
derniers ne sont pas la conséquence naturelle et forcée de l'évolu- 
tion des sociétés modernes. Bien que la suppression de la guerre^ 
doive être rangée pirmi les rêves, ce mode de solution des conflits 
iùternationaux apparaît de plus en plus comme la plus fâcheuse 
des éventualités pouvant aff'ecter l'ordre économique, entraînant 
pour les vainqueurs comme pour les vaincus des maux bien supé- 

(1) SuprOy p. 203 et S8. 
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rieurs aux difficultés qu*on lui demande de résoudre : si les gourer* 
nements envisageaient ces conflits en hommes d'affaires soucieux 
du résultat financier de ropéralîon, ils s'empresseraient de rejeter 
une solution aussi ruineuse (i). Les résultats de la dernière guerre 
sont de nature à ouvrir sur ce point les yeux aux plus aveugles. , 

Quant au système de la nation armée, il n'est point la consé* 
quence des besoins de l'organisation internationale moderne, maier 
constitue au contraire une anomalie au milieu de celle-ci et une 
opposition flagrante aux conditions les plus certaines dd la pros* 
périté des peuples. Quelques années déjà avant la dernière guerrOr 
sîr Edward Grey disait à son sujet : « Les dépenses navales des 
grandes nations européennes en sont arrivées à un point qu'elle» 
font douter de la civilisation et qu'elles conduiront, tôt ou tard, àr 
la banqueroute ». Nous avons vu par suite de quelles circons-^ 
tances, peu conformes au sens de l'évolution internationale mo- 
derne, ce régime a été introduit : on ne saurait donc le considérer 
que comme une institution temporaire. Sa suppression a été 
l'un des principaux objectifs qui ont déterminée l'entrée en guerre 
de TAngleterre et des Etats-Unis (2) ; la limitation des armements^ 
« au minimum indispensable pour la sécurité intérieure du pays » 
fait partie du programme de paix du président Wilson, et Ton ne 
peut guère douter que le sentiment unanime des peuples du be* 
soin d'être débarrassés de ce fardeau.apportera la réalisation de ce 
principe. 0*est pourquoi Textension des obligations militaires h 
tous les citoyens n'a point favorisé remploi des troupes irfégu- 
lières : celles-ci furent surtout employées durant les guerres du 
premier Empire, en 1813 par les Prussiens (3) et^ en 1814 par le» 



(1) B. Serrigny, op. cit , p. 459 et ss. — Les auteurs qui justifient le droit 
de prises maritimes par ^a nécessité d'affaiblir la nation ennemie deviennent 
de plus en plus rares. (Wheaton, EUmentSt 4^ partie, 2, § 10, — Ortolan^ 
Dipiom. de la mer^ 1864. — Hautefeuille, Hist. du droit marit. ; Quest, de 
dr. marit. intern.j 1869. — Funck-Brentano et Sorel, Précis , 1887, p. 402* 
Pillet, Le dr.de la guerre^ 1894, t. II, p. 153 et ss.) : la plupart assimilent, 
cette pratique à un véritable brigandage. (Bluntschli, Rev. de dr. int , 1877» 
IX, p. 552. — Depjardins, Traité de dr. com. marit., t. I, p. 41 ; Rev. des 
Deux-Mondes, 1882, t. XLIX, p. 353-354). 

. (2) V. notamment le message de M. Wilson du 22 janvier 1917 et le dis- 
cours de M. Lloyd George du 5 janvier 1918. 

(3) V. Tordre de Frédéric-Guillaume 111 créant la landsturm (Calvo, op. cit.^ 
t. IV, p. 136.137).- 
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Espagnols. L'organisation des francs-tireurs en 1870, bien que ré* 
galarisée, donna lieu à de sérieuses difficultés. L^expédition du 
D' Jameson en 1895 fut désavouée par le gouvernement anglais el 
sévèrement blâmée. Ainsi que le proclamait Guillaume 1*' le 
ii août 1870, la guerre se fait désormais entre les armées enne- 
miePy non entre les citoyens (1). La méconnaissance de ce prin- 
cipe, au cour3 de la guerre de 1914, est précisément une consé' 
quence de la situation anormale présentée par la participation au 
conflit de toutes les forces sociales et économiques des nations ei^ 
jeu, et la disproportion enti;e l'intensité de ce cataclysme etlesinté* 
rets qui l'avaient amené montre bien par elle-même une fois de plus 
combien peu la force des armes est capable de fournir une solution 
adéquate aux conflits qui peuvent surgir de nos jours entre les 
peuples civilisés. 

On voit que le bilan de la notion de morale internationale, te! 
qu'il se dégage de la pratique admise par les nations européennes 
au début du xx" siècle, est satisfaisant en définitive^ tout en tenant 
compte des éléments rétrogrades qui sont le legs de la période an- 
térieure. Conformément à la méthode que nous nous sommes im- 
posée comme étant la seule qui tienne compte de la distinction qui 
existe dans la réalité entre la pratique courante et les théories des 
penseurs, nous devons maintenant examiner quelle est Tidée mo- 
rale qui a inspiré les auteurs, depuis le siècle dernier, et de quelle 
façon leurs conceptions correspondent à Torientation réelle de la 
société à laquelle ils appartiennent. 

Les tendances contraires au progrès de la morale qui se dégagent 
de Torganisation internationale au xix^ siècle, se reflètent, comme 
on peut s'y attendre, dans les ouvrages de l'époque. De même que 
le siècle s'ouvre sur des rapports entre les nations européennes qui 
ne sont qu'une suite de ceux des époques antérieures, de même les 
premiers auteurs qus nous avons à citer sont les champions du vé^ 

(1) Il est piquant d'observer combien cette doctrine était peu observée dans 
la pratique, alors que Portalis la proclamait (Discours du 14 âoréal an VIII). 
après Rousseau (Contrat social, I, 4), et que Talleyrand la rappelait à Napo- 
léon {Moniteur, 5 décembre 1806) : au contraire les auteurs anglais modernes, 
^i ne Tadmettent^généralement pas, sont les défenseurs de tous les progrès 
accomplis sur le terrain pratique en cette matière du droit des gens (Gh. Du- 
puis. Les théories anglaises sur le dr. de la guerre, dans la Rev, du dr, tn(» 
jpud., t. y, p. 35 et 88.)* 
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.^ime qui digparatt : les nouveaux rapports qui 8*maugurent parmi 
ies nations américaines ne trouveront que plus tard leurs tbéori- 
ciens. La philosophie du xviii® siècle avait un caractère et une 
portée qui ne peuvent la rapprocher, sinon pour les esprits super- 
ficiels, du mouvement qui commençait seulement à se dessiner (i). 
Nulle part le caractère décevant de celte philosophie n*apparait 
mieux que dans Tœuvre de Joseph de Maistre. D*origine française 
et nourri des lettres de la philosophie en honneur de son temps, lui 
aussi commença par défendre les idées novatrices (2). L'expérience 
le fit bientôt changer d'opinion : agent de la royauté, victime dans 
ses intérêts et dans toutes ses aiïeclions des excès révolutionnaires, 
il devint le plus ferme soutien du principe d'autorité. Dès 1796, il 
bat en brèche toutes les idées du xviii* siècle : il nie la souveraineté 
populaire et la capacité des citoyens à se gouverner et à s'inspirer 
de la raison. La monarchie absolue étant le seul gouvernement 
permettant à la France d'accomplir sa mission providentielle^ la 
Révolution a été le moyen qui a permis de la rétablir en détruisant 
les erreurs de la philosophie. Parmi ces erreurs, il range spéciale- 
ment la notion de la perfection individuelle dans Tétat de la na- 
ture : rhomme est fait pour vivre en société sous une autorité 
puissante capable de maintenir l'ordre. Cet ordre, réalisé entre les 
sujets d'une môme nation, n'a pu Tètre entre les diverses nations^ 
et ce contraste qui existe entre les inspirations charitables de 
l'homme et l'état continuel de guerre, entre la gloire qui s'attache 
au métier des armes et ses conséquences cruelles, entre le carac- 

(1) Supra, ch. vu. 

(2) D'après la notice biographique écrite par son fils. — Lui-même écrivait 
sur la guerre, à cette époque, des lignes bien différentes de celles qui lui ont 
donné sa réputation définitive : c S'il est dans l'univers des hommes qui 
la cherchent, grand Dieu, décharge ta colère sur leurs têtes criminelles ; 
oublie tes miséricordes ; ne sois plus pour eux que le Dieu terrible, le Dieu 
des vengeances; lance tes foudres sur les repaires somptueux de ces tigres 
impitoyables ; écrase leurs enfants sous la pierre ; que le sang de leurs pères, 
de leurs mères, de leurs épouses arrose leurs vêtements ; ordonne aux re- 
mords de les déchirer; qu'ils ne connaissent plus le bonheur; si le sommeil 
ferme leurs paupières, snvoie-leur des songes eârayants ; fais retentir à leurs 
oreilles des cris lugubres ; qu'ils s'imaginent h chaque instant voir des fleuves 
4e sang qui vont les engloutir, et les spectres hideux qui les forcent à dévorer 
des entrailles fumantes... Mais non, tu laisses vivre en paix les hpurreaux des 
calons ; c'est à la mort que tu les attends : ah I sans doute il y a un enter, 
puisqu'il y a des guerres injustes. » {Eloge du roi Victor Amédée, 1775). 
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clère vertaeux du militaire et l'objet sanguinaire de sa profession, 
constitue pour J. de Maistre un problème qu'il n'explique que par 
«a portée mystique. La loi du monde, dit-il, c'est la mort : c'est 
elle qui enfante la vie (1). Spécialement pour l'espèce humaine, 
c'est dans le sang que s'expient lea fautes. Ce sont les crimes de 
l'humanité qui déchaînent la guerre et celle-ci est divine en elle- 
même comme par ses conséquences surnaturelles à l'égard de ses 
victimes et des nations qu'elle régénère comme le Jardinier régé- 
nère l'arbre qu'il émonde : c'est elle qui est l'engrais du génie et 
du progrès (2). 

Pas plus que Joseph de Maistre, le vicomte de Bonald n'admet le 
mouvement démocratique du siècle. « C'est dans le traité de 
Westphalie que fut posé pour la première fois, et en quelque sorte 
consacré le dogme athée de la souveraineté religieuse et politique 
de l'homme, principe de toutes les révolutions, germe de tous les 
maux qui affligent la société... Les traités qui, tôt ou tard, mettront 
fin à la guerre présente seront, quelle qu'en soit l'époque, rédigés 
dan^ des principes tout opposés. On y préparera l'abolition de 
tous les gouvernements pqpwZacz^rs, la constitalion de l'Europe en 
grands Etats. » C'était l'annonce anticipée de la Sainte-Alliance. 
Aussi compte-t-il sur la puissance d'un roi de France pour accom- 
plir cette reconstitution : c Les succès prodigieux des guerriers 
français rendront à l'ordre politique des membres que la révolution 
lui a enlevés ; car c'est ainsi que finissent toutes les révolutions (3). » 

(1) « La terre entière» continuellement imbibée de sang, n'est qu'un autel 
immense où tout ce qui vit doit être immolé sans fin, sans mesure, sans re-> 
lâche, jusqu'à la consommation des choses, jusqu'à Textinction du mal, jus- 
qu*à la mort de la mort. » 

(2) « C'est la guerre qui accomplira le décret. N'entendez-vous pas la terrg 
qui crie et demande du sang ? Le sang des animaux ne lui suffit paBy'^ même 
-celui des coupables versé par le glaive des lois. Si la justice humaine les 
frappait tous, il n'y aurait point de guerre, mais elle ne saurait en atteindre 
qu'un petit nombre, et souvent même elle les épargne, sans se douter que sa 
féroce humanité contribue à nécessiter la guerre, si, dans le même temps 
surtout, un autre aveuglement, non moins stupide et non moins funeste, tra- 
Taillait à éteindre l'expiation dans le monde. La (erre n'a pas crié en vain : 
la guerre s'allume. L'homme, saisi tout à coup d'une fureur divine étrangère 
à la haine et à la colère, s'avance sur le champ de bataille sans savoir ce qu'il 
veut ni même ce qu*il fait. • {Consid. sur la France^ chap. m et ss. ; Mé-- 
langes ; Soirées de St-Pétersà.yYll ; Eclaire, sur les sacrif,, lU.) 

(3) A. de Bonald, Essai anal, sur les lois natur, de Vordre social^ 1800, 
p. 30-31, 213. 
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Au moment du Congrès de Vienne, il croit voir la réalisation de ses 
vues : c( Aujourd'hui et au congrès de Vienne, Tesprit de la mo- 
narchie reprend le dessus, et la politique semble plus disposée à 
soumettre d'anciennes républiques au système monarchique, qu'à 

* • 

ea former de nouvelles. » C*est ce qu'il appelle rétablir l'ordre, 
dont TEurope a le plus besoin, car « ce n'est pas seulement la paix 
que TEurope demande, c'est surtout et avant tout de Vordre 
qu*elle a besoin^ de cet ordre sans lequel la paix n'est qu'un calmo 
trompeur » (i). 

Les carnages et les violations de la justice internationale qui 
marquent les premières années du xix* siècle n*ont guère suscité de 
protestations dans les œuvres des penseurs qui en étaient témoins. 
Chateaubriand, disciple de Rousseau, qui admire la liberté des 
bons sauvages à l'état de nature, et qui prédit la destruction de la 
royauté par la démocratie, ne trouve pas un mot pour stigmatiser 
la politique des souverains qu*il représente au Congrès de 
Vienne ; il ne s'insurge contre les guerres de Napoléon que pour 
justifier le qualificatif d'usurpateur et faire ressortir le contraste 
avec les Bourbons (2). De môme, quand M"' de Staël découvre la 
nationalité italienne ou allemande» ses' idées sur ce point sont cer* 
tainement influencées par la haine du despotisme universel de Bo* 
naparte (3). Si elle blâme c la conquête machiavélique » de la Si- 
lésie et de la Pologne par Frédéric, « l'escamoteur qui se disait 
leur souverain », si elle soutient, dans des pages très belles, les 
droits de la justice et de la morale contre la raison d'Etat, elle 
attache à l'esprit militaire une vertu capitale dans une nation pros> 
père et raille le caractère pacifique des Allemands (4). Seuls des 
utopistes comme Fourrier en 1807, Saint-Simon en 1814, prêchent 

. (1) héfUx. sur Vintér. gin, de VEùr,, 1815. 

(2) Chateaubriand, Essai hist.^pol. et nior. sur les Révol., 1796; Congrès 
de Vérone^ 1838, Mélanges polit, y De Buonap. et les Bourbons, La Monar^ 
selon la Charte^ etc. — - V. Cependant le parallèle entre Washington et Bo- 
naparte, publié dans le Globe en 1827. 

- (3) L'unité de la nation allemande lui échappe, et elle ne comprend pas 
ravenir que contient en germe la fédération germanique par rapport aux 
monarchies centralisées [De V Allemagne, I, chap. ii). 

(4) M"»» de Staël, [De V Allemagne, 1810, I, chap. ii, vi, xvi, iv, xiii). Ce- 
pendant en 1795, au plus fort de la guerre, elle prêchait les bienfaits de la 
paix : < La paix ! voilà le cri de la terre fatiguée de carnage ; la paix, voilà le 
Tœu de la raison et de l'humanité. Toutes les âmes honnêtes doivent la 
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à cette époque la fraternité des peuples et la paix universelle (1). 
Si Béranger conjure les nations d'écouter la voix de la paix et de ^ 
se donner la main, c'est en haine des o rois ingrats », des « vastes 
conquérants », contre lesquels il prêche « la sainte alliance des 
peuples ) (2). Pendant ce temps Cousin professait publiquement et 
faisait applaudir les théories hégéliennes de la nécessité bienfai- 
sante de la guerre (3). Cette pénurie d'expression de l'idée morale 
s'explique tant par l'influence déprimante plutôt que progressive 
exercée dans ce domaine par les philosophes du siècle précédent» 
que par ce fait que les causes que nous avons reconnues détermi- 
nantes sous ce rapport ne se faisaient pas encore sentir. 

Au contraire, les spécialistes du droit des gens, au début du 
XIX* siècle, sont les héritiers directs de ceux du xvni*. La tendance 
des Locke, Vattel, Moser, est représentée par Hegel. Les Etats, dit 
le philosophe allemand, étant entre eux dans l'état- de nature, 
sans aucune autorité supérieure, n'ont d'autre loi que celle de bur 
propre conservation. Les traités qu'ils concluent entre eux n'ont 
donc pour garantie que leur volonté libre : ils sont toujours sujets 
à être interrompus, toutes les fois que Tindépendance, l'honneur ou 
la sécurité de la nation sont en jeu, toutes circonstances sur l'ap- 
préciation desquelles chaqlie Etat est seul compétent. Il s'ensuit 
que les dissentiments entre Etats^ne sauraient être vidés que parla 
guerre. Ni les alliances qu'ils concluent entre eux, ni la forme dé- 
mocratique de leur gouvernement ne peuvent écarter cette solu- 
tion : les premières ne font qu'élargir le cercle de la personne mo- 
rale dont l'intérêt peut susciter le conflit, mais ne supprime pas 
Tennemi ; la seconde n'empêche pas les nattons de se laisser égarer 
par les passions, tout comme les princes. Au reste, la guerre u'^st 
point un mal absolu, dont Porigine doive être attribuée aux ten- 
dances mauvaises des hommes : elle est jla démonstration histo- 

«ouhaiter en France, tous les esprits éclairés en Europe. » Elle Tespère du 
triomphe des modérés, appliquant en France sur les bases de la constitution 
américaine les principes de la justice universelle [Réflexions «ur /a paûr, 1795, 
p. 31, 39). 

(1) Saint-Simon, Lettres d'un hab. de Genève, 1802; De la réorg. delà 
•soc, europ., 1814 ; cf. Doctrine de Saint-Simon, 1829, p. 147, 155 et ss, ; 
F. Passy, La Paiœ par le Droit, mai 1910, p, 259.^ 

(2) L'alliance é^ee peuples, 1832. 

(3) Leçon* de philos.^ 1828, 9« leçon. 



S70 PART. III. — l'ÉVOLOTIOW ACTUELLE 

rique et positiTe de la vanité des choses humaines. Considérer 
TËtal comme n'ayant pour but que de garantir la sécurité de ses 
membres est une conception trop étroite. En réalité, le premier de- 
voir du citoyen est dé se sacrifier à son indépendance, le plus 
grand des biens dont il poisse jouir. La guerre est, dans cette con- 
ception, Faction qui entretient la santé morale des nations que 
compromettrait là stagnation d'une paix perpétuelle (1). 

Gomme Hegel, Heffter part du principe de l'indépendance prî- 
mordiale des Etats. Toutefois, frappé par le fait et la nécessité de 
leur existence collective, il en déduit l'obligation pour toute nation 
qui veut sortir de son isolement de se soumettre aux règles qui 
rendent possible cette société. La loi qui comprend l'ensemble de 
ces règles tire donc sa force et son autorité du consentement 
exprès ou tacite des Etats, dérivant de la conviction que chacun 
des autres membres de l'association se souniettra à ces règles, et 
qu'en cas de violation, il y serait contraint par les autres. Tl n'ad- 
met donc que le droit des gens positif, et nie le droit des gens uni- 
versel (2). 

Klilber, à la différence des précédents auteurs, soutient au con- 
traire la nécessité du droit naturel dans le droit des gens. Lui seul, 
dit-il, peut c servir de base à Un système du droit établi entre les 
nations par des conventions expresses ou tacites... Il remplit les 
lacunes qui ne se présente que trop souvent dans un système du 
droit des gens positif, et sous ce rapport il est d'un usage essen- 
tiel ; en outre, il sert en quelque sorte de ciment à ce même sys- 
tème, en classant et liant les principes d. Il ne juge pas la guerre 
comme Hegel, mais il distingue entre la guerre juste et celle qui 
ne l'est pas. Celle-ci est celle qui ne repose pas sur des motifs mo- 
ralement admissibles. « Du nombre de ces faux motifs sont la soif 
des conquêtes, l'envie de ramasser du butin ou d'empêcher l'accrois- 
sement de puissance non injuste d'un autre Etat; le prétexte de 
vouloir maintenir le prétendu équilibre ou la balance politique de 
l'Europe ; le manque de mœurs, de vertus sociales ou de religion 
du peuple assailli,rimmoralité fondée ou non dont on raccuse(3)». 

Wheaton suit ses prédécesseurs lorsqu'il définit le droit des gens. 

(1) He^el, C^rundlinien der Philos, des Rechts, 1817, S 321-339. 

(2) Heftter, Dos europ, Vôlkerrecht, introd. 

(3) Kluber, Dr, des gens moderne de VEur., 1819, préf,, § 237. 
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« l'ensemble des règles de conduite que la raison déduit, comme 
étant conformes à la justice, de la nature delà société qui existe^ 
parmi les nations indépendantes, en y admettant toutefois le$ 
définitions ou modifications qui peuvent être établies par l'usage et 
le consentement général ». 11 ne s'en distingue que par Timpor- 
tance qu'il donne à ce second élément de fait et parce qu'il s'élève 
contre l'emploi de procédés barbares non réclamés par les nécessités^ 
de la guerre (1). Dans l'évolution accomplie par le droit des gen» 
depuis deux siècles, il ne voit que l'influence des « publicistesk 
méditant sur les principes de la morale internationale » et « les^ 
discussions des questions dans les cabinets» les chambres législa^ 
tives et les tribunaux des divers Etats (2). » Toute la révolutioD 
qui s'accomplissait sous ses yeux dans les rapports internationaux 
par suite des transformations économiques, lui échappe entière- 
ment, tandis que les influences qu'il mentionne étaient en réalité 
secondaires. 

On voit par ces extraits que nous sommes encore loin de 
l'expression adéquate de l'idéal que nous avons vu se dégager des^ 
rapports internationaux dans le cours du xix^ siècle : quelles que 
soient du reste les tendances morales personnelles aux auteurs que 
nous citons, ils représentent le xviii" siècle bien plus que le XIX^ 
Pour trouver dans la littérature l'expression du progrès moral, il 
faut se reporter au second tiers de ce dernier siècle, à l'époque où- 
Lacordaire constate que les rois, en dépit de leur ambition 
inassouvie, n'osent plus se faire la guerre et que celle-ci n'existe 
plus entre les peuples. « Jamais les idées chrétiennes de l'origine 
commune des hommes et de la fraternité des races n'ont obtenu 
plus d'empire. Les peuples s'appellent d'un bout du monde à 
i'autre ; ils couvrent la mer de leurs vaisseaux pacifiques pour se 
chercher ; ils sillonnent de fer le spl qui résiste trop à leur em- 
pressement de se joindre, et ils empruntent au feu des ailes pour 
aller plus vite. La séparation des langues diminue en même temps 
que celle de l'espace ; des journaux circulent par tout l'univers^ 
comme* des lettres de peuple à peuple ; les préjugés nationaux 
a'afifaiblissent... Il semble que le genre humain, dont les familles» 



{i)Whe9Ltont Elémentê du dr. tn<., 1836, t. I, n. 11 ; t. II, n. 2 et 88. 
(2) Hist. des proffrês du dr, des gens, 1839, 3« éd., p. 404, 
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s'étaient dit adieu aux champs de Sennaar, il y a plus de qua- 
rante siècles, se retrouve enfin, et veuille élever la Babel de la réu- 
nion comme il avait autrefois élevé la Babel de la dispersion (1). » 

Un mouvement intense s'opérait à cette époque dans les esprits 
en faveur de Tidéal nouveau. Ce mouvement, qui n'avait rien eu 
de comparable, dans le domaine des rapports internationaux, du- 
rant les siècles précédents, même au xviii*, prenait son origine — 
le fait est topique et mérite d'être signalé — dans le pays où nous 
avons rencontré la première impulsion de l'évolution moderne, les 
Ëtats-Unis d'Amérique (2). La première société de la paix fut 
fondée à New- York en 1814 ; d'autres sociétés se créèrent spon- 
tanément vers la même époque dans l'Ohio et le Massachusetts, 
à la suite de la publication, parle docteur Worcester, d'un examen 
des coutumes de la guerre. Les fondateurs de ces sociétés obéis- 
saient à une inspiration essentiellement religieuse et comprenaient 
surtout des Quakers dont la secte avait fondé au xvii* siècle l'Etat 
de Pennsylvanie sur la base de l'observation des préceptes de la 
morale chrétienne. Ce même caractère se retrouve en Angleterre 
où, en 1816, sans que la création des sociétés américaines fût en- 
core connue, et à la suite d'un article publié dans Ths Philanthro' 
^ist, fut fondée la société londonienne de la paix. Ce fut encore la 
société de la morale chrétienne, qui existait à Paris depuis 1821 et 
qui comprenait les amis de la paix, qui créa en 1841 un comité de 
la paix. Une société existait à Genève depuis 1830. La propagande 
tl'un ouvrier forgeron, Elihu Burritt, aux Etats-Unis puis en Europe, 
ttctiva ce mouvement, qui donna lieu, de 1843 à 1849, à plusieurs 
Congrès, à Londres, Bruxelles, Francfort et Paris. Ces congrès 
qui réunissaient des délégués des principales nations civilisées, 
-surtout ceux de rAnglelerre et des Etats-Unis, émirent des vœux 
«n faveur de la paix, de l'établissement de lois internationales uni- 
formes et du développement des communications entre les Etats (3). 

Le Congrès de Paris de 1849^ dont l'archevêque de Paris fut 



(1) Lettre sur le S. Siège, 1836. 

(2) Tous les personnages notoires de l'histoire des Etat^-Unis étaient des 
pacifistes erdents : Franklin et Washington notamment maudissaient la 
guerre et prëconiiaient l'arbitrage. 

(3) Potonié Pierre, Histor, du mouv, paoif.^ 1899. — Nys, Rev. de dr, 
«ne., 1909, p. 638 et ss. 
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nommé président d'honneur par acclamation, fut Taffirmation 
catégorique de Tinspiralion religieuse qui présidait à ce mouve- 
ment. Dans le discours de clôture, après avoir rappelé qu'à pareille 
date, 277 années auparavant, Paris avait vu les horreurs de la 
Saint-Barthélémy, Victor Hugo ajoutait : < Eh bien ! aujourd*huî, 
dans ce même jour, dans cette même ville, Dieu donne rendez-vous 
à toutes ces haines et leur ordonne de se convertir en amour I Diea 
retire à ce funèbre anniversaire sa signification sinistre ; où il y 
avait une tache de sang il met un rayon de lumière ; à la place de 
ridée de vengeance» de fanatisme et de guerre, il met Tidée de 
réconciliation, de tolérance el de paix ; et grâce à lui, par sa vo- 
lonté, grâce aux progrès qu'il amène et qu'il commande, précisé- 
ment à cette date fatale da 24 août, et pour ainsi dire presque à 
l'ombre de cette tour encore debout qui a sonné la Saint-Barthé- 
lémy, non seulement Anglais et Français, Italiens et Allemands, 
Européens et Américains, mais ceux qu*on nommait les papistes et 
ceux qu'on nommait huguenots, se reconnaissent frères et 
s'unissent daùs un étroit et désormais indissoluble embrasse- 
ment I » A ces mots, on vit, aux applaudissements de l'assistance, 
un prêtre catholique et un ministre protestant se lever d'un même 
mouvement et se donner le baiser de paix (i)! 

Le poète exprimait encore la même idée lorsqu'il annonçait les 
champs de bataille faisant place aux marchés commerciaux, les 
boulets remplacés par les votes d'un Sénat iniernational, les ca- 
nons relégués dans les musées, les Etats-Unis d'Amérique et les 
Etats-Unis d'Europe « se tendant la main par-dessus les mers • 
travaillant ensemble à combiner, c pour en tirer le bien-ètrf^ de 
tous, ces deux forces infinies : la fraternité des hommes et la puis^ 
sance de Dieu l ^ Ces expressions sont d'autant plus significa- 
tives qu'elles ne sont pas le trop-plein d'un sentiment religieux 
particulièrement profond chez leur auteur. Fils d'un général de 
l'Empire et séduit durant ses jeunes années par le spectacle des 
pompes militaires (2), Victor Hugo fut amené au pacifisme, comme 
les philosophes du xviii* siècle, par ses idées politiques, et le 

« 

(1) Ibid., p. 64-65. 

(2) V. Hugo, Ode IV; Chants du orépusouie^ Mon enfance^ 1823; Sou" 
venirs d*enfanc€ ; Ode à laColonne^ 1830 ; Ode sur le retour de Vempereur^ 
1840. 

Olphe-Galliard 18 
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âésarmement n'était pour lui qu'une eonséqaence de la révola- 
tion (1). De là des exagérations antisociales comme celle-ci : a La 
première des servitudes, c'est la frontière. Qui dit frontière, liga- 
ture. Coupez la ligature, effacez la frontière, 6let le douanier, 
^tezle soldat, en d'autres termes, soyez libres; la paix suit... Qui 
a intérêt atix frontières? Les rois. Diviser pour régner. Une fron- 
tière implique une guérite, une guérite un soldat. On ne passe pas, 
mot de tous les privilèges, de toutes les prohibitions, de toutes \e» 
censures, de toutes les tyrannies... Il faut aux rois des armées, il 
faut aux armées la guerre. Autrement leur raison d'être s'éva- 
nouit... Otez l'armée, vous ôtez la guerre. Mais comment supprimer 
l'armée? Par la suppression des despotijsmes (2). jr On voit quelle 
est la genèse de: i'antipatriotisme et de l'anarchisme, lorsque les 
notions de la dignité et de l'autonomie de la personnalité humaine 
ne sont pas accompagnées du sentiment de son infirmité, qui 
montre en chacun de nous et non au dehors les tyrannies que nous 
devons détruire pour conquérir la paix. 

C'est une semblable inspiration que traduisait Lamartine, 
quelques années auparavant, lorsqu'il écrivait : 

« Et pourquoi nous haïr, et mettre entre les races 
Ces bornes et ces eaux qu'abhorre Toeil de Dieu ? 
De frontières au ciel voyons-nous quelques traces ? 
Sa voûte a-t-elle un mur, une borne, un milieu? 
Nations! mot pompeux pour dire barbarie, 
L*amour s'arrâte-t-il où s'arrêtent vos pat ? 

Déchirez ces drapeaux ; une autre voix vous crie : , 

L'égoïsme et la haine ont seuls une patrie ; 
La fraternité n'en a pas !» (3) 

C*est à une source analogue que s*inspirait Proudhon à cette 
même époque. Constatant la croyance immuable de Thumanité 
dans le droit de la force, le rôle de justicier quUl a toujours joué 
dans l'histoire et les contradictions dans lesquelles sont tombés tous 
les Jurisconsultes qui ont voulu en restreindre l'exercice ou en 
adoucir les horreurs, Proudhon fonde ce droit sur Texistence 

(1) Actes et paroles, préface, 1875; Discours sur le oenUnaire de Vol- 
taire, 1878. 

(2) Lettre au Congrès de la paix de i 86 9. 

(3) Lamartine, La Marseillaise de paix, 1841« 
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même de la foree^ comme les droits du travail, de rintelUgesoe et 
de l'amour émauent directement de la faculté qu'ils oui pour objet 
de satisfaire^ et il coRclut : « La guerre ne pem4 pas être réformée, 
parce que sa eause première est impure ; parce que la légitimHé 
de ses motifs politiques oe détruit pas riguominie de sa pensée 
économique... Ce vice d'c^gine, nous le connaissoflia ; c'est la 
misère, dont Vaiguillon empoisonne les consciences, fait gei^mer 
l'en vie, rambitioti, l'avarice, la colère, la haine et ForgueH; cou-' 
duit à la mauvaise foiy à la trahison, k la violence, au vol, à l'assas- 
sinat et paralyse chez les combattants tous les sentiments mo- 
raux. » Et il conseille d'interrompre toutes les hostilités jusqu'à ce 
que le problème du paupérisme, une fois résolu, ramène la guerre 
à sa fonction normale de jnsticière entre les hommes (1). 

En dépit de ces utopies peu conformes à révolution naturelle des 
faits, les idées pacifiques continuaient leur œuvre sur les esprits. 
Les sociétés ou ligues de la Paix se multipliaient dan» toue les 
pays. Le gouvernement impérial lui-même, qui interdit le Congrès 
projeté par la ligue de la Paix h Toceasion de l'Exposition, et qui 
se laissa entraîner par le parti de la guerre dane la tragique aven- 
ture de 1870, avait déjà proposé, en i863, la réuaion d'une confé- 
rence internationale en vue de la réductioa des armements (2) : 
cette idée le préoccupait, malgré Tinsuccès encouru, et au milieu 
de Pannée 1870, une diminution de 10.000 hommes avait été opé- 
rée sur le contingent de l'armée. La clause du traité de 1836 qui 
prévoyait le recours à la médiation des tierces-puissances en cas 
de conflits internationaux, avait été suggérée par les membres de 
la Peaee Society de Londres. Lorsque le gouvernement anglais 
ouTrit, en 1861, des hostilités contre le Brésil sous prétexte de 
réparations dues à la suite d'un naufrage, le Parlement blâma le 
cabinet d'être le premier à violer la déclaration du traité de Paris. 

(i) Proudhon, La guerre et la paice, 1869, t. I, p, 92 et ss., 16JJ ; t. II» 
p. 239 et 8»., 268 et ss. 

(2) Napoléon III disait dans son discours d'ouverture du Parlement* en 
1859 : « A la veille de ma troisième élection, je faisais à Bordeaux cette dé- 
claration : L Empire, c'est la paix, voulant prouver par là que, si Théritier 
de TEmpereur Napoléon remontait sur le trône, il ne recommencerait pas 
une ère de conquêtes, mais il inaugurerait un système de paix qui ne pour- 
rait être troublé que pour la défense de grands intérêts nationaux... La paix, 
je respère> ne sera point troublée. • 
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En 1867, lors de l'affaire da Luxembourg, le gouvernemeDi provo- 
qua la réunion d'une conférence, par application de cette clause» 
qui décida la neutralisation du Luxembourg. En 1870, ce fut en- 
core le gouvernement anglais qui proposa l'application de la clause 
de 1856, pour rapaisement du conflit franco-allemand. Le 8 oc* 
tobre, Tarchevéque de Paris, le président du Consistoire, le grand 
rabbin, le pasteur de l'Eglise réformée et M. Frédéric Passy 
adressèrent au roi de Piusseune demande collective d'audience 
dans le but de l'amener à des sentiments d'humanité (1). 

A cette époque, nous Tavons vu plus haut, les gouvernements 
étaient peu disposés k écouter de tels conseils de modération. C'est 
à la force des armes que la Prusse avait cru devoir recourir pour 
hâter l'unité de la nation allemande. Le culte de la force trouvait 
alors des adeptes, dans ce pays, non seulement chez les hommes 
d'Etat, mais même chez les philosophes. L'influence de Hegel, qui 
en fut Fun des plus brillants théoriciens, fut profonde dans la diffu- 
sion de cette idée, qui répondait à l'essor si rapide de TAllemagne 
au double point de vue politique et économique, en même temps 
qu'au souci d'expliquer l'histoire par les analogies de la biologie» 
Ce caractère apparaît en particulier dans les ouvrages de J.-G. 
Kohi : constatant rimporlance capitale des communications dans 
le développement de la civilisation, il voit dans la guerre un ins- 
trument de relations entre les peuples de nature à hâter ce mouve- 
ment. L'œuvre de Nietszche, dans sa dernière partie, s'inspire 
des mêmes idées, non moins que de la haine du christianisme et du 
mépris de l'humanité : elle peut se résumer dans la formule sui- 
vante : « Le maintien dé l'état militaire est le dernier moyen qui 
nous soit laissé, soit pour le maintient des grandes traditions, soit 
pour l'institution du type supérieur de l'homme, du type fort. Et 
toutes les circonstances qui perpétuent l'inimitié, la distance entre 
les Etats, se trouvent ainsi justifiées (2). i Le maréchal de Molke 
exprimait la même ponsée lorsqu'il écrivait dans sa Lettre du 
11 décembre 1880 à Bluntschli : « La paix perpétuelle est un 

(1) F. Passj, Histor, du mouv, de la paix^ 1904. — G. Bonet-Maury, La 
Paix par le droit, novembre 1910, p. 591 et suiv. 

(2) Daniel Halévy, La vie de Fréd. Nietzsche, p. 356. — Nietzsche, Ainsi 
jparla Zarathoustra, 1882; Au delà du bien et du mal; La volonté de puis* 
sance, 1887. 
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réve, et ce n'est même pas un beau rôve. La guerre est un élément 
de Tordre du monde établi par Dieu. Les plus nobles vertus de 
l'homme s'y développent : le courage et le renoncement, la fidélité 
au devoir et l'esprit de sacrifice ; le soldat donne sa vie. Sans la 
guerre, le monde croupirait et se perdrait dans le matérialisme/» 
Dételles idées trouvèrent un écho même en France, où les hu- 
miliations de la défaite avaient provoqué une réaction militariste. 
La Revue des Deux-Mondes publiait, le 1" février 1871, les lignes 
suivantes : « Une société constituée en paix perpétuelle tomberait 
peut-être en décomposition ; mais la guerre, quand elle éclate, 
doit être juste, motivée et mesurée. Elle n'est légitime qu'autant 
qu^eile est nécessaire. Dans de pareilles conditions, la guerre peut 
retremper les mœurs politiques et relever le caractère des nations. 
Un état y retrouve* sa virilité (1) ». Le môme numéro contenait 
cette appréciation du pacifisme : « Il s'était créé une sorte de senti- 
mentalisme humanitaire qui n'était ni sans exagération ni sans pé- 
ril... Nous l'avons vue à l'œuvre, celte fraternité des peuples! 
Quand elle n'est pas réciproque et garantie, elle n'est rien autre 
chose qu'une mysliflcation sinistre. » Et l'on réclamait l'éducation 
du patriotisme français par l'école et la ca8erne(2). Plus loin, on 
afBrmait que la Prusse avait réalisé l'unité de la nation allemande 
par ses institutions militaires et par le développement d'une haine 
séculaire contre la France, et l'on ajoutait : « Aujourd'hui l'œuvre 
est faite. Allemands du nord ou du midi, tous ont mérité notre 
inimitié... Cette haine subsistera, car elle est légitime. Ses causes 
nous seront longtemps présentes dans toutes les ruines que la 
guerre'a faites, et, quand ses ruines seront réparées, nos souvenirs 
de deuil et d*hamiliation, les récits que nous demanderont nos en- 
fants, la place que tiendra dans l'histoire cette chute d'une grande 
nation dont l'honneur seul a été sauf, ne nous laisseront jamais 
oublier ce que nous avons souffert et à qui nous le devons. Notre 
patriotisme s'est réveillé avec nos premiers ressentiments ; il fera 
de toutes nos. amertumes son constant aliment dans ses efforts 
pour nous relever, et il n'aura pas à en rougir. La haine, disent 
les philosophes, est fille de l'amour, et lorsqu'elle prend naissance 

{1) Ch. Gimud, Le dr. des gens et la guerre^ p. 437. 
(2^ Caro, Vidée de la patrie^ Ibid., p. 252 et bs. 
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dans l'amour de la patrie, elle est ennoblie par son origine » (i). 
La eonfiance dans le r6Ie civilisateur de la gaerre était partagée 
même par les spécialistes du droit deç gens, c La guerre, écrivait 
l'un des pins éminentf , n'est pas toujours un mal ; quelqujefois elle 
est le souverain remède à des maux intérieurs, elle retrempe le& 
caractères amollis et viciés par une longue paix ; elle est souvent 
un moyen | de propagation des idées généreuses et du pro- 
grès • (2). 

N,éanmoin8 le développement du pacifisme se poursuivait. Le 
Congrès réuni à Paris à l'occasion de l'Exposition de 1878 eut nn . 
caractère officiel. En 1888 fut fondée la Conférence interparlemen- 
taire sur Tinitiative de la Société ouvrière anglaise de la paix. 
Cette conférence, à laquelle tous les Parlements se font représenter^ 
se réunit chaque année depuis 1889, de même que les Congrès de 
la paix. Le Bureau international de la paix, composé d'une com- 
mission internationale, sert de centre d'iuformaliofi et d'action^ 
aux innombrables sociétés de la paix qui existent en tous pays. En 
1909, à la suite du Congrès scientifique de Santiago, a été fondée- 
la Pan-American ûssociation for peace and arbUration^ composée 
des délégués de tous les Etats de TAmérique, qui s'est mise aussi- 
tôt en rapports avec les Bureau international. 

Ce mouvement se traduit, chez les spécialistes du droit des gens^ 
par des tendances bien différentes, dans Tensemble, de celles de 
leurs devanciers. Ceux qui approuvent les procédés violents et bar« 
bares sont rares, dans la seconde moitié du xix* siècle ; la plupart 
réprouvent la guerre, et la science du droit international est désor* 
mais l'un des meilleurs soutiens du pacifisme. Nulle manifestation 
de ce changement n'est plus significative 'que celles qui se fai* 
saient jour en Allemagne à l'époque même où les tendances con* 
traires dominaient dans les milieux intellectuels. La citation sui- 
vante exprime ces tendances avec d'autant plus de force qu'elle 
émane de l'un des maîtres les plus réputés de celte science, 
répondant aux déclarations belliqueuses du maréchal de Moltke 
qu'on a lues plus haut : a La règle du monde actuel n'est plus la 

(1) E. Beaussire, Les haines nationales t îbid.y p. 502, 510. 

(2) Ortolan, jR^^/w int. et dipL de la mer, 1864, t. II, p. 5-6. — Cet auteur 
approuve la capture des navires de commerce par les belligérants {Ibid,^ 
p. 35 et 88.). 



CHAP. IX. — LA MORALE DBS NATIONS CONTEMPORAINES 279 

guerre, c'eët la paix... Jq ne puis me joindre aux brûlantes apo- 
logies de la guerre, auxquelles d*im[ orlants écrivains ont vive- 
ment associé leur nom en Allemagne, comme d'autres Tavaient 
fait eu France. Bien que j'estime fort haut la bravoure, le cou- 
rage, le sang-froid, les qualités viriles qui se développent 
pendant la guerre et qui, mettant en jeu toutes les forces corpo- 
relles ou tous les ressorts de Tâme, les élèvent jusqu*à Théroïsme, 
je Sais retenu par la pensée de la haine sauvage des hommes 
contre d'autres hommes, par \& spectacle d'in:îividu8 possèdes 
de la rage de détruire, de piller ou de faire couler le sang. Je 
me souviens des souffrances horribles et souvent entièrement inu- 
tiles que rhomme InQîge à son semblable. Je songe à la fortune 
de tant de familles compromise, au bonheur de tant de milliers 
d'individus anéanti. Les chants de victoire sont pour moi comme 
les hurlements des loups, ou tout au moins comme les rugisse- 
ments du lion affamé (1). » Alors qu'en 1899, la Conférence de 
La Hiye était qualifiée par rilluslre hklorien Mommsen de 
c faute d'impression de Thistoire universelle », et que le pro- 
fesseur Zorn, qui y représentait son gouvernement, combattait 
rinstitution de l'arbitrage qu'il jugeait « contraire à l'esprit de 
la tradition bismarckienne », ce même professeur était, lors de 
la deuxième conférence, en 1P07, l'un de ses défenseurs, et 
déclarait a reconnaître sans restriction son importance pour le 
maintien de la paix universelle. » H faisait connaître en même 
temps que la cause d'un changement aussi rapide dans ses idées 
a été la propagande des sociétés de la paix : a Je ne crains pas 
de confesser loyalement que Téducateur, en cette matière, a été 
le pacifisme, ainsi que les institutions qui se rattachent à ce mou- 
vement : c'est^ avant tout, grâce à la puissante propagande du pa- 
cifisme que ridée de Tarbitroge international e>t devenue un lieu 
commun de l'opinion publique ». Cette déclaration, corroborée par 
plusieurs des professeurs les plus illustres des universités alle- 
mandes tels que les professeurs Meurer et Niemeyer en 1905, 
Kohler en 1906, Nippold et Schnecking en 1907, montre que ce 
mouvement si important, comme l'évolution générale du xix^ siècle, 
n'est pas dû à une élaboration artificielle des intelligences, mais à 

(1) Bluntschli, op. cit., 5* édit. Inlrod , p. 10-11. 
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une source bien plus profonde, qui atteint les intellectuels par la 
force de leur emprise sur la société toute entière : t Ce n'est pas 
seulement dans le domaine social, mais aussi dans le domaine in- 
ternational que la direction a échappé aux juristes; ce que, dans le 
premier, les économistes, les philanthropes, les chefs religieux et 
les hommes d'Ëtat ont réalisé au pro&t du droit, les pacifistes l'ont 
fait dans Tautre. Il est grand temps, pour la science allemande, aa 
lieu de laisser tomber sur l'activité pacifiste un regard dédaigneux, 
d'élaborer les suggestions qui sont montées de ce parti jusqu*à 
nous » (1). 

Un mouvement semblable s'observe parmi les publicisles de tous 
les pays. Lorimer, HoUs, Halleck aux Etats-Unis, Fiore en Italie. 
F. de Martens en Russie, Pradier-Fodéré en France, pour ne 
citer que les plus illustre?, sont unanimes à saluer l'ère du droit 
qui s'annonce et qui fait reculer celle de la violence et de l'injus- 
tice. Le fondement du droit international n'est autre, écrit Fiore, 
que le christianisme qui « seul a pu élever l'homme au-dessus de 
toutes les formes variables de la société civile et politique, et éta- 
blir la théorie des droits naturels et absolus 9 (2). 

F. dé Martens raconte qu'étant entré un jour dans une église, il 
entendit les paroles suivantes adressées par le prêtre à un jeune 
couple dont il bénissait l'union : c( Observez, mes jeunes amis, 
pour les actes de votre vie future : dans les grandes choses, 
f unité; dans les petites choses, la liberté; dans toutes choses, la 
charité ». Et il ajoute : a Ces paroles d*antique sagesse m'ont 
laissé une profonde impression... Plus j'y réfléchissais, plus je me 
persuadais de la vérité de ces recommandations pratiquesdana leur 
application aux relations internationales... C'est par des efforts 
combinés — viribus unitis — que les Etats ont pu créer ces grandes 
œuvres internationales, et amener tout le progrès de la civilisation 
de nos jours dont les peuples peuvent s'enorgueillir avec raison 



(1) Schnecking, Vovganis. du inonde^ 1907. — Cf. A.-ïL Fried, La Paiz 
par le Droit, juillet, 1910. 

(2) Fiore, Nouv. dr. int, publ., trad. Pradier-Fodéré, 1868, t. I, p. 20-11. 
67. — Lorimer, Princ. de dr, tnt., trad. Nys, 1885, préf., p. xi, xiii, 190. ss. 
206, etc — Holls, Peaoe confer. at the Hague, 1900. — Halleck, Intcrn 
law, 1861, 4e éd., p. 52, 520, 539 et sa. 630. 
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à la fin du xix* siècle. Mais le respect de la liberlé et de la person- 
nalité d*autrui, dans les limites du droit et de la morale, est le 
gage indispensable de l'existence paisible non seulement des con- 
joints, mais encore des nations entre elles... Enfin, qui pourrait 
douter que la cbarité n'accomplisse les [plus grands exploits dans 
le domaine des relations internationales et ne se signale par les 
conquêtes les plus éclatantes ? 11 suffit de se rappeler la Croix- 
Rouge, qui, sur ce terrain, est devenue un symbole d'humanité et 
de miséricorde... Les véritables vainqueurs sont après tout, non les 
commandants des armées victorieuses, mais bien la sœur de cha- 
rité, les médecins et ces serviteurs si héroïques de la Croix-Rouge, 
si admirables dans leur abnégation. Ce sont eux qui prennent 
possession du champ de bataille abandonné par l'armée victorieuse, 
pour remporter au nom des principes d'humanité et de miséricorde 
de plus grandes victoires encore sur les passions sauvages et les 
instincts de brutalité qui malheureusement se donnent un si libre 
<50urg en temps de guerre » (1). 

« Il faut reconnaître, écrit Pradier-Fodéré, une aspiration théo- 
rique générale vers des pratiques plus favorables à la prospérité mo- 
rale et matérielle des nations. L'humanité tend progressivement à 
adoucir ce qu'elle ne peut encore empêclier. On enseigne couram- 
ment aujourd'hui que le droit prime la force, qui ne peut interve- 
nir légitiment que pour défendre le droit ; que la loi morale est la 
même dans les relations de peuple à peuple que dans celles de ci- 
toyen à citoyen... Quel signe plus manifeste de la disposition des 
«sprits à substituer dans la relation des Etats les règles fixes du 
droit à l'arbitraire domination de la force, que les efforts qui se 
poursuivant de nos jours en vue d'arriver à une codification du 
droit international ? Quelle .meilleure preuve de radoucissement 
des mœurs générales, que la tendance humanitaire des esprits 
à prévenir ou à modérer les maux de la guerre ? » L'auteur 
signale l'importance nouvelle des faits économiques dans l'évo- 
lution des relations internationales : c'est l'interdépendance des 
nations dans ce domaine qui a donné lieu aux traités de com- 
merce, de navigation et à toutes les conventions tendant à faci- 
liter les échanges et à rapprocher les peuples. « Cette grande idée 

<1) F. de Martens [La Confér. de la paix, trad. de Sanoé, 1900, p. 38 et ss.]. 
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de l'unité du genre humain que le stoïcisine avait soupçonnée^ 
dont la religion a fait nn dogme, dont la philosophie démontra 
la réalité par Tidentiié des facultés et par l'existence d'une loi 
rationnelle» tend donc chaque jour à entrer dans le domaine des 
faits (1). » 

Cette préoccupation croissante de nos jours de rendre à la mo- 
rale la place qui lui revient dans les rapports internationaux, et 
que nous avons déjà notée, est d'autant plus remarquable que les 
progrès de la méthode positive sembleraient devoir la contrarier. 
« Le droit positif, même imparfait mais généralement admis et re- 
connu, a plus de valeur au point de vue des relations internatio- 
nales que les essais théoriques qui tendent à faire admettre un 
principe parfait, mais que la communauté internationale corn- 
bat. (2) >) Et cependant, si le caractère vivant du droit des gen* 
qui transforme incessamment les relations internationales et donne 
à l'observation de ces dernières une importance capitale, est 
un fait qui s'impose aux yeux de presque tous les auteurs mo- 
dernes (3), Texistençe et la nécessité de principes moraux dans ces^ 
relations est un autre fait qui ne peut être négligé par l'observateur 
consciencieux. C'est ce que constate Phillimore lorsqu'il remarque 
que l'Angleterre a observé les règles d'un droit supérieur même 
avec les Indiens qui ne sont cependant pas assimilés aux nations 
civilisées, et il approuve la déclaration que faisait le gouvernement 
anglais au xviii^ siècle, suivant laquelle « le droit international est 
fondé sur la justice, Téquité, la bienséance et la raison des choses, 
avec la confirmation d'un long usage » (4). Pradier-Podéré dit de 

(1) Pradier-Fodéré, Traité de dr. int, publ., 1885. Introd., n» 40, p. 109 
et 88. 

(2) Holtzendorff, Introd. au dr. des gens, p. 27. — De même, Calvo critique 
la notion de la justice de' la guerre exprimée par le8 anciens jarisoonsultee., 
par la raison que l'appréciation- de celle-ci varie suivant les temps et les pays 
(Traité, t. IV, p. 32 et 88.). 

(3) Neumann, Fond. dudr. des gens moderne de VEur., 1856. — Holtzen- 
dorfif, Man. du dr. des gens. — Balmerincq, Dr, des gens. — Gareis, Inst. 
du dr. des gens. — Phillimore, Comment, up. Int, law. — Calvo, Traité^. 
préface de la 2« édit. ; t. I, p. 154 et ss. — Alvarez, op. cit., p. 9, 264-267. 

(4) Gomment, up. int. làw, § 20. — Lorimer déclare que, tout en recon- 
naissant les services de Técole positive pour la recherche des conditions de 
réalisation des lois naturelles, il la rejette parce qu'elle sépare le droit de la 
morale et de la loi naturelle, ce qui lui enlève tnute valeur pratique : car « il 
ne nous est pas plus possible de construire un organisme politique ou un or* 
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même que le droit positif doit consulter non seulement l'histoire^ 
les conditions matérielles de la vie, mais aussi Je sentiment du droit 
qui prévaut parmi les nations civilisées (1). 

Nul n*a mieux exprimé la coexistence de ces deux principes que 
BluntscbH : a Le droit est un ordre vivant dansTliumanité, et non pas 
un ordre mort en dehors de rhumanrté ; le droit vivant seul, et non 
le droit mort, est susceptible de se développer et de progresser avec 
les nations... Le droit de naissance naturelle des peuples et des Etats» 
le droit de développement de rhumanité, le droit du progrès et de 
la vie doit être reconnu et défendu par la science d'une manière 
plus franche et plus décidée que ce n'a été le cas jusqu'aujourd'hui, 
si la science veut remplir sa haute mission morale et intellectuelle 
et porter en avant le (lambeau lumineux sur la voie de l'humanité. 
La science juridique, à mon sens, ne doit donc pas se borner à en- 
registrer les règles en vigueur depuis les teimps passés ; elle doit 
au contraire proclamer les principes nouveaux de la conviction 
juridique, efficaces dans le temps présent (2). » Il n'est pas sans in- 
térêt de remarquer que ce sont les propres exigences de lamélhode 
scientifique qui ramènent aujourd'hui à la constatation de la né- 
cessité de principes moraux supérieurs aux contingences positives, 
alors que tant d'esprits ont cru pouvoir les éliminer au nom de 
cette même science. • 

Ce que les jurisconsultes ne remarquent pas assez, c'est que 
ces principes qui semblent nouveaux aujourd'hui ne sont autres 
que ceux que le christianisme proclame depuis vingt siècles (3). 
Nous avons déjà noté la source essenUellement religieuse du mou- 



g^nisme inieniiatiofial eontrairemeiit aux lois de la morale, qu'il ne nous €Bt 
possible de bâtir une maison contrairement aux lois de la stabilité ». Fiore 
affirme que «le bat de la scienoe du droit international moderne est d*exa« 
miner et de critiquer le droit ancien, en le modifiant et en le mettant en har» 
monieavec les aspirations des peuples... Un grand progrès reste à réalis«r 
dans la science du droit international :. elle a encore à discuter et à dé- 
montrer les vérités rationnelles en vertu desquelles elle doit elle-même se 
restaurer et se renouveler » {Op. cit.,, p. 20-22). 

(i) Pradier-Fadéré, Traité de dr. int, publ. — Cf. sous Fiore, Op. cit. 
p. 19, note 2. — Rev. dr, int., t. XVII, p. 5. 447, 539 ; t XVIII, p. i88, 281. 
— A. Piilet, Les fondwL du dr. int., introd., p. xin, xxiv et es. — Funck- 
Brentano et Soret, Précis^ p. 232. 

(2) Bliintschli, Dr. des gens mod. des Etats civil, 1867, avant-propos. 

(3) V, cependant les affirmations très nettes de Fiore, op. cit., supra. 
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Yement padGsle, qui constitue le progrès le plus important de 
ridée morale dans les esprits contemporains en matière de rela- 
tions internationales. Nous Tavons aussi constatée indirectement 
en remarquant les écarts de pensée ou les utopies dans lesquels 
sont tombés ceux qui n*avaient pas puisé à cette source. 11 suffirait, 
pour le constater encore, d'observer le mouvement international 
ouvrier, dont le fondement positif vrai, à savoir la similitude des 
situations économiques et des intérêts de la classe ouvrière en tous 
pays, ne Ta pas préservé des déductions erronées tirées d*un prin- 
cipe faux, Tanarchisme et rantipalriotisme (1). 11 en est de même 
des tendances d'un nombre croissant d^lnstituteurs primaires, dans 
Tesprit desquels les sentiments pacifîques, mal assimilés, dégé- 
nèrent facilement eu antipatriotisme (2). 

Ou peut rapprocher de cês déviations celles que produisent sur 
d'autres esprits une conception religieuse faussée par une notion 
antiscientifique du rôle de la morale religieuse sur la société hu- 
maine. En s'appuyant sur les principes de cette morale sans tenir 
compte des conditions de son application, Tolstoï et ses adeptes 
arrivent à les transformer en éléments de désorganisation sociale. 
Dieu, en disant aux hommes : Tu ne tueras (pas, ne leur a pas im- 
posé une règle impossible à pratiquer; son observation est au con- 
contiaire la seule conduite qui permettrait à l'homme d'être heu- 
reux. Tolétoï en conclut que tout ce qui lui est contraire doit être 
rejeté d'une façon absolue, non seulement la guerre, la violence et 
les passions mauvaises, mais tout ce qui peut être Toccasion de ces 
violations de la loi, comme l'organisation politique et les divisions 

(1) L'Internationale^ fondée h Londres en 1864 dans un but purement éco- 
nomique et avec des tendances sociales entièrement neutres, évolua, en 1867 
et 1868, vers le communisme, proclamant la grève générale en cas de guerre: 
aussi émigra-t-elle promptemeat d^Angleterre où, dès 1872, elle ne comptait 
plus qu'un nombre infime de partisans. 11 est juste d'ajouter que les trayail- 
îeurs les mieux organisés se refusent à suivre ces meneurs dans la voie de 
l'internationalisme absolu : les congrès des trade-unions anglaises n'ont ja- 
mais voté les motions antimilitaristes présentées, et les syndicats socialistes 
allemands se sont proclamés prêts à d(^fendre leur pays, le jour où il serait 
menacé. La C. G. T. qui, à son congrès du mois d'octobre 1910, a préconisé la 
grève générale révolutionnaire comme réponse à toute déclaration de guerre, 
a publié, au mois d'août 1914, un manifeste inspiré du plus pur patriotisme. 

(2) R. Millet, Rev, pol. et pari, y 1905, .t. XLIII, p. 458 et ss. — G. Goyau, 
Vidée de patrie et Vhumanitù,riême, 
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entre nations. « Pour délivrer les hommes des maux terribles et 
sans cesse grandissants que leur font souffrir les armements et les 
guerres, il est inutile de compter sur des congrès, des conférences» 
des traités ou des tribunaux d'arbitrage ; ce qu*il faut, c*est anéan- 
tir ces instruments de violence qu'on appelle des gouvernements^ 
et qui causent aux hommes les plus grands malheurs. — Pour que 
les gouvernements disparaissent, il sutura que les hommes com- 
prennent que le patriotisme, unique soutien de ces dangereuse» 
machines, est une sentiment grossier, nuisible, honteux et laid, et 
surtout immoral (1)... » 

Cette thèse, nous l'avons déjà rencontrée, au moins en germe, 
chez certains des premiers disciples du Christ et chez les Réforma* 
teurs. Aucune de ces tentatives nia prévalu contre les forces de la 
vie sociale, qui font de Timp^rfection de la nature humaine et de 
Tacheminement progcessif et discontinu de celle-ci vers Tidéal mo« 
rai qui lui est proposé, l'enjeu de sa liberté. Aussi les adeptes de 
ces théories, qu'il s*agisse des Mennonites ou des Doukoborts, ont- 
ils dû, soit se plier aux exigences de la vie en société', s'ils voulaient 
continuer à faire partie de celle-ci* soit se retirer à l'écart. L'his- 
toire delà révolution russe illustre d'une façon saisissante la portée 
pratique de semblables doctrines : alors que sa capitulation devant 
l'armée allemande sous prétexte de réaliser ses aspirations paci- 
fiques, risquait de compromettre la cause de la justice et de la paix 
défendue par la France et ses alliés, elle réorganisait une « armée 
rouge » sur les bases d'une discipline de fer à l'effet d'assurer le 
règne du terrorisme dans le pays livré à tous les excès du meurtre 
et du pillage. 

Le contraste entre cette attitude et celle des Etats-Unis entrant 
dans la guerre précisément pour faire triompher le respect du droit 
et la sécurité des peuples, éclaire d'un jour lumineux la dislance 
qui sépare l'idéologie orientale du sens pratique américain : l'ob- 
jectif pacifique» identique dans la forme, dérive en réalité de sources 
aussi différentes que les moyens par lesquels il tend à se réaliser 
et les résultats pratiques qu'il obtient. C'est pourquoi l'expression 
de lai théorie de la violence, comme la manifestation de la politique 



(1) Tolstoï, Les rayons de VAuhey trad. Jienstock, 1901, p. 276 ; Ma relu 
gion, 5« édit., p. 50-51, 10^107, 253 et ss. 
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d'expansion fondée sur la couquiêlc, n'y est qu'an accident et con»- 
litue plalôt la réaction qoi, dans l'organisme social comme dans 
Torganisme physique le plus sain, tend à dépasser la me&are nor- 
male pour compenser les excès en sens inverse. C'est à ce point de 
vue qu'il faut se placer pour apprécier les déclarations d*un Roo- 
«evelt écrivant que « toutes les races puissantes ont qté des races 
aimant la lutte, et dès l'instant qu'une race perd le goût de la lutte, 
elle perd le droit de se tenir au premier rang, quelle que soit sa 
puissance commerciale et financière », que « la paix n'a pas de 
triomphe aussi grand que les suprêmes triomphes de la guerre », 
ou que « le courage du soldat... est une qualité plus noble que 
celles développées ordinairement en temps de paix ». Son idéal 
est plus élevé lorsqu'il qualifîe d' « infâme n la paix obtenue par 
le concert des puissances en laissant les Turcs commettre les mas- 
sacres d'Arménie, ou lorsqu'il constate les développements du paci- 
fisme parmi les nations civilisées et s'en réjouit, af6rmant que<( toute 
expansion d'une grande puissance civilisée (sur les pays sauvages) 
signifie une victoire pour la loi, l'ordre^et la justice... [L'expansion a 
été un profit, non pas tant pour la puissance qui en bénéSciait mo- 
mentanément, que pourle monde entier... A.ufond, la^cause de Tex- 
pansion est la cause de la paix. » Si la guerre peut être parfois 
nécessaire, elle ne se justifie que par l'œuvre de paix qui en résulte: 
a Ce ne fat pas par hasard que nos trois leaders (Washington, Lincoln 
et Grant) furent des hommes qui, tout en ne reculant pas devant la 
guerre, furentnéanmoinsdufondducœur des hommesde paix... La 
paix doit être la condition normale, ou bien la nation marchera à 
une ruine sanglante. (1) » 

Il est juste d'ailleurs de reconnaître que le militarisme, — ou si 
Ton veut rimpérialism« américain, se distingua sensiblement de 
celui qui se manifestait à la même époque en Allemagne. Alors 
que ce dernier ne visait que la domination et l'extension de la 
puissance publique, le premier a pour objet le développement de 
la civilisation et l'intérêt de l'humanité en général. C'est ainsi que 
le capitaine Mahan, tout en proclamant « un peu ignobl'e » Tidéal 
de la paix, en exaltant les bienfaits du militarisme, et en considé- 

(t) Gh. Roosevelt, Lidéal amérioain^ trad. A. et E. de Rousiers, 1904, p. 132, 
134 ; La vie intense^ p. 22 et ss., 172173 ; Discoucs prononcé à Christiania 
-en mai 1910. 
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rant que le re&pect de la propriété privée par les belligérants est 
une chose impossible, est surtout inspiré par la pensée du « salut 
4e la race blanche » et de la civilisation menacée par les bar- 
bares (1). 

La conclusion qui ressort de l'analyse qui vient d'être esquissée 
des diverses altitudes des esprits contemporains au sujet de l'idée 
morale dans les rapports internationaux, est l'identité qui existe 
entre cet idéal et la morale traditionnelle du christianisme, et en 
outre le fait que c'est bien cette source qui alimente directement ce 
mouvement des esprîts. Que certains catholiques français se fas- 
sent encore parfois l'écho des théories de J. de Maistre sur les bien- 
faits de Ja guerre (2), il est aisé de voir les influences d'ordre po- 
litique qui produisent de telles déviations du sens religieux, de 
même que le déchaînement des passions résultant de la guerre qui 
explique l'explosion des sentiments de haine et de violence qui 
ee sont manifestés au cours des hostilités. En réalité, la tradition 
chrétienne n'a jamais cessé d'être affirmée par ses représentants 
les plus autorisés. 

Aux théories de J. de Maistre nous pouvons opposer, comme re- 
présentant cette doctrine, des prêtres comme Charles Perraud qui 
réfutait le philosophe du haut de la chaire (3), ou comme Gratrj 
qui écrivait : c Le genre humain est, à l'image de Dieu, une plura- 
lité de personnes destinées à l'amour, à Tunion dans la liberté. » 
dette union se traduit d'abord f>ar la famille et la patrie, sans 
lesquelles l'humanité serait inorganisée, puis par l'impulsion com- 
mune vers une vie plus abondante, d'où dérive 1' « admirable loi 
de solidarité qui veut que tous les hommes, sous peine de mort, 
travaillent tous pour tous* » A celte union s'oppose l'homicide, à 
l'égard duqoel l'opinion publique c semble encore barbare. La 
guerre, le duel, et l'assassinat politique, sont gloriliés... C'est l'as- 
sassioat manife&te, c'est un crime colossal ; mais, dans l'Europe en- 
tière, le parti de ceux qui triomphent se tait ou applaudit... Que 
dites-vous de ces hommes, on, si vous voulez, de cet homme, qui 

(1) A.-T. Mahaa, Le salut de la race blanche, trad. Izoulet, p. 98 et ss. 

(2) Brunetière, Discours de combat, 1900, p. 127,165 et s».; Rev, des 
Deux-Mondest 1905, p. 281 et ss. 

(3) Gh. Ferraud, L'Evangile de la Paix, sermoa prononcé à Saint-Rocb» 
le 24 mars 1869. 
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a troavé en lui assez d'orgueil barbare, de féroce ambition, 
d'aveugle cupidité et de mépris dû genre humain, pour porter le 
décret de l'un de ces immenses et solennels massacres, qu'on 
nomme les guerres ?... Quel sera son jugement au tribunal de 
Dieu?... Le vol à main armée, d'homme à homme, c'est le bri- 
gandage ; de peuple à peuple, c*est la conquête 1 La conquête l 
vieux mot plein de sotte impudence que dans cent ans, j'espère, 
on n'osera plus prononcer... Un grand progrès du monde a com- 
mencé le jour où, dans la société moderne, quelques hommes se 
sont résolus à appliquer aux affaires humaines la raison et l'évi- 
dence morale : le jour où on a osé croire qu'il n'y a qu'une morale, 
une justice éternelle, immuable, une et la même toujours, en toute 
affaire humaine, d'homme à homme, de peuple à peuple, de gou- 
vernant à gouverné. Ouï, c'est une sublime et puissante audace que 
de savoir et vouloir s'appuyer, dans les affaires de l'humanité, sur 
des évidences morales comme celle-ci : Il est absurde, et il est dé- 
testable, que les hommes s'égorgent entre eux ; il faut donc que 
cela finisse » (1). 

Parmi les autorités les plus indiscutables, on n'a que l'embarras 
du choix. Ce sont les quarante prélats réunis à;Rome à l'occasion du 
Concile, qui demandaient au Pape, en 1870, de définir solennelle- 
ment les règles du droit canonique concernant ie droit des gens et 
la guerre, à l'effet de porter remède aux maux causés par les ar« 
mements (2). C'est Pie IX qui répétait souvent : a II faut que la 
guerre disparaisse du monde », et qui écrivait en i870 au roi de 
Prusse et à Napoléon III pour les engager à désarmer. C'est Mgr 
Freppel écrivant en 1887 à Léon XIII pour lui demander de pren- 
dre l'initiative d'une solution de la question d'Alsace-Lorraine, en 
tenant compte à la fois de la situation acquise et des droits des po- 
pulations, et en 1888 à Castelar pour protester publiquement contre 
un règlement éventuel de la question par une nouvelle guerre. 
C'est Léon XIII, disant de l'aversion qui existe de nos jours contre 
la guerre : « Répulsion sainte et légitime, car si la guerre est quel- 
quefois nécessaire à la paix future, elle entraîne toujours à sa suite 

(1) Qratry, La morale et la loi de Vhist.^ 1868, t. 1, p. 64 et ss., 103 et 88.| 
144 et 80. 

(2) A. Chrétien, La papauté et la confé%\ de lapaix^ dans la Rev, dr, int, 
pub., 1899, p. 285. 
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d'innombrables calamités... ^aesi, toutes les fois que notre pensée 
se reporte vers ces horreurs^ nous sentons-nous de plus en plus en- 
flammé de Tardent désir de mettre un terme à ce péril et d'écarter 
de tous les peuples ce danger qui nous fait trembler. Il n'y a donc 
rien de plus nécessaire que de lutter contre la guerre, et tout ce 
qu*on fait dans un pareil sens ne peut qu'être considéré comme 
une large contribution non seulement à Tidée chrétienne mais 
encore au salut public (1) ». C'est Pie X écrivant, le il juin 1911 
aux évêques des Etats-Unis : « C'est une tâche noble entre toutes 
que dô travailler à unir les cœurs, à réprimer les impulsions belli- 
queuses, à écarter les menaces delà guerre, à li];>érer enfin les peu- 
ples des angoisses delà paix armée, et tout ce qui est traité en ce 
sens, même si le but n'est pas immédiatement ou pleinement at- 
teint, n'en demeure pas moins une entreprise glorieuse pour ses 
promoteurs et bienfaisante pour la société... Aussi noua réjouissons- 
nous d'une initiative qui, si elle doit paraître digne d'éloges à tous 
ks hommes de bien, mérite tout particulièrement d'être approuvés 
par Nous qui représentons Celui qui est le Prince et le Dieu de la 
Paix... Nous souvenant des exemples donnés par tous ceux de Nos 
illudtres prédécesseurs qui, dans la mesure où les circonstances 
l'ont permis, ont rendu tant de services éminents à la civilisation 
des peuples aussi bien qu'à la sûreté des empires, et alors qu'en 
cela le seul droit qui nous reste aujourd'hui est d'adresser à Dieu 
de pieuses prières. Nous supplions instamment ce Dieu qui lit dans 
les cœurs et les incline oh il lui plaît d'assister ceux dont les ef- 
forts visent à procurer aux peuples les bienfaits de la Paix. Quant 

r 

è ces peuples, unis par une même aspiration pacifique^ éloignant 
d'eux les calamités de la guerre et de la haine, qu'il leur accorde 
de jouir enfin des douceurs si belles de la Paix (2). » C'est Benoît XV 
qui n'a cessé, au cours de la dernière guerre, d'en déplorer les 
horreurs, suppliant les gouvernements d'y mettre un terme et rap- 
pelant la cause réelle de ces conQits, qui est l'absence des senti- 
ments de charité mutuelle, du respect de l'autorité et surtout la 

(1) E. Billard, Léon XIII et le désarm,, 1894. — Cf. Léon XIII, Allocution 
da 11 février 1889 ; Allocut. à V envoyé du tzar en 1893 ; Epist, apost. 
^ Prœclara », 20 juin 1894.— G. Goyau, La confér, de la Haye et le Saint' 
Siège, dans la Rev. des Deux-Mondes, t. GLIV, p, 590 et sa. 
(2) La Paix par le Droit, août 1911, p. 509, 

OIphe-Galliard 19 
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poursuite des richesses et des honneurs de ce monde (Encyclique 
du i" novembre 1914). Si ces appels ne purent être auivis d'effets, 
faute d*un acquiescement loyal de ceux qui avaient déchaîné la 
goerre, le Souveraio Pontife ne négligea aucune occasion de mettre 
en œuvre son autorité morale pour adoucir les rigueurs des hos- 
tilités (1). 

Les sentiments chrétieâs se traduisent d'une façon particulière- 
ment touchante dans l'appel que les cardinaux Gibbons, arche* 
véque de Baltimore, Logue, primat d'Irlande, et Yaaghan, arche- 
vêque de Weslminater, adressaient en 1896 aux catholiques des 
pays de langue anglaise, les invitant à promouvoir l'institution 
d'une cour d'arbitrage en vue de la solution pacifique des conflits 
internationaux. « Nous n*héflitons pas, pour ce qui nous concerne, 
à élever ensemble notre voix et à prpciamer à tous ceux qui sont 
accoutumés à suivre nos conseils, que [ce sera un ugne de Teffica- 
cité de la divine influence parmi eux, lorsque « la Nation ne tirera 
plus l'épée contre la Nation et ne se Uïrera plus aucunement à la 
guerre » (Isaïe, II, 4)... D'autres baseront leur appel sur des motif» 
touchant vos intérêts matériels, votre prospérité, votre influence 
et votre autorité sans borne dans les affaires des hommes. L'Eglise 
catholique reconnaît la force légitime de ces motifs dans l'ordre 
naturel des choses et bénit tout ce qui contribue un réel progrès et 
à l'élévation de la race. Mais la vraie base de notre appel repose- 
sur le caractère connu et la volonté du Prince de la Paix, vivant 
fondateur, chef divin de la Chrétienté. C'est lui qui a déclaré que 
l'amour de son frère est un second commandement placé immé- 
diatement après le premier. C'est Lui qui a annoncé an peuple le 
mérite et les récompenses de ceux qui cherchent la paix et la pour* 
suivent : « Bienheureux les pacifiques, est-il dit, car ils seront ap-^ 
pelés Enfants de Dieu (2) ». 

II serait difficile d'imaginer une expression plus significative de 
cette influence que l'exemple donné au monde par le Chili et la 
République Argentine. Lorsque les difficultés qui les divisaient au 
sujet de leur frontière commune eurent été aplanies par l'arbitrage 
du roi d'Angleterre, en 1902, ces deux Etats ne crurent pouvoir 



(1) Bulletin de lAlUanee française, 1917, II, p. 82, 98, 12a, 141. 

(2) Bull, de la Ligue des oathoU franc. pot»r la paix ^ n« 12, p. 30-31.. 
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mieux sceller lear paix qu*en signant une conventioa permanente 
d'arbitrage limitant leurs armements navals. Comme pour mieux 
montrer la portée morale de leur accord, ils dressèrent d*un com- 
mun mouvement sur l'un des cols les plus élevés de la Cordillère 
qui les sépare, pne statue colossale du Christ rédempteur, en pré- 
sence des ministres, des évèques des deux nations et de Tambas- 
sadeur d'Angleterre. Depuis lors, les efforts des marins de ces Etats 
ne semiblent liirigés qu'en vue des conquêtes pacifiques de la science, 
aidant lea explorateurs et faisant des croisières dans un but huma- 
nitaire et scientifique (1). 

(i) Alvarez, op^ oit,, p. 243. — Sisson, La RépubL Argent., 1910, p. 120 
«t 88., S25. 



CONCLUSIONS 



l'influence des conditions sociales, db la religion, 

DE LA philosophie. 



Les conclusions qui se dégagent de ce trop rapide examen et qui 
ont déjà apparu d'elles-mêmes aux yeux du lecteur^ sont assez 
nettes pour qu'il soit facile de les résumer sans longé développe* 
menls. La première concerne la source de l'idée morale dans les 
rapports internationaux. En môme temps que nous reconnaissions 
dans le sentiment religieux le facteur originaire et la cause des 
progrès de cette idée morale, nous étions amenés à n'attribuer aux 
philosophies qu'une influence insignifiante ; la meilleure preuve en 
est qu'aux époques de grande prospérité des écoles philosophiques, 
les systèmes qui en sont nés sont généralement en opposition avec 
les idées régnantes dans Topinion et avec la pratique des nations, 
et peuvent être considérées comme en étant le contre-pied. 

ttdi cause de cette opposition réside dans la nature même du pro- 
blème en jeu. L'idée morale dans les rapports internationaux sup- 
pose deux éléments ; une idée, c'est-à-dire un élément intellectuel ; 
des rapports sociaux, c*est-à-dire des manifestations de l'activité 
humaine s'inspirant de cette idée et la mettant en pratique. Or, si 
la philosophie fournit bien le premier élément, elle est générale- 
ment dépourvue de tout contact avec l'activité journalière et ef- 
fective de la masse des citoyens. Les philosophes du xviii^ siècle, 
comme ceux de Rome et de la Grèce, ont été des intellectuels 
^'adressant à d'autres' intellectuels, dédaignant d'être compris du 
peuple pour lequel ils éprouvent un profond mépris. De plus, ila 
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s^occupent des 'rapports abstraits des choses sans nul souci de la 
correspondance entre ces théories et la réalité concrète saisie par 
Tobservation des faits, ce qui éloigne encore leur œuvre de tout 
contact avec la pratique: cette lacune pour être comblée, exigerait 
remploi de ce dernier procédé, et modifierait les méthodes d'inves- 
tigation pratiquées jusqu'ici par la plupart des philosophes, 

La religion s'applique, au contraire, par définition, au second 
élément. Son objet est essentiellement de fournir aux hommes une 
ligne de conduite dans la vie, d'influencer leur libre activité en vue 
de la pratique de certaines règles morales. En revanche, certaines 
religions manquent du principe supérieur à la nature humaine qui 
en fait un idéal capable d'imprimer à celle-ci un progrès. Celles de 
la Grèceetde Rome, formées de légendes locales fort peu édifiantes» 
étaient purement rituelles, et île proposaient à leurs adeptes aucun 
efi'ort pour s'élever au-dessus de leurs instincts; les dieux de la 
mythologie ne valaient pas mieux que les hommes, et leur don- 
naient les pires exemples. C'étaient des religions de brigands. 

Le christianisme a réuni les deux éléments. L'Evangile a rappelé 
aux hommes l'idéal moral le plus élevé qui ait jamais été conçu, 
et que les Juifs avaient perdu de vue en négligeant l'esprit de leur 
l6i pour n'en garder que la lettre. Et cet idéal n'est pas simplement 
spéculatif ; il ne requiert pas une élaboration de l'esprit : il s'adresse 
à tous et n'exige que la bonne volonté de le pratiquer (1). L'in- 
fluence du christianisme sur l'état social est subordonnée à la coU 
laboration de ces deux éléments, théorique et pratique, et les pro- 
gr<^8 de la vie morale ne se manifestent que parmi les sociétés où 
elle se rencontre. Tels furent les premiers chrétiens et les^ peuples 
du Moyen Age. A partir de la fin de cette période, on voit ces 
deux éléments se dissocier. D'une part, les pratiques extérieures se 
vident de plus en plus de leur signification vivante et de leur ap- 
plication aux actes de la \ie journalière ; l'élément personnel et 
pratique disparaiL D'autre part, des tendances de plus en plus in- 
tellectualistes parmi les théologiens éloignent le contact entre la 
pensée religieuse et sa réalisation dans la vie de chaque homme. Il 
faut attendre jusqu^à nos jours pour retrouver des tentatives gé-« 
néralts en vue d'accorder ces deux éléments. 

(1) M^ith , XVIII, 3-4. — Luc, xviii, 16-17. — Math , vu, 21 et 8S. ; xxi, 28- 
32, etc. 
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Plas qu'en aucune autre domaine, cette observation se yérifie 
-dans celui des rapports internationaux. Le Moyen Âge, plus agis* 
«ant qu'intellectuel, applique aux relations de la vie publique, les 
préceptes qui visent la vie privée. Â partir du xii* siècle, la pra<* 
tique devient de plus en plus contraire à ceux-ci, tandis que Tœuvre 
des penseurs ne la reflète qu'imparfaitement et présente un con- 
traste avec elle. C'est vers le milieu du xix^ siècle seulement — 
pour l'ensemble des peuples civilisés — que les rapports interna- 
tionaux marquent un progrès moral sensible, élevant en même 
temps le niveau des conceptions des auteurs sur ce sujet, à mesure 
qu'ils s'en rapprochent davantage. 

Les observations qui précédent nous expliquent pourquoi Tidée 
morale de la tradition chrétit^nne est la seule qui se maintienne à 
une égale distance des conclusions extrêmes auxquelles aboutissent 
les déductions purementiogiques, à savoir la justification de la vio- 
lence ou la condamnation absolue de la guerre (i). La première as- 
simile l'homme à la béte ; la seconde ne s^adresse qu'à des anges. 
Or le Christ parlait à des êtres qui ne sont ni ange ni bête (2)* 
Pleine d'imperfections et de faiblesses, l'humanité est loin, en fait, 
4e présenter les conditions sociales requises par la pratique inté- 
.grale de Tidée morale qui lui est présentée : celle-ci ne peut cons- 
tituer pourelle qu'un idéal vers lequel elle doit tendre constam- 
ment et qu'elle doit réaliser dans la mesure où son imperfection et 
les conditions sociales le lui permettent. 

On objecterait à tort que la solution de la théologie catholique, 
-sur le sujet qui nous occupe^ ne se trouve pas explicitement for- 
mulée par le Christ, et dépasserait sa doctrine : une telle appré- 
ciation ne peut provenir que d'une conception purement intellec- 
tualiste et statique de la religion. Le seul enseignement que nous 
soyons en droit de rechercher dans la prédication du Christ est ce- 
lui de la morale absolue, constituant Tidéal de toute conscience 
iiumaine, dans tous les pays et dans tous les temps. Vouloir en dé- 



(1) Pascal, Pensées, éd., Guthlin, p. 124. 

(2) Les discussions qui ont «u lieu sur cette question dans les derniers 
'Congrès de la paix et le refus par ceux-ci de se prononcer, en présence de 
Tattitude des pacifistes intransigeants, montrent bien l'inexistence d'ano 
4iatre solution qui soit généralement acceptable. {La Paix par le Droit, août 
à9i0, p 529 et ss.) 
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gager des applications directes à telle société déterminée serait 
donner k la moralç un caractère de contingence qui détruirait la 
généralité de sa portée à Tégard de toutes les sociétés huniaines. 
Le domaine des lois sociales et leur correspondance avec la morale 
est resté en dehors des enseignements du Christ. Ce domaine est 
celui de l'expérience de l'homme, dont il constitue à chaque mo- 
ment le problème de la vie. L'application |journalière constante de 
la morale absolue aux conditions contingentes de la vie sociale ne 
pouvait être déterminée que pour un organisme vivant parmi les 
hommes, chargé de maintenir le flambeau de la morale au milieu 
des tempêtes du siècle. Spécialement en ce qui concerne la guerre 
et remploi de la force» on se trouvait en présence d'un fait exté- 
rieur, Texistence de la guerre et l'impossibilité de sa suppression : 
n'en pas tenir compte eût été un suicide pour la morale religieuse:. 
De la part d^hommes désireux de vivre et se croyant obligés pour 
cela de défendre leur existence, celle-ci ne pouvait se faire en- 
tendre qu en maintenant le précepte dans le domaine de la consr 
cienceet de l'instruction, non en lui donnant une interprétation lit- 
térale absolue. Sans doute cette solution présente un danger : on 
abu8e]de sa portée lorsqu'on va jusqu'à glorifier et légitimer la guerre 
en soi, sous le prétexte qu'elle est juste et nécessaire. La nécessité, et 
par suite Tobligation morale de commettre le meurtre, n'empêchent 
pas le meurtre d*être commis; que ce caractère supprime toute 
faute de la part de celui qui la conimet, il n*enlève pas le caractère 
immoral de l'eflét de l'acte lui-même. Ce dernier ne pourra donc 
jamais être commis de gaieté de cœur, mais seulement avec le regret 
d'avoir été obligé de l'accomplir (1). Cetécueil n'a pas toujours été 
évité, et l'on a pu se scandaliser parfois de voir les tendances d'un 
militarisme exalté trop facilement partagées par ceux qui devraient 
gémir sur ses conséquences (2). 

On voit par ce qui précède quel est le rôle des conditions so- 
ciales dans l'application de la loi morale. Celle-ci s'impose à toutes 

(1) Supray p. 61. 

(2) f lis sont grossièrement infidèles h l'esprit de TEvangile et de la loi 
nouvelle, les prétendus chrëliens... qui enferment toutes leurs sympathies et 
toutes leurs aspirations terrestres dans le cercle étroit d*un nationalisme ex- 
clusif, comme s'ils étaient le seul peuple élu de Dieu ;.. tous ceux qui, en leur 
langage ou en leur cœur, méconnaissent le Prince de la Paix pour n'invoquer 
que le Dieu des armées. » (A. Leroy-Beaulieu, La Revue, 15 mars 1906, p. 18&). 
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les sociétés : mais la façon dont ses préceptes seront compris, la 
forme qui sera donnée à sa mise en pratique varieront suivant les 
temps. Bien plus : certains peuples jouissent de conditions sociales 
plus favorables que d'autres à la pratique de la morale, et attei- 
gnent un niveau plus élevé, sous l'influence, non seulement des dis- 
positions intérieures propres à chaque individu, mais aussi des con- 
ditions extérieures s'appliquant à tout Tensemble d'une société dé- 
terminée. C'est ainsi que nous avons reconnu combien les occupa- 
tions agricoles ont contribué à la réalisation par les Israélites, et 
surtout par les Francs, de Tidée morale religieuse, et à l'inverse 
combien la responsabilité du brigandage et de ses conséquences, 
chez les Grecs, était imputable à leur formation sociale et aux con- 
ditions naturelles qui ont produit celle-ci. 

Cette relation avait déjà été entrevue par Montesquieu, qui en a 
seulement tiré des déductions abusives en soutenant que les peuples 
non cultivateurs ou pasteurs ont entre eux bien des sujets de dis- 
pute et que le droit des gens, chez eux, comprend tout ce qui, chez 
les autres, appartient au droit civil (1). Cette opposition entre les 
occupations. culturales et Tart pastoral, provient de ce que les 
seules nations dont les rapports internationaux étaient empreints 
de tendances paciHques et morales, à cette époque, étaient les 
peuples adonnés aux occupations agricoles. Montesquieu ne pou- 
vait pas encore se douter de Tessor industriel qui allait bientôt 
fausser cette proposition en entraînant une révolution dans les 
transports et les communications internationales et en créant un 
besoin de relations pacifiques et morales que les peuples cultiva- 
teurs eux-mêmes n'avaient jamais connu. Sans doute les occupa- 
tions agricoles n'ont rien perdu de leur inûuence moralisatrice, et 
son importance apparaît notamment dans la solidité et la confor- 
mité au nouvel idéal moral des liens qu^elles établissent entre les 
colonies et leurs métropoles (2). Néanmoins la distinction qu^on 
pouvait faire autrefois entre les peuples cultivateurs et ceux qui ne 
le sont pas, est beaucoup moins nette aujourd'hui, en raison des 
transformations qui ont été introduites par révolution économique 
dans le régime des échanges : le développement du commerce est 



(1) Esprit des lois, xviii, 12, 

(2) Supra^ p. 196 et ss. 
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devenu ooe nécessité pour tous les peuples producteurs, en raison 
de Textension de leurs marchés, et ce développement entraîne avec 
lui celui de Tindustrie, au moins de certaines branches de celle-ci» 
telles que celles du bâtiment, des constructions mécaniques et des 
constructipns navales. Et la prospérité de ces peuples est d'autant 
plus intense qu'ils se sont soumis plus complètement à cette évo- 
lution de leur activité induatrielle et commerciale : la comparaison 
de deux nations également agricoles, mais inégalement développées 
sous ces derniers rapports, la République Argentine et Russie, est 
instructive par la différence qui les sépare au point de vue du ca- 
ractère de leur action internationale. Il est même frappant d*ob- 
iserver que les peuples qui sont à la tète de révolution industrielle 
moderne, à savoir les Américains et les Anglo-Saxons, sont en 
même temps les plus avancés dans la voie qui achemine les na- 
tions vers la morale des temps nouveaux. Il a été de mode, dans 
certains milieux d'intellectualisme un peu superficiel, de reprocher 
à ces peuples leur absence de scrupules dans les relations interna- 
tionales en même temps que leur souci trop exclusif du bien-être 
«t de la richesse, et de mettre ces tendances en regard de Tidéa- 
Usme des peuples Latins, qui combattent pour l'Idée, même au dé- 
triment de leur repos et de leur prospérité. L'examen impartial et 
objectif des faits, tel qu'il ressort des précédents chapitres, est bien 
peu conforme à une pareille façon de voir : qu'on mette en regard, 
d'une part, la conduite des peuples Latins, depuis la fin du Moyen 
Age, par rapport à la réalisation de la morale dans les relations 
internationales, les obstacles à ses progrès qu'ils ont fréquemment 
soulevés, l'attitude des principaux d'entre eux dans la dernière 
guerre, et d'autre part, ce fait à peu près sans exception que les Anaé- 
ricains et les Anglo-Saxons ont été les premiers à proposer ou à 
appliquer toutes les règles internationales qui constituent ce pro- 
grès, le rôle chevaleresque qu'ils ont joué dans cette guerre où, se 
rangeant du côté du plus faible, ils ont pris les armes, sans autre 
intérêt que celui de la justice et de l'humanité, et l'on verra com- 
bien est intime la relation entre le développement de la prospérité 
économique et celui de la morale, en même temps qu'on rejettera 
comme entièrement inexacte l'appréciation qui vient d'être relatée. 
Celte observation conduit seulement à, rectifier la formule trop 
étroite de iMontesquieu, à laquelle on pourrait substituer celle-ci 5 



^ 
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les peuples qui ont réalisé les progrès les plus sensibles de la mo* 
raie dans leurs rapports internationaux sont ceux dont l'activité 
est la pins intense suivant la forme imposée par l'évolution écono-» 
miqae. 

Cette formule est cependant encore incomplète* Quelque étroite 
que soit la relation entre Tobservalion par Thumcuiité de la loi 
providentielle du travail et celle de l'amour du prochain, il n'en 
résulte aucun déterminisme de l'idée morale par le fait qu'elle dé- 
pend ainsi dans une certaine mesure d'agents extérieursà l'homme : 
«es derniers n'exercent qu'une influence sur la réalisation de celle- 
là, non un rôle de cause à effet direct et nécessaire. 11 est vrai que 
ses occupations^ en un lieu et un temps déterminé, ne sont pas 
arbitrairement choisis par lui: l'habitant de la Grèce ancienne 
n'était pas plus libre de se livrer à l'agriculture que le Franc du 
Moyen Age ne Tétait de faire du commerce et de l'industrie. Il est 
encore vrai que cette situation procurait par elle-même au pre- 
mier beaucoup moins de facilité naturelle qu'au second pour pra- 
tiquer les régies de la morale. L'un comme l'autre avaient néan- 
moins la faculté de réagir contre ces influences extérieures^ non 
pour changer les occupations qui leur étaient assignées^ mais pour 
les pratiquer conformément aux règles de la morale. L'exemple des 
premiers chrétiens, celui des Francs savant et après leur conversion 
au christianisme, celui du peuple allemand qui, en dépit d'un dé- 
veloppement économique surprenant, donnait l'exemple de la per- 
Tersion de toutes les notions de la moralité internationale, mon- 
trent qu'il dépend des hommes qui composent telle société déter- 
minée d'élever ou d'abaisser le niveau moral qui correspond aux 
conditions déterminées par Torganisation économique de cette so- 
ciété. L'effort à dépenser sera plus considérable lorsque ces condi- 
tions s'opposent au progrès, moral que lorsqu'elles le favorisent : 
l'action libl'e de la volonté humaine n'en reste pas moins prépon- 
dérante, et pourrait être comparée à celle du peintre qui, dispo- 
sant de couleurs et d'instruments qu'il n'a p^s choisis, peut en 
faire, suivant son inspiration et son talent, soit une œuvre d'art 
admirable, soit un bariolage informe. 

On ne saurait trop insister par conséquent sur l'importance pour 
les peuples de la conception de leurs devoirs et sur la nécessité de 
leur éducation morale. Sans doute les conditions économiques sont 
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aujourd'hui plus favorables qu'elles l'ont jamais été au progrès de 
ridée morale dans leurs relations entre elles, et il y a tout lieu de 
croire que ce mouvement ne fera que s'accentuer en donnant tort 
à ceux qui voient une opposition entre l'intérêt économique de^ 
peuples, qui inspire leur politique, et la pratique des règles mo- 
rales. Elles ne dispenseront jamais les hommes de l'effort personnel 
et volontaire nécessaire pour élever leur moralité* Aucune institu- 
tion ne saurait suppléer à ce facteur en agissant de l'extérieur et 
sans la participation des intéressés. De toutes celles qu'on pourrait 
imaginer, quelque ingénieuse qu'en soit la conception» quelque par- 
faite qu'en soit la réalisation, ou peut dire ce qu'écrivait du prin- 
cipe d'équilibre un auteur que nous avons déjà cité à plusieurs re- 
prises : <c Gomme tous les instruments, il vaut par la manière dont 
il est manié ; il peut servir la justice ou aider l'iniquité selon Ves* 
prit qui anime ceux qui en usent... Etats et nations ont moins à 
espérer ou à redouter du principe d'équilibre que de la vigilancCr 
de la sagesse, de l'équité ou de l'indolence, de Taveuglement et 
des passions des souverains ou ministres chargés de présider aux 
relations internationales (1) ». 

' Le spectacle que nous donnent les peuples à ce point de vue est 
de nature à inspirer confiance. Le souci d'introduire les règles de 
la tnorale dans les relations internationales, de placer le travail 
nourricier, c'est-à-dire les préoccupations économiques, au-dessus 
des exploits glorieux des armes, les progrès de la notion du carac- 
tère bestial de la violence, dans toutes les classes de la société, se 
manifestent avec une intensité croissante. Le nombre des causes- de 
conflits diminue, nous Tavons vu, en même temps que les facilités 
de solutions pacifiques augmentent. En outre, le foyer des confla» 
gratlons entre les puissances tend à se déplacer de TOccident, siège 
de la civilisation, et à s'éloigner vers TOrient et les pays occupés 
par des peuples encore barbares (^). Toutes ces tendances élaient 
assez nettement accusées pour que M. John Burns pût dire sans 
être taxé d'utopie au Congrès de la Ligue d*arbitrage, le i*' mai 
1909 : <K La population reprend son bon sens et les perspectives de 
guerre s'éloignent. On ne verra jamais la France, l'Allemagae, la 



(1) Dupuis, Le prino, d'équil, et le concert europ., p. 105. 

(2) Supra, p. 233-234. — Roosevelt, La vie intense, p. 27 et ss. 
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Russie et l'Angleterre s'embarquer dans un conflit mortel qui re- 
tarderait raccoropliv«sement des nobles destinées des peuples. Les 
classes ouvrières deviennent plus sensées que la presse et plus sages 
que leurs chefs. » 

Les événements qui devaient, cinq ans plus tard, démentir 
ces prévisions optimistes, effacent-îls de l'histoire des peuples 
tous les eiïorts vers une organisation plus conforme à l'idéal 
moral et à leur prospérité matérielle, et antorisent^ils à fermer 
les y,eux sur révolution qui synthétise jes tendances précédem- 
ment énumérées? Mais quel esprit assez simpliste verra dans un 
cataclysme la loi normale du monde, ou au contraire s'illu- 
sionnera au point de perdre de vue toute la distance qui sépare 
le but idéal à atteindre de l'état actuel de sa réalisation : senls ont 
pu être déçus ceux qui, oubliant de faire cette constatation et 
négligeant le facteur du libre arbitre des individus avaient cru à la 
possibilité de l'établissement immédiat de la paix et de la suppres- 
sion totale de la guerre. On a eu soin de noter, au cours de cet 
exposé des tendances des nations vers cet idéal, combien la plupart 
d'entre elles étaient encore^ éloignées de réaliser les conditions so- 
ciales et morales nécessaires à ce but et présentaient d'occasions 
de conflits. Le déchaînement de ces derniers, pas plus que ceux 
qui les avaient précédés, n'a été la négation des aspirations mo- 
rales de ^humanité : tout au contraire, il a apporté à leur réalisa- 
tion la contribution la plus magnifique et la plus inespérée en pré- 
sentant aux yeux des pins incrédules l'évidence de Tincompatibi- 
lité entre l'emploi de la violence et de la haine et le maintien de la 
vie i^ociale dans le monde, et, d'autre part, en leur fournissant le 
désir et l'occasion de constituer l'organisation de la Société des 
nations, l'effort le plus considérable qui aura été tenté par l'huma- 
nité, depuis son origine, pour établir le règne de la morale inter- 
nationale, ^i l'on considère cette solution de la dernière guerre 
comme une manifestation solennelle des tendances morales des na- 
tions, on verra toute l'importance du progrès accompli, et la 
grande leçon à retenir de ces événements sera que la réalisation de 
la morale parmi les nations dépend en déQnitive de la bonne vo- 
lonté des individus à la pratiquer. 
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